Économie 


M. Christian Pierret : il serait suicidaire 
de céder à la tentation d’une relance 


Les résultats de la politique 
économique sont incontestables, 
affirme M. Christian Pierret, rap- 
porteur général de la commission 
des finances & l'Assemblée natio- 
nale, dans son rapport introductif 
au projet de loi de finances pour 
1986. « L’inflation recule de 
façon sensible et continue, l'équi- 
libre extérieur est sur le point 
d’être atteint malgré la fragilité 
des échanges commerciaux, le 
besoin de financement des admi- 
nistrations publiques est contenu, 
la situation des entreprises est en 
net redressement. » « Le rappor- 
teur général n'en reconnaît pas 
moins que des difficultés demeu- 
rent, notamment le chômage, la 
faible progression du pouvoir 
d'achat des ménages et le fragile 
équilibre des comptes sociaux. 


Hommage 


A propos de l'inflation, il rend 
hommage & l’action de M. Jac- 
ques Delors « qui a réussi à faire 
comprendre que combattre 
l’inflation c’était œuvrer en 
faveur de l’investissement et de 
i’emplol ». Mais il insiste égale- 
'ment, tout en s'excusant de se 
répéter, sur « la nécessité de par- 
faire la libération des prix indus- 
triels (80 % d’entre eux sont déjà 
libérés) et d’amôrcer, dans les 
meilleurs délais , celle des ser- 
vices en commençant par ceux 
rendus aux entreprises ». 


Jugeant également que • la 
limitation des déficits publics est 
indispensable pour conforter la 
désinflation », M. Christian Pier- 
ret met en garde ceux qui • esti- 
ment disposer d’ores et déjà, 
d'une certaine marge de manœu- 
vre ». H affirme qu’ « il serait sui- 
cidaire de céder, aujourd’hui, à 
la tentation d’une relance, fût- 
elle de faible ampleur», «liant 
jusqu'à réclamer la réduction pro- 
gressive des besoins de finance- 
ment publics. 

A propos de la fiscalité, le rap- 
porteur exprime sa déception à 
l'égard de l’impôt sur les grandes 
fortunes dont le rendement est 
faible et l'application malm'cA» Q 
en propose la refonte pour aller 
dans le sens d’une amélioration du 
Tégime fiscal des successions. 

C’est avec solennité qu'est 
abordé le chapitre de la protec- 
tion sociale, où « toute dérive 
incontrôlée des dépenses peut 
provoquer la ruine du système ». 
M. Pierret note que k» presta- 
tions ont joué un rôle positif H«i« 
la sauvegarde du pouvoir d'achat 
des catégories les plus défavori- 
sées, la part des prestations dam 
le revenu disponible atteignant 
aujourd'hui 36,5% (contre 32,4% 
en 1981). Mais, sachant que «le 
concours de l’Etat aux régimes 
de protection sociale atteindra 
83.2 milliards de francs en 
1986». le rapporteur s’mterroge 
sur la part qu’il convient de préle- 
ver sur les ressources de la nation. 

fi préconise des solutions nou- 
velles pour une solidarité accrue. 


posant la question «de la diversi- 
fication du financement de la pro- 
tection sociale ». N'est-il pas pré- 
férable, se demande-t-fl à propos 
du régime vieillesse, « alors que 
la retraite par répartition montre 
ses limites, d’envisager la mise en 
place d’un système volontaire de 
capitalisation qui viendrait 
conforter le système de réparti- 
tion et qui contribuerait , grâce à 
des mécanismes financiers appro- 
priés. à la modernisation de l'éco- 
nomie? » 

Après avoir souligné la néces- 
sité du traitement social du chô- 
mage, M. Pierret indique que le 
recul du chômage sera une oe uv re 
de longue haleine. Cependant, 
s'interroge**!, « l’élément central 
ne serait-il pas l’inflation ? » 

« Il serait vain de mieux maî- 
triser les salaires et les charges 
des entreprises si, d’une part, les 
ressources d’épargne demeuraient 
trop orientées vers le financement 
des déficits de fonctionnement et 
si, d’autre part, les ressources 
latentes d’épargne ne réinté- 
graient pas les circuits économi- 
ques conduisant aux investisse- 
ments productif s. » 

En conclusion, M. Pierret 
affirme que « te gouvernement a 
libéré, assoupli, simplifié ». qu’il 
a * accompli dans les faits la 
seule déréglementation véritable 
sans céder, comme le font cer- 
tains. à la tentation d’introduire 
le laxisme en place de la liberté, 
et la régression sociale sous le 
masque de la «flexibilité ». 


Inflation : l’événement de septembre 


(Suite de la première page. ) 

M. Michel Debré était alors 
ministre des finances. La France 
vivait dans la rigueur du plan de 
stabilisation imposé en septemb r e 
1963 par le général de Gaulle 
pour freiner l'inflation née de 
l'afflux d’un million de rapatriés 
d’Algérie. 

Pendant trois ans — 1965-1966, 
1967, — les prix n’augmentèrent 
que de 2,5 % l'an, moins vite 
qu’en RFA. Les événements de 
mai 1968 mirent fin à la rigueur 
gaullienne, et M. Debré perdit 
son ministère, en même temps 
qu’il acquérait L'injuste réputation 
d’avoir serré avec excès la vis aux 
Français. Ce départ marqua une 
date importante de notre histoire 
économique de l’après-guerre : 
jamais plus la France ne connut 
de stabilité des prix. Et, année 
après année, dans la crainte 
qu’avaient les chefs d’Etat et de 
gouvernement de déclencher de 


U SÉCHERESSE DNNUE 
LA PRODUCTION 
D'ÉliCTRICiïÉ HYDRAULIQUE 

La sécheresse, outre ses effets sur 
les productions végétales et sur le 
bétail, touche aussi EDF. Elle réduit 
la production d'électricité hydrauli- 
que et affecte même les centrales 
nucléaires de la vallée du Rhône. La 
production hydraulique, qui a assuré 
21,7 % de l’électricité produite en 
1984, est actuellement inférieure de 
moitié à la normale et le coefficient 
de remplissage des barrages était an 
début octobre de 75 %, au lieu de 
85 % normalement. Des lâchages 
d'eau ont, en outre, dû être prati- 
qués sur les barrages alpins pour évi- 
ter une mise au ralenti de la centrale 
nucléaire de Tricastin (Drôme), 
dont le système de refroidissement 
dépend des eaux du Rhône. 

Les usagers ne manquerait pas 
pour autant de courant, EDF faisant 
appel à ses centrales au charbon, 
mais les coûts de production aug- 
menteront. 

m Le Parlement enropéen 
demande une aide d'ur ge nce- — Le 
Parlement européen a demandé à 
l’ unanimité au conseil des ministres 
des Dix d’accorder une aide 
d’urgence aux régions touchées par 
la sécheresse « afin d’éviter la fail- 
lite des agriculteurs». De nom- 
breux députés avaient attiré Patten- 
tion du Parlement sur les 
conséquences désastreuses de la 
sécheresse sur les récoltes en 
France, en Italie et dans le nord de 
la Grèce, ainsi que sur les incendies 
de forêts au Portugal. Rappelons 
que la Commission des Commu- 
nautés européennes a rejeté dans un 
premier temps la requête française 
de mise à disposition de 200000 
tonnes de céréales fourragères à prix 
réduit. 


nouvelles grèves générales, l’infla- 
tion gagna du terrain, en partie 
annulée dans ses effets mauvais 
par de remarquables progrès de 
productivité et des dévaluations 
répétées de notre monnaie. 

11 faudra attendre la gestion 
Barre pour retrouver une rigueur 
depuis longtemps oubliée, mais 
que le. pays - ou les seuls syndi- 
cats ? - toléra mal, la croyant 
inutile. 

Après les graves erreurs com- 
mises en 1981, la gauche au pou- 
voir a renoué avec une indispensa- 
ble rigueur, bloquant prix et 
salaires durant l'été 1982. Une 
décision courageuse de M. Mau- 
roy, qui n’aurait pas eu beaucoup 
de conséquences si elle n’avait été 
accompagnée d’une politique éco- 
nomique cohérente et d'nne 
chance évidente. 

La politique cohérente, ce fut 
le plan de rigueur et la baisse du 
pouvoir d’achat, qui prit notam- 
ment la forme d'une stricte régle- 
mentation des hausses salariales 
dans le secteur public, comme 
dans le secteur privé. Le pays — 
et cette fois les syndicats — 
accepta la nouvelle donne, alors 
qu’en mars 1961 M. Michel 
Debré, déjà précurseur malheu- 
reux, avait été voué aux gémonies 
pour avoir recommandé au patro- 
nat de ne pas accorder de hausses 
de salaires supérieures aux gains 
de productivité. 

Dans sa volonté de rigueur, la 
gauche a trouvé une classe 
ouvrière résignée aux sacrifices. 
L’expérience de relance ayant 
échoué, chacun a craint pour son 
emploi et a préféré se taire, plutôt 
que de manifester. Ainsi est 
entrée dans les faits la politique 
Delors de pré-fixation des salaires 
en fonction des normes de prix 
imposées par la puissance publi- 
que. Une politique qui a eu le 
mérite de casser l’indexation des 
salaires, mécanisme essentiel de 
l’inflation française. C’est ainsi 
que, pour 1986, le gouvernement 
a pu, eu toute tranquillité, affi- 
cher un objectif de hausse des 
salaires de 2,9 % seulement, alors 
que nous étions habitués, il y a 
quelques années, à des augmenta- 
tions dépassant les 10 %. 

La chance de la gauche dans sa 
politique de lutte contre l'infla- 
tion a été de pouvoir conduire son 
action d'assainissement et de 
rigueur dans un contexte interna- 
tional profondément déflation- 
niste. Partout dans le monde, les 
hausses de prix se ralentissent; 
les prix des matières premières 
baissent; les coûts des produits 
pétroliers se réduisent. 

Partout, dans les pays indus- 
trialisés, les gouvernements 
mènent des politiques de rigueur 
monétaires et budgétaires.' Et, 


depuis quelques semaines, le dol- 
lar a commencé de baisser, reve- 
nant des niveaux très élevés où il 
se situait en janvier-février (aux 
environs de 10 F) à R F actuelle- 
ment. 

Tout se passe comme si les pays 
industrialisés, conscients des per-_ 
tur bâtions profondes causées par 
les folles hausses des prix des 
années 70, s’étaient mis d’accord 
— sur ce point — pour renoncer à 
l’inflation, à ses délices et à ses 
œuvres. 

La France, tardivement, mais 
avec une réelle efficacité, a fait 
sien ce choix. Il lui reste mainte- 
nant à prouver que celui-ci a 
modifié comportements et atti» 

, tudes en rendant aux prix leur 
liberté, comme tous les autres 
pays occidentaux Font fait depuis 
longtemps. 

ALAIN VERNHOLES 

• Grande-Bretagne : baisse des 
prix en wplrsàw. - Les prix à la 
consommation ont baissé de 0,1 % 
en septembre en Grande-Bretagne, 
ce qui correspond à une hausse 
annuelle de 5,9 %, contre 6 JL % en 
août, 6,9 % en juillet et 7 % en juin. 
En août dernier, le coût de la vie 
avait progressé de 0^ %- 


LA DRACHME 
EST DÉVALUÉE DE 15% 

Athènes (AFP). - Le gouverne- 
ment grec a déridé de dévaluer la 
drachme de 1 5 % par rapport an dol- 
lar, a annoncé, vendredi so ir 11 octo - 
brc, le ministre grec de l’écono mi e. 
M. Castas Sônitis. Après cette déva- 
luation, la deuxième depuis que le» 
«wMitoa sont arrivés an pouvoir en 
1981 (15,5 % en janvier 1983), le 
dollar vaut 155,95 drachmes au lieu 
de 132,56. « Cette dévaluation est 
également valable pour les autres 
monnaies ». précise te communiqué 
officiel. Le premier ministre, 
M. Andréas F&pandzéou, a dédaré à 
la télévision qu’elle avait pour but 
•d’amâtarer la compétitivité des pro- 
duits grecs sur les marchés étran- 
gers. 

Le gouvernement grec a par ail- 
leurs pris une série de mesures pour 
« stabiliser » l'économie. Les impor- 
tations seront limitées, notamment 
par rimpositkxi pour chaque produit 
importé d’un dépôt bancaire de 40 % 
à 80 % de sa valeur pendant une 
durée de six mois. Afin de faire bais- 
ser eu 1986 de quatre points le défi- 
cit du secteur public, u a été décidé 
de limiter les nouveaux emplois dans 
b fonction publique et de contrôler 
les dépenses des ministères. Enfin, 
réchelle mobile des salaires sera 
dorénavant calculée à partir de 
rinflatioD prévue, et non plus de 
l'inflation réelle. 

LES ÉTATS-UNIS LANCENT 
LTDÉE D'UNE iSUPEffîAN- 
QUE» INTERNATIONALE 
PRIVÉE 

Lu Etats-Unis étudient b posas- 
bitité de créer une « superbanque » 
internationale privée qui faciliterait 
les emprunts du pays en voie de 
développement et leurs négociations 
avec lu pays occidentaux, a indiqué 
le secrétaire américain au Trésor, 
M. James Baker, da im une interview 
publiée dans le Washington Peut du 
11 octobre. 

Cette «superbanque» dont l’ini- 
tiative revient à M. Paul Volcker, le 
président de b Réserve fédérale 
américaine — qui pourrait succéder 
à M. Claosen à b tète de b Banque 
monda le en juin 1986, — élimine- 
rait Factuel système de p rêts privés 
contrôlés par du syndicats ban- 
caires internationaux. Elle serait Hée 
an Fonds monétaire international et 
à b Banque mondiale, Prudemment, 
M- Baker a cependant précisé : 

« Vous ayez besoin de tellement de 
banques pour dire ad avant que 
quelqu'un dans le syndicat donne 
sonfeuveru.» 

Le secrétaire au Trésor revenait 
tout juste de Séoul, où S avait 
appelé lu banques commerciales à 
augmenter buts prêts aux pays du 
tiers-monde d’environ 20 milliards 
de dollars an cours des trois pro- 
chaines années. 

• S ignal un iTiu couventiou 
franco-chinoise sur b protection 
du marques. - La France et b 
Chine ont signé un accord sur b pro- 
tection des marques à l’issue d’un 
colloque de quatre jours sur lu bre- 
veta et b propriété industrielle. Cet 
accord avait été rendu nécessaire 
par b multiplication du contrefa- 
çons, réalisées en Chine, de che- 
mises, de foulards de grands coutu- 
riers et même de bicyclettes; 
d’akoob et de vins. 


Le protectionnisme renaissant 



MSTTIUT SUPÉRIEUR DES AFFARES 

Apprendre le management 

en 18 mois à l'ISA 

et récolter le miel de la roche de Jony-en-Josas 

^ Un programme de 3 e cycle concentrant le meilleur du 
Centre HEC.ISA.sur le campus de Jouy-en-Josas: 110 pro- 
fesseurs spécialisés, 3 000 cas, 102 ordinateurs et termi- 
naux-. Un enseignement par groupes compacts et motivés. 
Le sceau d’excellence pédagogique de la Chambre de Com- 
merce et d'industrie de Paris. 600 postes offerts chaque 
année à nos 100 diplômés. Admission sur dossier et entre- 
tien. Critères: Diplôme supérieur ou 3 ans de fonction cadre 
en entreprise. Personnalité riche, compétente et motivée. 


Réunion d’information : 

Réunion dWaftn&tkxf avec k Directeur de l’ISA, lé 15 octobre 
1985. Cercle France-Amérique l» r étage, 9, avenue 
Fnmkfin-Rooseveît 8", Métro Frankfin-Rooscveh. Rcggagpements : 
TéL : (3) 95€L24«26 ou écrire à ISA, 78350 Jonyen-Jdsas. S§8 

CENTRE HECJSA DE JOUY-EN^IOSAS - 
CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE PARIS 


Las nouvel k» entraves au 
librs-échange. décidée» ou 
actue&emant en cours de dbcue- 
ffion dm certains pays, sont 
autant de brècbes aux principes 
détendus par les gouvwnénwnis. 
•- • Textile. - U Chambre 
des représentante américains, a 
voté b 10 octobre un texte qui 
réduirait d'environ 40 % tes 
importations textiles de onze 
pays d'Asie et du Brés£La pro- 
jet, STI esc également, adopté par 
b Sénat, pourrait Sue arrêté per 
te veto du président Reagan. 

• Machines à écrire élec- 
troniques. - La Commission 
europé e nne impose, à partir du 
10 octobre et pour un minimum 
de quatre mois, une taxe anti- 
dumping de 28 96 du prix 
d'importation sur les ma ch i nes 
fabriquées parla firme Nakajima. 
Cette société était b saute à 
n’avoir pas été frappée par ta 
décision prise en juin dernier par 
1a Communauté d'imposer une 
taxe de 17 à 35 X du prix 
d'importation sur les machines 
électroniques japonaises, Bro- 
ther. Canon, Sîlvor Seiko et 
Tokyo Electric CO. - 

• Fromages. - Le camem- 
bert au bit cru, te pont-Téuêque 


et toua tes fromages à pics moto 
non pasteurisés vont proc ha ine- 
ment être interdits de vente an 
Abommqnti: f édér a le , à te suite 
d’un vota du Bundesrat — le 

chambre des Lânder ouest- 
allemands. Cette masure, prise 
au nom de b protection de ta 
santé dès consommateurs, va 
particu Bram arit toucher las pro- 
ducteurs franç a is dont tes fro- 
mages au lait cru sont f origina- 
lité. La Fédération des 
importateurs da produits laitière 
a demandé à b Commission 
européenne de Bruxelles d'enta- 
mer une procédure contra ta RFA 
pour violation des traités com- 
munautaires et va lancer une 
campagne da pétition auprès des 
consommateurs. 

• Beurre. - La Commission 
europ é e n ne a décidé d'accorder 
une subvention import an te de 
224ECU (1 500 F) par quintal de 
«beurre de chitine» — beurra 
concentré —, afin do réduire tes 
stocks de ta Communauté. Cette 
mesura à été préférée à b tradë 
tionnafle. vente de «beurre de 
Noël» - vente à prix réduit sur 
tes marchés européens — . en rai- 
son du coût trop élevé de r opé- 
ration. : 


RESTRUCTURATION EN RFA 

Mercedes souhaite 
prendre le contrôle d’AEG 


Mercedes souhaite prendre le 
contiôte.d'AEG, le numéro trois de 
b construction électrique ôuest- 
aUcmande après Siemens et Bosch. 
La firme automobile a demandé à 
l’office des cartels, l'organisme fédé- 
ral chargé de veiller à b concur- 
rence et d’apprécier les fusions, 
Fautorisation d’acquérir 25,1 % du 
capital d’AEG, c’est-à-dire b mino- 
rité de blocage. On estime dam les 
milieux ouest-allemands que l'office 
ne devrait pas s’opposer à Fopéra- 
tion. 

Diversification. Daimler Benz qm 
aura cent ans cette aimée est un 
groupe riche. Ses bénéfices ont 

atteint 1,1 milliard de DM Fan passé 

pour un chiffre d’affaires de 
43,5 milliards de DM (130 milliards 
de francs). Us devraient encore croî- 
tre cette aimée puisque ses ventes 
ont progressé de 26 % depuis te 
dâmt de l’année. Riche de deutsche- 
marks et d’ambitions. Mercedes a 
racheté au débat 1985 pour quelque 
700 mi&ians de DM b totalité des 
actions de b société MTU (Materas 
und Tarbmen Union), qui construit 
tes moteurs d’avions et dont elle pos- 
sédait déjà 50 %. Quelques semâmes 
plus tard, Daimler Beaz a acquis 
w»t environ 400 million» de DM, 
65 % du capital de Domier, te 
numéro deux de l’aéronautique 
ouest-allemande 

Aujourd'hui, son choix se porte 
sur une entreprise convalescente. 
AEG fut « un grand » de là légen- 
daire industrie électro-mécanique 
allemande rebâtie de toutes pièces 
après guerre. Mais 1e «« miracle alle- 
mand » devait tourner en débâcle 
pour avoir voulu trop en faire : des 
machines à laver à la télévision 
(Telefunken est acquis en 19 66), à 
l’informatique, aux satellites, au 
nucléaire, etc. En 19.82, fl. faut éla- 


guer en catastrophe, sous ta pression 
des banques affolées par les pertes 
du groupe qui s'accumulent depuis 
1979 et ses dettes de 5 milliards de 
DM. Le géant de b mécanique 
s’écroule outro-Rhm, comme de ce 
côté-ci, Creusot-Loîre. La mise eu 
règlement judiciaire était inévitable. 

M. Duerr, le PDG d’AEG, 
engage alors une restructuration 
drastique. Un concordat est signé 
avec tes créanciers et tes banques 
conduites par b Drcdsncr Bank. 
Telefunken est revendu au français 
Thomson. La filiale de télécommu- 
nications ANT est cédée à Bosch. 
Tanker Neff, Kupperabusch, Abx> 
et autres sources de déficits sont 
liquidées ou vendues. Olympia 
(machines à écrire) ferme deux 
usines sur quatre. Au total, les 
emplois sont ramenés de cent qua- 
rante mîOe en 1982 à soixante-dix 
mille aujourd’hui et le chiffre 
d’affaires de 13 .milliards de DM à 
U milliards en 1984. Les choses 
vont vite et dès 1983 te groupe 
retrouve de légers bénéfices, il rem- 
bourse ses dettes par anticipation. 
AEG est amputé mais guéri. 
L’entreprise peut de nouveau inté- 
resser, même si 1e PDG n’envisage 
pas de distribuer des dividendes 
avant™ 1988. 

Reste à savoir ce que cherche 
Mercedes dans Fzndurôie électri- 
que. Le ferrov ia ire? Les câbles ? 
L’ingénierie électrique ? La réponse 
n’est pas évidente dans cette opéra- 
tion qui apparaît, comme du reste 
toutes les inveraificatioiu de Daim- 
ler très nationale, germano- 
allemande. Le- « complexe 
industrialofinander » outro-Rhm 
entend re ste r maître chez lui. 

EL L. B. 


Rhône-Poulenc met ses certificats 
aux enchères: 


La société nationalisée Rhône- 
Poulenc va mettre 1(F 9» de-son capi- 
tal à b disposition du public en 
émettant 3 300 000 certificats 
d’investissement privilégiés, sans 
droit de vote, au prix d’offre mini- 
mal de 3 10 francs, rémunérés par un 
dividende prioritaire (5 % du nomi- 
nal de 100 francs) et par un divi- 
dende complémentaire, pris sur tes 
bénéfices et fixé chaque année par 
l’assemblée générale (l’Etat, à 
l’heure actuelle). Ce prix d’offre 
représente 5,6 fois le bénéfice net 
consolidé par action de 1984, capîta- 
hsatkm un peu inférieure à b chimie 
allemande (6,5 fois) et très infé- 
rieure à b chimie britannique (10 
pour ICI) et à l'américaine (11,5 
pour Monsanto) . 

Originalité de l’opération, elle 
s’effectue par « mise en vente ». Les 
six établissements du syndical fran- 
çais constitué pour l’émission 
(Société générale, BNP, Tndosnez, 
Lazard, EHlIon Rend et Crédit suisse 
First Boston) sont seulement 
chargés de b garantir, mais, comme- 
tout autre banque ou agent de 
change, ont pour mission de recueil- 
lir les ordres d’achat et n’onl aucune 
fonction exclusive de placement, b 


cours du départ et tes cours plu^ 
rieurs mois après), au lien de t'aban- 
donner aux banques et aux SICAV. 
« L'étranger ? Il aura ce qu’il vou- 
dra. » Rhône-Poulenc veut donc s’en 
tenir à b loi de l'offre et de h 
demande : te marché jugera. . 


AVIS FINANCERS 
DES SOCIÉTÉS 


aai pour quiconque, même pour 
P étranger (on avait- parié de 25 % 
réserves à Dillon Read, firme 
contrôlée à 50 % par M. -Pierre 
Moussa, ancien PDG- de -Paribas). 


Moussa, ancien PDG- de -Paribas). 
Chez Rhône-Poulenc, fat d'un pré- 
cédent (titres participatifs d’Indo- 
suez), on veut «déréglementer les 
usages » et «récupérer la rente 
d'introduction» (différence entre te 


BANQUE UBANO-FRANÇAKSE 
(FRANCE) 

Le couse# d ’arimin Vi t mri q n delà Ban- 
que Libano-Frauçaiac (France), réuni 
le 19 septembre 1985, a accepté la dé- 
mission du piéskleutrdirectenr général, 
M. GùksDonlvèrc. et a désigné M. Fe- 
nd Raphaa en qualité de prétideat- 
dlrecteurgénénd. 

M. Patrick Cbainpy a. été nommé *■ 
recteur général adjoun. ' 

_ Le conseil a, par mBems, pris b déci- 
sion de co n voquer' pour le 28 novembre 
1985 une assemblée générale extraordi- 
naire A reflet d'augmenter de 60 mü- 
Bore de FF le capital delà Banque, qui 
sera de ce fait porté de 40 à 100 utiOions 

de FF. • y;:.,;, 











Dates 


RENDEZ-VOUS 


Dimanche 13 octobre. - Polo- 
gne : élections législatives. 
Belgique : élections législa- 
tives. 

Chine : visite de M. George 
Bush (jusqu'au 18). 
l —H 14 octobre. — Paris : vi- 
site du premier ministre de 
Malte. 

Abidjan : conférence de 
presse de M. HouphouCl- 




Grande-Bretagne : visite de 
M. Gandhi 

Brésil : visite de M. Mitter- 
rand (jusqu'au 18). 

Mardi 15 octobre. - liberia : 
élections présidentielles. 
Bruxelles : réunion ministé- 
rielle extraordinaire de 
rOTAN. 

Budapest : forum européen 
de la culture. 

Santiago-d u-Ch ili : journée 
de protestation. 

Mercredi 16 octobre. - Bonn : 
visite du président du Pakis- 
tan (jusqu'au 19). 

JenB 17 octobre. - Colombie : 
visite de M. Mitterrand 
(jusqu’au 20). 

Sardaigne : visite du pape 
(jusqu’au 20) . 

SPORTS 

Dimanche 13 octobre. — 
Athlétisme : 20 km de Paris; 
Triathlon : championnat du 
mondede Nice. 

Vendredi 18 octobre. — Ski : 
Salon neige et montagne à la 
porte de Versailles (jusqu'au 
27) ; Football : seizième 
journée du championnat de 
France de pr e m ière division. 
Samedi 19 octobre. — Automo- 
bilisme : Grand Prix de for- 
mule I d’Afrique du Sud; 
Rugby : premier test-match 
France-Japon à Dax. 


IL Y A SOIXANTE ANS, LA CONFÉRENCE DE LOCARNO 
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L’Allemagne cesse de faire peur... 


Il y a soixante ans, la confé- 
rence de Locarno s'ouvrait, sept 
années après la fin d’une longue 
tuerie nationaliste qui ne laissait 
derrière elle que des esprits 
empoisonnés par la haine. 

L’Allemagne se sentait injuste- 
ment humiliée, rançonnée par les 
réparations exorbitantes, victime 
d'amputations qui, surtout à T Est, 
lui paraissaient inacceptables. 
Elle n’avait signé à Versailles que 
contrainte et forcée. Ses hommes 
politiques les plus modérés 
savaient qu'ils risquaient gros 
lorsqu’ils s'engagèrent dans la 
voie d’une relative soumission — 
mais avec l'arrière-pensée de pou- 
voir briser, graduellement, les 
c haîn es du • diktat ». 

Quant à la France, victorieuse 
maïs a quel prix ! elle éprouvait 
un besoin éperdu de sécurité, 
tandis que ses grands alliés, 
retournés h leurs affaires, mission 
accomplie, n’étaient pas knn de la 
considérer comme la nation la 
plus militariste et abusivement 
dominatrice du continent. 

Le sommet des affrontements 
se situa en 1923 lorsque les 
troupes françaises et belges, 
désapprouvées par Londres et 
Wasnmgton, traversèrent le Rhin 
pour occuper la Ruhr. Officielle- 
ment, il ne s’agissait que de se 
payer en nature, le Reïcn se mon- 
trant plus que rétif devant l’obli- 
gation de se soumettre aux 
clauses financières du traité. 
Cette réalité en cachait une 
autre : en attisant le séparatisme 
dans ces régions, ne pourrait-on 
pas concrétiser un objectif qui 
avait échoué en 191 8 : la création 
d’une République rhénane et, du 
coup, l’affermissement d'une 
sécurité éternelle ? Encore que le 
Cartel des gauches eût annulé 
l’opération en 1924, l’Allemagne 
pouvait nourrir des craintes pour 
l’avenir. 

C'est là, entre autres raisons, 
que se situe l'origine de l'initiative 
prise par son ministre des affaires 
étrangères, Stresemann, lorsqu’il 
proposa une garantie internatio- 
nale de sa frontière à l'ouest : la 
France aurait une assurance sup- 
plémentaire de sécurité, mais de 
son côté elle aurait à renoncer à 
d’autres mesures de force. A 
Paris, Briand était un homme de 
conciliation. Surtout, il avait com- 
pris cette évidence : à trop se 
s ép arer de la Grande-Bretagne, on 
n’encourrait que des déboires. 


c Fmasàeren i 


La conférence se réunit donc à 
Locarno, entre le 5 et le 16 octo- 
bre 1925. Y participaient Briand, 
Stresemann, A. Chamberlain, 
Mussolini et le socialiste belge 
Vanderveldc - lequel faillit cau- 
ser l’incident lorsqu’il refusa de 
serrer la main du Duce, responsa- 
ble de l’assassinat de Matteotti. 

La France aurait voulu étendre 
les obligations à l’est de l’Europe ; 
de toute évidence, c’était deman- 
der l’impossible, et pas seulement 
an Reich. Tout ce qu’elle obtint, 
ce fut la latitude de pouvoir 
secourir ses alliés tchèques et 
polonais s'ils étaient attaqués, et 
cela en vertu du pacte de la 
Société des nations. Onze ans plus 
tard, Hitler allait en prendre pré- 
texte pour se dégager de ses obli- 
gations : selon lui, la France 
aurait « violé Locarno » en 
signant un pacte d’amitié avec 
Moscou qui ajoutait une excep- 
tion nouvelle aux précédentes. Il 
n’y eut donc point de « Locarno 
oriental ». L'essentiel des accords 
aboutissait à une garantie 
mutuelle et générale des limites 
allemandes à l’ouest, l’Allemagne 
pot entrer à la SDN, saluée par 
le discours le plus célèbre 
d'A Briand : « Arriére les fusils, 
les mitrailleuses, les canons. 
Place à la conciliation, à l’arbi- 
trage, à la paix. » 

Tel fut pendant quelques 
années r« esprit de Locarno». 
Pourtant, ni l’un ni l’autre des 
deux principaux acteurs n’avait la 
tâche facile. Toujours davantage. 
Briand se fit accuser par la presse 
de droite d’avoir été la dupe d'un 
interlocuteur roublard qui ne 
visait que le démantèlement pro- 
gressif du traité de Versailles 
avec, à terme, une guerre de 
rev anche. Ce n’était qu’en partie 
faux. 

D est vrai — et après tout nor- 
mal — Que Stresemann se donnait 
pour mission d’utiliser Locarno, 
puisque maintenant on était tous 
amis, comme un moyen de briser 
graduellement les «chaînes» de 
Versailles : la fis de f occupa lion 
rhénane et des contrôles mili- 
taires, le retour de la Sarre, l'abo- 


lition de la charge des répara- 
tions, une rectification de la 
frontière polonaise... Mais 
pouvait-il le dire ? Sa droite natio- 
naliste fulminait ; n’avaït-il pas 
fait une croix sur l’Alsace- 

Lorraine, sur Eupen-Malmédy ? 
H essaya de l'apaiser en écrivant 
an Kronprinz, idole de ces 
milieux, qu’en effet son objectif 
était d’amener « nos étran- 
gleurs • à lâcher prise, que tout 
ce qui était allemand devait tôt ou 
tard redevenir allemand, mais que 
dans cette intention il n'avait 
d’autre ressource que de « Jinas- 
steren ». 

Quand elle fut connue, cette 
lettre fît en France un effet épou- 
vantable : c’était bien la preuve 


En 1929, les compères font un 
troc : l'Allemagne accepte le plan 
Young sur les réparations, d’ail- 
leurs plus favorable pour elle, et 
en échange les troupes alliées éva- 
cueront la Rhénanie en juin 1930. 
Feu avant sa mort, Stresemann 
applaudit le plan de fédération 
européenne proposé par Briand. 
Ne nous illusionnons pas : le 
Reich devait n’y voir qu’un sub- 
terfuge masquant la consolidation 
de ses frontières orientales... 

Cette période de relative 
euphorie se terminé en 1930. La 
crise économique frappe T Alle- 
magne de plan fouet, avec pour 
conséquence un raz de marée nazi 
et communiste aux élections de 
septembre (les deux extrémismes 
sont et restent objectivement 



Aristide Briand M Gnstar 


que Briand n'était qu’on naïf — 
encore que, et c’est exact, le mot 
incriminé ne revête pas, en alle- 
mand, le sens péjoratif qui est le 
sien en français. En vérité Strese- 
mann, cet ancien pangermaniste 
devenu plus raisonnable, était 
comme Briand un adepte sincère 
de la réconciliation franco- 
allemande et de la paix, mais dans 
l’indépendance, la grandeur et la 
dignité retrouvées. 


Un énorme malentendu 


Locarno est donc un énorme 
malentendu. Les Français croient 
que le Reich s’incline enfin 
devant Versailles, alors que les 
Allemands pensent tout le 
contraire. Quant aux deux minis- 
tres, ils poursuivent une sorte de 
complicité ; dès 1926, ils se réu- 
nissent A Tboiry pour envisager 
des progrès que la stabilisation du 
franc va arrêter. Les contrôles 
militaires sont supprimés en 1927 
et l’année suivante, le monde 
entier psalmodie une sorte de 
méthode Coué : le pacte Briand- 
Kellog contre la guerre (• une 
date nouvelle dans l'histoire de 
l'humanité »... sic). 


alliés jusqu’en 1933 et même 
1934). Pour leur couper l’herbe 
sous le pied, le chancelier BrDzdng 
appelle Londres et Paris à l'aide : 
d importantes concessions lui 
paraissent indispensables. U les 
obtient sur un plan (les répara- 
tions sont abolies en 1932) , mais 
s’enlise au seuil d'un autre pro- 
blème : la Conférence du désar- 
mement s’annonce. 

Juridiquement, le Reich se 
trouve pour une fois dans la plus 
confortable des positions : le traité 
de Versailles, qui Ta désarmé, 
n’avait-fl pas spécifié que ce serait 
le prélude d'une démilitarisatiou 
générale ? Aux autres de jouer, 
par conséquent... Passons sur les 
innombrables plans et péripéties, 
qui voient la France s'accrocher 
au binôme désarmement-sécurité, 
cherchant à obtenir des garanties 
supplémentaires sur le second 
point. Elle se retrouve seule. 

Assez lucide, Mussolini prône 
tantôt la guerre préventive, tantôt 
une révision générale de Ver- 
sailles, faute de quoi, «fa 
Majesté le canon » finira pas s’en 
charger. La Grande-Bretagne 
penche pour le point de vue du 
Reich. Tris inquiète pour l’avenir 


de Locarno, la diplomatie belge 
fait la navette entre Paris et Lon- 
dres. N’est-il pas déjà inespéré 
d'avoir obtenu en 1925 la garantie 
anglaise ? En demander davan- 
tage, n’est-ce pas risquer de tout 
perdre ? 

La conférence finit par se sépa- 
rer, après avoir signé un de oes 
textes ambigus qui permettent 
aux diplomates de se quitta: en 
affichant des mines satisfaites 
sans avoir avancé d’un pouce ; 
l’égalité des droits serait accordée 
à F Allemagne dans le cadre d'un 
système général de sécurité. 
Hitler arrive au pouvoir peu 
. après. Aussitôt, il clame que l’éga- 
lité des droits lui a été accordée, 
qu’on a assez bavardé à Genève et 
qu’en attendant des actes plus 
concrets fl quitte la conférence et 
la Société des nations. Une fois de 
plus, la balle est dans le camp des 
ex-Alliés, plus divisés que jamais. 
Les tractations se. poursuivent par 
d’autres canaux. 

Fin 1933, avec une habileté . 
diabolique, le FOhrer va jusqu’à 
faire des propositions sédui- 
santes : des armements équilibrés 
(c'est-à-dire un réarmement par- 
tiel du Reich), le retour de là 
Sarre sans plébiscite (il se fera de 
toute façon Tannée suivante, et 
avec plébiscite) ; en outre — 
chose unique dans les annales de 
l'histoire — un contrôle mutuel! 
Eût-il tenu partie ? C’est plus que 
douteux, mais n’eût-on pas été 
sage de négocier sur des basés que 
lui-même avait suggérées? en 
tout cas, fl atteint le résultat qu’il 
a sans doute visé : une zizanie 
accrue entre ses interlocuteurs. 


dessus la tète de tous les autres 
signataires de 1919 pour conclure 
avec Itri un traité de réarmement 
naval. Londres inaugure une poli- 
tique qui ne bifurquera qu'en 
mars 1939 : T* apaisement ». Le 
Führer peut donc prendre, le 
7 mars 1936, un nouveau risque 
calculé : fl assole Locarno et 
réoccupe la rive gauche du Rhin, 
prélude à la cousu a ction de la 
ligne Siegfried et au verrouillage 
de sa frontière, ouest. 

Personne ne réagît autrement 
que par des protestations ver- 


bales. Le seuldéplacement (par- 
faitement légal) des 


Annulé par « Monsieur Hitler » 


Même à Bruxelles, le presti- 
gieux ancien premier minis tre de 
Broqueville fait en mars 1934 un 
discours, approuvé par le roi 
Albert ü faut voir la réalité en 
face, déclare-t-il Versailles n’est 
plus, ou a le choix entre le rétablir 
en faisant une guerre préventive 
(dont personne ne veut) ou 
s'entendre sur une révision équili- 
brée, faute- de quoi 3 né restera 
plus qu’à s'engager dans un réar- 
mement illimité, avec an bout du 
compte une nouvelle guerre, Ces ' 
propos font scandale — mais un 
scandale, qu’est-ce d’autre que la 
révélation soudaine d’une vérité 
choquante? De toute façon fl est 
trop tard. Arrivé aux affaires 
apres le 6 février, le gouverne- 
ment Doumergue. où le poids 
nationaliste était plus accentué, 
annonce la fin des négociations en 
précisant que désormais la France 
pourvoira à sa sécurité par ses 
propres moyens. 

L’année suivante, Hitler réin- 
troduit le service militaire, et la 
Grande-Bretagne - procédure 
juridiquement inouïe — passe par- 


garnisons de 
Metz et Thîonvfllc eût réglé le 
problème, sans un coup de fusiL 
Laxisme généralisé, mauvais sou- 
venirs de la Ruhr, proximité des 
élections de mai 1936 ? Après 
tout, comme le dit le Canard 
enchaîné, « l’Allemagne ne fait 
■que réoccuper l’Allemagne 
• Monsieur Hitler » va pouvoir, 
en attendant mieux, s'intéresser à 
F Autriche, à la Tchécoslovaquie 
et à la Pologne. Nul ne parie de 
paix avec une éloquence aussi per- 
suasive. Cet ancien combattant 
n’çst-il. pas plus crédible que 
n'imparte qui ? 

Somme toute, ce « dictateur » 
n’est m plus antipathique que ses 
n om b r eux homologues européens 
ni même plus antisémite que la 
plupart des gens... On croît ce 
qu’on veut croire. Des foules 
immenses se mobilisent contre 
Franco, puis acclament Daladier 
à son retour de Munich, pour 
enfin entrer en guerre contre 
l'Allemagne avec une wfi™ rési- 
gnation. 

Locarno avait eu néanmoins un 
prolongement du côté de son cin- 
quième signataire. Désormais pla- 
cée aux premières loges en cas de 
conflit, ayant perdu toute 
confiance en ses anciens alliés, 
déçue par la faillite de la Société 
des nations, la Belgique considère 
que les obligations de garantie 
active qu’elle a acceptées eu 192S 
sont devenues tout à fait déséqui- 
librées. Elle va devoir faire un 
effort considérable de réarme- 
ment, obtenir de ses Chambres 
des ' crédits qui seront certaine- 
ment refusés pour, autre chose 
qu’une stricte défensive. Dans une 
démocratie, le Parlement est sou- 
verain.- U inspira donc une « poli- 
tique d'indépendance » appuyée 
sur une garantie que successive- 
ment- les: Français, les Britanni- 
ques et les Allemands lui assu- 
rent, les premiers pour y faire 
droit eu 1940, les autres pour la 
violer..; 

Quant au quatrième signataire, 
Tltalie, les sanctions de la SDN 
l’ont amenée à rejoindre le camp 
allemand. 


JACQUES WILLEQUET, 

Professeur honoraire 
à l’université de Bruxelles. 


IL Y A CENT ANS NAISSAIT FRANÇOIS DE LA ROCQUE 


Le colonel-épouvantail 


H y a cant ans, le 6 octobre 
1885, naquit à Lorient l'un des 
personnages les plus controversés 
de la France contemporaine : Fran- 
çois de La. Rocque, lieutenant- 
colonel on retraite, président des 
Croix de Feu et du Parti sodal fran- 
çais. Sa carrière publique com- 
mence an 1931, lorsqu'il prend m 
main le mouvement d'anciens 
combattants. Elle s'achève le 
28 avril 1946, sir un lit de clini- 
que. au bout de trois vis d'incarcé- 
ration : de mars 1943 au 7 mal 
1945, par les mains allemandes ; 
du 8 mai 1945 au 31 décembre, 
par les soins des Français. Les trois 
derniers mois se passent entra la 
résidence forcée et les opérations 
réclamées par ses vieilles blessures 
de guerre. 

Aucune inculpation contre lui. 
aucune poursuite à aucun niveau, 
mais la pure raison d'Etat manipu- 
lés par des fonctio nna ires, sans 
qu'apparaisse aujourd'hui aucune 
directive 'politique écrite; le 
seul fait du ministre de l'intérieur, 
Adrien Tbder, et de son entourage, 
contra l’avis formel des gardes des 
sceaux successifs, François de 
Menthon et P. -H. Teitgen. Quinze 

ans passeront avant que. à la En 
d'avril 1961, le générai de Gaulle 
envoie Raymond Trfcouiet, minis- 
tre des anciens combattants, 
rem ett re à Mme de La Rocque le 
carte' da déporté poétique à titra 
posthume, en présentant les. 
excuses du gouvernement c afin de 


réparer une grave ëÿustics dont U 
mesure la profondeur ». 

Cet internement sans mandat 
suivi d'une résidence forcée se 
sont fondés, selon les notes du 
cabinet du ministre de l'intérieur, 
sur le crainte que La Rocque ne 
trouble Y ordre et ne développe des 
i activités subversives » dans la 
France de la Libération. Le cfimat 
du temps explique bien des calculs 
analogues. Mais on voit rarement 
une stratégie politique sa fonder à 
ce point sur de purs souvenirs, sur 
des polémiques déjà anciennes 
transformées en certitudes histori- 
ques, sans la moindre preuve. 

La culpabilité de La Rocque 
consisterait, dirait-on, dans l’image 
qu’évoque son nom devenu un 
mythe. Aucun autre, même Pétain 
ou de Gaufre, n’a vu converger sur 
lis autant de haines venant des 
camps las plus opposés. 

e Destructeur de le République 
au 6 février 1934 ? * La gauche le 
qualifie comme tel, la droite ne lui 
pardonne pas justement d'avoir 
refusé ce rôle. 

e Animateur de ht Cagoule ?m 
La gauche est, en toute bonne foi, 
certaine qui fa été. La droite 
enrage encore de son refus de se 
joindre aux diverses tentatives de 

subversion, müitwes ou non. 

c Inspirateur de Pétain ? # 
U Rocque appartena it à < le mai- 
son Lyautey» et à «la maison 
Foch ». Donc, 3 était avant la 


guerre opposé à Pétain, avec qui fl 
se brouille en 1937. A Vichy, fl ne 
le voit pas avant f hiver 1943. Il 
récuse remploi du slogan i Travail. 
Famflle, Patrie », celui de son mou- 
vement qui, «fit-il, ne convient pas 
à un Etat. H refuse da transmettre 
ses cadres à le Légion des combat- 
tants. U est enfin arrêté par la Ges- 
tapo deux jours après avoir eu une 
audience de Pétam. 

e II n’était pas avec de 
Gaulle ?» C'est vrai mais, dès le 
16 juin 1940, H proclamait « Résis- 
tance », dans son journal. Plia 
créait un réseau de renseigne me nts 
branché directement sur le com- 
mandement anglais. Cala ne lié fut 
jamais pardonné. 


Pour la réconciSatnri 


C’est en vain que certains de 
ses adversaires poétiques -les plus 
notoires (Pierre Cot. Daniel Mayer, 
Léo Hamon, Maurice Schumann) 
ont rendu hommage à sa. reste- 
tsnce antiallemande ou i son répu- 
blicanisme. En vain aussi que, avec 
René Rémond, les historiens de 
cette époque ont pris en compte 
les rectifications des multiples 
erreur* de fait commises à son 
encontre. Us haines subsistant, et 
meme, chez ceux qui ne furent pas 
de ses adversaires, la peur de 
peraftre indulgent à un nom aussi 
proscrit. 

Deux minions de Français pour- 
tant s'identifiaient à Le Rocque à la 


veille de la gueire; qiii. en rien, ne 
méritaient d'être qualifiés de « fas- 
cistes a. Ils seront ensuite les élec- 
teurs du MRP et du RPF. Avec le 
temps- et sw la longue durée, fias 
différentes recherches strictement 
historiques quT s’amorcent autour 
de La Rocque montreront sans 
doute qu'il fut un ma 3km dans 
l’évolution, pofitique, assez prag- 
matique, des c modérés » français, 
d'Albert de Mun à Charles 
de Gaulle. Non pas un propagateur 
de la guenre civile franco-française, 
nteis-'un défenseur constant de la 
notion — sans doute utopique — 
de la t réconciliation > des Fran- 
çais. : 

- Peut-être en a-t-il été victime en 
un temps où las rapports de forces 
exigeaient un choix et fixaient des 
camps. Reste que, à présent, la 
restitution des faits dans leur réa- 
Bté peut démanteler le mythe si 
fréquemment répété avec légèreté, 
et ainsi, replacer l'homme dans son 
twnps, relativiser tes craintes qu’B 
inspirait et discerner les ambitions 
comme lès limhes'de la singularité 
qulfmraixliquAt^leperfionntf 
pofitique de l'époque. H n'est pas 
un trait, du- La Rocque imaginé 
comme épouvantail qui ne soit, 
dam les faits et pas seulement 
dans les interprétations, démenti 
par une recherche approfondie. 
Toutes les. bases jJe la discussion 
restent à xétab&r, hors de b pas- 


sion. 


JACQUES NOBECOUKT. 
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Etranger 


L’INTERCEPTION DU COMMATVTin PALESTINIEN ET SES PROLONGEMENTS 


Approbation parfois nuancée 
dans les capitales occidentales 


** lX>LP ' M- Yasser 
Arafat, d an s un conmmmqiié 
diffuse & Dakar où Q se trouve 
en visite, • condamne Pacte de 
piraterie aérienne américain 
contre un avion 


CrJ ***** te libération ùnmê- 
aiate de I avion et de ses passa- 
* er *T_ I «* "dénonce, l’engage- 
•nent du président Reagan dans 
ce genre d’opération lerro- 
liste 

- A&ancfiMt, le rep ré sen tant 
1 hf. Abdaflab Fnjuf, 
a dectare craindre qu'un ■ avion 
américain ou italien ne soit dé- 
tourné ou qu’un autre Améri- 
cmn ne soit tué pour obtenir la 
libération des Palestiniens des 
prisons italiennes ». A Bey- 
routh. un inconnu assurant par- 
fer au nom du FLP — dont une 
des tendances a revendique le 
détournement de r Achille- 
Laura — a menacé : - S’il est 
fait le moindre mal à n’importe 
lequel de nos camarades, V ad- 
ministration américaine le 
paiera cher. » 

L’agence Tass a affirmé ven- 
dredi que les crimes de terro- 
ristes * doivent être punis », 
mais a critiqué l'attitude du pré- 
sident Reagan en soulignant que 
Washington a toujours refusé 
d’extrader deux pirates de Pair 
lituaniens vivant aux Etats-Unis. 

* Lu colère et l’indignation 
des Américains à l’égard du 
crime des pirates de "Ac hille . 
Laura sont compréhensibles et 
justes ». estime cependant Tass, 
sans mentionner que la seule vic- 
time du détournement a été un 
Américain. 

"Les crimes de terroristes. 
ajoute l'agence, quel que soit le 
lieu où ils sont commis, doivent 
être punis le plus sévèrement 
possible, et il est indispensable 
de respecter rigoureusement là 
même sévérité envers toutes les 
personnes qui commettent, de 
telles actions. » 

Les premières réaction» offi- 
cielles occidentales sont te plus 
souvent postrives. A Bonn, le 
gouvernement ouest-alfemand a 
» salué le fait » que les quatre 
pirates seront poursuivis par la 
justice italienne, a déclaré le 
porte-parole officiel 

M 

visite en Israël, a approuvé 
l'opération américaine qui. a-t-il 
dit, « constitue un signe positif 
de la collaboration internatio- 
nale dans la lutte contre le ter- 
rorisme et reflète le sentiment 


Le président de la RFA, 
. Richard von Weizsàcker, en 


commun de la nécessité de vaùtr 
cre ce phénomène» . 

A Londres, Sir Geoffroy Ho- 
J® 1 , secrétaire an Foreign Of- 
ffee, a estimé que. la amé- 

ricaine avait entrepris « une 
action efficace dans l’intérêt du 
monde entier ». n a ajouté 
n avoir « aucune raison » de pen- 
ser que l’action des Etats-Unis 
contrevenait aux réglements in- 
ternationaux. 

Le chef du département fédé- 
ral (ministre) des affaires étran- 
gères susse, M. Pierre Aubert, 
en visite à Jérusalem, a implici- 
tement app r ouvé l'opération 
américaine.. « SV ; n’y a pas 
d'autres moyens de se rendre 
justice à soi-même, l’opération 
est juste ». a-t-il dît, ajoutant 
toutefois qu’il lui était * difficile 
de se prononcer ». 

A FONU, un conflit va sans 
doute opposer tes Etats-Unis au 
groupe des non-aKgnés an sujet 
tronc éventuelle participation 
de M. Arafat aux cérémonies du 
quarantième, anniversaire de 
rOrgamsatkin en octobre pro- 
chain. L’Assemblée générale de- 
vrait se prononcer hmdi sur un 
projet de résolution déposé par 
les présidents de plusieurs 
groupes régionaux invitant ‘ 
M. Arafat. Le président de T'As- 
semblée, Ml Jaune de Finies 
(Espagne), a suggéré un com- 
promis r M.- Arafat serait invité 
à venir & l’Assemblée à Focca- 
skm de ses débats surle Proche- 
Orient, mais pas aux cérémonies 
du quarantième anniversaire. 

Les Etats-Unis font valoir que 
toutes les. décisions sur les pré- 
paratifs dre cérémonies devaient 
être prises par consensus et qu’D 
n’y a aucune raison de manquer 
à cette règle. ' 

A RABAT, évoquant « la 
conjoncture internationale par- 
ticulière du moment ». le roi 
Hassan n a annoncé vendredi 
qn*D la visite quH de- . 

vazt faire aux Etats-Unis en oc- 
tobre à l'occasion de la célébra- 
tion de cet anniversaire. Le 
Maroc s er ai t r eprés en t é par son 
p re m ier minis t r e. 

A JÉRUSALEM, le gouver- 
nement israélien a indiqué ven- 
dredi qu’il exigeait dre autorités 
tunisien nes qu'elles fassent la la- 
inière sur les circonstances dans 
lesquelles an moins trots juifs tn- 
mstens ont. récemment été tués . 

« poUcferVon» dans llS^de 

Djerba. 


WASHINGTON : unanimité dans l’enthousiasme 


EN FRANCE 

• Aucun commentaire officiel 

• M. Giscard d’Estaing : 
comme à Kolwezi 


Contrairement A p tm î cm » de are 
partenaires européens, b France 
n’a pas réagi officiellement A l'opé- 
ration anti-terroriste américaine. La 
cause principale de ce m u tisme est 
très vraisemblablement l'affaire 
Groenpcace : Paris ne pouvait ni 
approuver ni désapprouver le cran- 
portement de Washington après 
avoir été accusé par plnsfesra Etats 
du Pacifique, A b suite du minage 
du Rmnbov-Warrior, d’avoir prati- 
qué le » terrorisme d’Etat ». 

ML Valéry Giscard d*Estamg, qui 
participait vendredi après-midi 
11 octobre. A Marseille, à un 
* forum » des jeunes giscardiens a, 
fui, explicitement * approuvé 
l'action du gouvernement des 
Etats-Unis, te manière dont la 
décision a été jtrise et le fait que 


les terroristes ont été rends à ceux 
qui ont qualité pour les Juger». 
« Voilà un pays qui est capable 
d’agir et de réussir », a dit l'ancien 
président de b République qui a 
ajouté z mil est bon de réagir de 
cène manière. C’est ce que nous 
avions fait à KolwezL La France 
de Kohvexi approuve l’action amé- 
ricaine (1).» 


(1) Eu mai 1978, des pa rac h ut istes 
français fu re n t largués sur Kolwezi, au 
ZSbx, pour samer les ressortissants 
e ur op é e ns , notamment fiançais, qui s’y 
trouvaient directement me nac é s par le 
développement de la « deuxième 
guerre du Shaba ». H s’agissait de 
mnpes da 2 e régiment étranger para- 
Deux mille Européens purent 
ainsi eue évacués raina et saufs. 


«L’Humanité» dénonce 
le terrorisme... américain 


L'Humanité consacre : «* tftrede 
première page, le }2 octobre, 

au détournement par la chasse amé- 
ricaine de l’arâ» égyptien transpor- 
unt tes pirat» éovAcMjte Louro. 
- Reagan braque un Boeing», lo 
quotidien du Paru communiste dé- 
nonce • cet acte de piraterie inuma- 

**0 «ns un éditorial NLÇbwfe Ca- 
ban». rédacteur en ctef. nj» »» 
du comité central da PCF . ecrn . 
. Aucune cause, aussi 
noble soit-elle, co mm e celle des ra- 


lesttmens. ne justifie le terrorisme 
contre des civils sans défense. Mais 
le terrorisme d’Etat n'a pas plus de 
légitimité politique ou morale. H 
est en réalité, pour M. Reagan, tat 
instrument particuli èremen t bar- 
bare de domination. » 

L’Humanité parle an condition- 
nel son récit des événements, 
da meurtre, sur le navire, d'un res- 
sortissant américain, Léon Klm g ho f- 
fer, dont elle omet d'indiquer quH 
était jtüL 


De notre correspondant 

Washington. — * Splendide ». 
disait tout simplement, ce samedi 
12 octobre, l’éditorial du Washing- 
ton Post, et cet enthousiasme d’un 
quotidien d’ordinaire peu favorable 
à M. Reagan exp ri mait A lui seul 
celui de r Amérique entière. Aires 
qu’au î w M fa miin de l'intervention A 
b Grenade, il y a deux ans, Q s’était 
trouvé quelques journaux et 
hommes politiques pour émettre dre 
ré se rv es sur une opération pourtant 
massivement applaudie par l’opï- 
nkxn, cette fois-ci T unanimité est en 
effet parfaite. 

L’approbation dont bénéficie le 
feu vert donné, jeudi par M- Rea- 
gan au premier coup de force que 
F Amérique ait mené A bien contre 
des terroristes est telle que b prési- 
dent a pu tranquilleineiit annoncer, 
vendredi qu’il s’était & nouveau fait 
opérer, la veille au soir, de son can- 
cer de b pean du nez sans provoquer 
b moindre inquiétude. Intervention 
certes superficielle, puisqu’elle n’a 
pas interrompu les activités de 
M. Reagan, qui s’est entretenu an»-, 
sitflt après, par téléphone, avec le 
président du conseil italien, 
M. Cram, du sort judiciaire à réser- 
ver aux quatre pirates de r Achille- 
Laura Ce n'en est pas moins b tiré- 
sième fois en trois mois que le 
président des Etats-Unis subit use 
intervention chirurgicale. 


La première fois, début juillet, il 
s'agissait d’un cancer dre intestins, 
puis, début août, du premier pro- 
blème avec le nez, et M. Reagan a 
lui-même indiqué qu’une nouvelle 
biopsie avait révélé, vendredi b pré- 
sence de « quelques cellules cancé- 
reuses » (1). Souriant et désignant 
b petit pansement que chacun avait 
remarqué, il a fait un mot : - Je 
peux me tenir fièrement devant vous 
et vous dire maintenant : mon nez 
est propre. » Cela a suffi à découra- 
ger les quations indiscrètes et A 
reléguer b nouvelle anx dernières 
pages des journaux télévisés, qui 
ouvraient vendredi soir sur le « mes- 
sage» présidentiel aux • terroristes 
de partout » : » Vous pouvez fuir, 
mais non pas vous cacher. » 

En d’antres circ on st a nces, une 
troisième alerte de ce type chez im 
homme de soixante-quatorze ans qui 
avait, d«« un instant de flottement, 
paru, vingt-quatre heures aupara- 
vant, ne plus saveur que les Etats- 
Unis ne reconnaissent pas l’OLP, 
aurait suscité dre interrogations, fl 
est vrai cependant qu’on ne peut 
s’interroger et ovationner en même 
temps. Le New York Daily News 
titre « On a coincé les minables », 
tandis que son concurrent le New 
York Post proclame, lui en man- 
chette : « On les a eus ! » 

L’unanimité du monde politique 
prouve A l’évidence celle des élec- 
teurs. Le président • n'a jamais eu 


de meilleur moment », a dît le gou- 
verneur (démocrate) de New-York, 
M. Giorno, dont les ambitions prési- 
dentielles pour 1988 sont aussi 
■notoires que celles de M. Hart, qui 
parie, lui sobrement, d'un * bon 
exemple d’un usage approprié de 
mire force militaire ». 

Les républicains n’étaient évi- 
demment pas en reste de compli- 
ments. 

» Je suis fier, en tout cas. a 
déclaré le président américain au 
cous de sa très brève conférence de 
presse impromptue, d’être le com- 
mandant en chef de soldats, marins, 
aviateurs et marines qui ont joué un 
rôle aussi crucial dans la remise de 
ces terroristes aux autorités ita- 
liennes [et] je n’aurais en aucune 
façon pu renoncer à approuver une 
mission de ce genre avec un enjeu 
aussi 


réchîqnier proche-oriental n’en 
serait pas durablement affecté. Si 
les autorités américaines tentent de 
préserver r avenir en répétant que 
les intérêts communs transcenderont 
b difficulté du moment, b presse, 
elfe, ne s’est pas privée de traiter 
M. Moubarak de « menteur » pour 
avoir déclaré, jeudi matin, que les 
pirates avaient quitté son pays, alors 
qu’ils s'y trouvaient encore. Un édi- 
torial du New York Times l’a même 
taxé de * lâcheté ». 

Ces choses-IA ne s’oublient pas si 
vile, et, acclamé comme jamais par 
ses concitoyens, ML Reagan repart 
aujourd’hui presque de zéro au 
Proche-Orient. 

BERNARD GUETTA. 


Auparavant, 1e président avait 
réaffirmé que les Etats-Unis avaient 
agi entièrement seuls (• comme des 
grands»), c’est-à-dire sans avoir 
passé d’accord avec l'Egypte en 
sous-main, et remercié encore une 
fois l’Italie et b Tunisie de leur coo- 
pération, tout en .redisant b convic- 
tion exprimée b veille par sou porte- 
parole que les relations avec Le 
Caire étaient » trop solides » pour 
pouvoir vraiment souffrir de cet 
• incident ». 

Le malaise n’eu est pas moins pro- 
fond entre Washington et Le Caire, 
et l’on peut se demander comment 


(1) Le président Reagan avait déjà 
été opéré an mois d’août dernier pour ce 
que, en jargon médical an appelle un 
carcinome épidermoide du nez. A l’épo- 
que, les médecins américains n’avaient 
pas précisé si cette tumeur maligne - 
de toute façon peu grave - était un 
épithéliomabaso-cellnlaire (qui ne 
métastase jamais) ou un 
épühélîoiiaspiiiti-cdftilaire (un peu plus 
grave si oo le traite avec retard). ■ En 
tout éua de cause, indique le professeur 
Jean-Paul Escudo (hôpital Tarnier), 
en dix ans. je n’ai jamais observé un 
seul décès consécutif à un carcinome du 
nez. Cela dit, it arrive fréquemment 
qu’on » oublie * certaines cellules can- 
céreuses lors de la première interven- 
tion. ce qui nécessite alors une 
deuxième Intervention. - 


MERCEDES-BENZ PRESENTE 


SALON D’AUTOMNE 
A LA GRANDE CASCADE 


Mercedes vous invite 
du 10 au 14 octobre, de 10 h à 19 h 
à la Grande Cascade 
du Bois de Boulogne 
pour venir admirer et essayer 
les modèles Mercedês. 
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Etranger 

L’INTERCEPTION DU COMMANDO PALESTINIEN ET SES PROLONGEMENTS 


LE CAIRE : « Surprise et regrets » 

mais désir d’apaisement 


ROME : M. Craxi raconte ses tractations 

avec Washington 


De notre correspondant 

Le Caire. - Le président Mouba- 
rak connaît, à sa façon, une affaire 
du Rainbow-Warrlor. Selon 
M. Ibrahim Nafeï, le rédacteur en 
chef de l'officieux et influent Ai Ah- 
ram, le chef de l'État « ignorait » U 
présence sur le territoire égyptien 
des pirates de I’ Achille-Lauro 
quand il a affirmé fl deux reprises 
jeudi que le commando était parti à 
l’étranger. * Le président, écrit 
M. Narei, avait donné des directives 
daires et précises aux autorités res- 
ponsables au sujet de la remise des 
ravisseurs à l'OLP à Tunis. C’est 
donc sur cette base que M. Mouba- 
rak a fait ses affirmations ». 
M. Nafeï, qui est proche de 
M. Moubarak, ajoute : * Les respon- 
sabilités du chef de l’État et ses oc- 
cupations ne lui permettent pas 
d’être au courant de tous les détails 
des préparatifs nécessaires pour 
exécuter ses ordres. 

Le journaliste donne pour exem- 
ple de ces « détails » la location d'un 
avion d’Egypt Air (la compagnie na- 
tionale à 100 % étatisée) et la prise 
de contacts avec les autorités tuni- 
siennes pour permettre au Boeing 
d’atterrir fl Tunis. Les Egyptiens 
soutiennent eu effet qu’ils avaient 
obtenu un accord préalable de Tunis 
pour l'atterrissage du Boeing en Tu- 
nisie mais que les autorités de ce 
pays avaient brusquement changé 
d'avis alors que l’avion transportant 
les pirates ne se trouvait qu’à 


quarante-cinq minutes de vol de la 
capitale tunisienne. 

Le plus grave de l’affaire est que 
selon Al Ahram, le dépan des pi- 
rates a été retardé par l'enquête ou- 
verte * par certains organismes de 
sécurité qui interrogeaient les ravis- 
seurs de l’Achille-Lauro sur les rai- 
sons de !' opération et son comman- 
ditaire*. Or il est établi, selon des 
sources sûres, que les pirates étaient 
entre les mains des militair es depuis 
leur reddition, mercredi après-midi, 
jusqu’à leur départ sur le Boeing- 
737 dans la nuit de jeudi Les pirates 
ont été en effet transbordés à bord 
d'une vedette de la marine égyp- 
tienne à la base navale de Port-Saïd. 
De là, ils ont été transportés en héli- 
coptère à l’aéroport militair e d’Al- 
maza, dans la banlieue du Caire. 
Les pirates auraient ensuite été 
conduits à un autre aéroport mili- 
taire, celui de Huckstep (jouxtant 
l'aéroport international du Caire), 
d’où ils sont montés à bord du 
Boeing d’Egypt Air. 

Minimiser l'incident 

M. Nafei indique enfui qu’une en- 
quête a été ouverte pour déterminer 
lies causes du retard du départ des 
ravisseurs et « l'adoption des me- 
sures qui s ' imposent ». 

L’interception du Boeing égyptien 
ne pouvait qu’être unanimement 
condamnée par la presse. Toutefois, 
il est évident que les autorités cher- 
chent à minimiser l'incident. Le 


communiqué du ministère des af- 
faires étrangères, rendu public 
douze heures après, ne parle que de 
- surprise et regrets ». On est bien 
loin des accusations de « piraterie » 
lancées par divers pays et organisa- 
tions arabes. 

Au contraire, la presse égyptienne 
multiplie les litres de « une » consa- 
crés aux affirmations de Washing- 
ton selon lesquelles les Etats-Unis 
■ souhaitent dépasser l’incident afin 
qu'il n’ait pas de répercussions sur 
les solides relations entre les deux 
pays ». Par ailleurs, de nouvelles ré- 
vélations ont été faites vendredi soir 
par des sources diplomatiques au su- 
jet des tractations qui ont débouché 
sur la reddition des pirates. Selon 
ces sources, c’est le chef même du 
FLP pro- Arafat, M. A boni Abbas, 
alias A boa Khaled, qui conduisait 
les tractations de Port-Saïd. Ce se- 
rait lui qui aurait lancé le mysté- 
rieux message radio capté mardi (/«? 
Monde du 9 octobre) : » De Khaled 
à Meguld et M {molli : les représen- 
tants de votre commandement sont 
ici et veulent vous parler. » En tant 
que chef du FLP, ^organisation qui 
a revendiqué l’opération, il serait 
donc son comman ditaire. Cela expli- 
querait le désir des autorités ita- 
liennes de rinlerroger. 

Enfin il semble que le sort du pa- 
quebot italien, toujours retenu à 
Port-Saïd, soit lié & la restitution du 
Boeing égyptien. 

ALEXANDRE BUCCIANTI. 


Le Djihad islamique confirme l’exécution 
du diplomate américain William Buckley 


Beyrouth (AFP). — Le Djihad 
islamique a réaffirmé, photo à 
l’appui, qu’un des otages américains, 
M. William Buckley, troisième 
secrétaire de l'ambassade des Etats- 
Unis à Beyrouth, a bien été exécuté 
il y a une semaine. Dans un commu- 
niqué dactylographié distribué h des 
journaux libanais et à une agence de 
presse internationale dans la nuit du 
vendredi 1 1 au samedi 12 octobre, le 
Djihad islamique affirme : « Nous 
mettons le corps de l'espion améri- 
cain (William Buckley) à la dispo- 
sition de l'institution des Nations 
unies et de M. de Cuellar à la 
condition que soient libérés cent 
Palestiniens des prisons israé- 
liennes. » 

Le communiqué du Djihad isla- 
mique affirme encore : » Nous four- 
nirons à l’Amérique une preuve 
définitive de l'exécution de Buckley 
et nous lui faisons assumer ta res- 
ponsabilité de ce qui arrivera aux 
autres otages américains. » Cinq 
autres Américains enlevés à 


Beyrouth-Ouest sont toujours 
détenus par le Djihad islamique. La 
photographie - sur laquelle on ne 
distingue que le visage de 
M. Buckley, portant barbe et mous- 
tache, les yeux clos et la bouche 
entrouverte - paraît avoir été prise 
peu de temps après l’exécution. U 
est impossible cependant de déter- 
miner de quand date ce cliché. Cer- 
tains observateurs avaient estimé 
que le .diplomate américain avait 
peut-être été exécuté il y a plusieurs 
mois, mais que sa mort avait été gar- 
dée secrète. 

La décision de « disposer du 
corps de M., Buckley » a été prise, 
ajoute encore le communiqué, après 
• la condamnation par l’ONU [du 
raid israélien sur le QG de l’OLP à 
T unis j et après avoir reçu la permis- 
sion [d'agir ainsi] de la part des 
familles des victimes ». 

Le communiqué souligne, en 
outre, que cette action répond aux 
« mensonges [du gouvernement 


américain], qui a annoncé n’avoir 
aucune preuve de l’exécution de 
l’espion américain (...) et a pré- 
tendu que l’espion a été exécuté il y 
a deux mois, sur la base d'informa- 
tions des services de renseignements 
libanais ». 

• Nous réaffirmons au peuple 
musulman dans te monde que nous 
avons exécuté M. Buckley en 
réponse à l’attaque contre le peuple 
musulman à Tunis. Nous sommes 
prêts à riposter à nouveau, avec un 
poing de fer. à tout coup porté 
contre les peuples musulmans dans 
le monde. » • Tout le monde sait 
que le Djihad islamique exécute ses 
promesses ». ajoute le communiqué. 

S'adressant enfin aux familles des 
otages américains encore détenus, le 
Djihad affirme ; « Nous avons le 
regret d’annoncer que le gouverne- 
ment américain et te président Rear 
gan devront assumer la responsabi- 
lité de toute atteinte à la vie des 
otages qui sont entre nas mains. » 


De notre corres pondant 

Rome. - Le président du conseil, 
M. Bettino Craxi, a, lors d’uae 
conférence de presse réunie ven- 
dredi Il octobre en fin d'après-midi 
au palais Chigi, donné une version 
officidle des circonstances à l'issue 
desquelles fltalie s’est retrouvée en 
charge des quatre auteurs du dé- 
tournement du navire Achille-Lauro 
au début de la semaine. Des quatre 
• présumés auteurs », serait-il plus 
juste de dire sur la base même des 
déclarations dm chef du gouverne- 
ment La justice italienne veut, eu 
effet s’assurer que les quatre per- 
sonne» arrêtées dans le Boeing égyp- 
tien sont bien les pirates et qu'il n y 
a eu ni confusion ni subterfuge. Des 
photos des quatre tommes ont été 
envoyées au commandant de 
VAckltle-Lauro. toujours .retenu & 
Port-Saïd afin qu’il les identifie. 

M. Craxi a raconté que le prési- 
dent Reagan l’a appelé deux fois 
dans la mût du 10 au 11. Tout 
d’abord, vers minuit pour lui de- 
mander d’accorder l’autorisation 
d’atterrissage sur le territoire italien 
des quatre F-l 4 ayant décollé dans 
la soirée du porte-avions Saratoga 
ainsi que du Boeing égyptien inter- 
cepté. « En considération de la si- 
tuation exceptionnelle et vu la pos- 
sibilité qui s’ouvrait de mettre la 
main sur les responsables du dé- 
tournement de /'Achille-Laura et de 
l’assassinat d’un homme. le gouver- 
nement Italien a donné son accord », 
a déclaré M. CraxL Les appareils 
ont atterri le vendredi 1 1 vers 0 h 30 
sur cette grande base de l’OTAN si- 
tuée à l’extrême nord-est de la Si- 
cile. 

ML Reagan demande 
l'extradition . 

Un deuxième coup de téléphone 
du chef d’Etat américain au palais 
Chigi a eu lieu quelques heures plus 
tard. M. Reagan demandait au chef 
du gouvernement italien de concé- 
der l’extradition des quatre pirates 
afin qu’ils soient jugés aux Etats- 
Unis pour l’assassinat de son conci- 
toyen. M. Léon Klingtoffer. « Je lui 
al fait valoir que le crime avait été 
commis dans les eaux internatio- 
nales. sur un navire italien, c'est- 


à-dire en territoire italien, ce qui en- 
traînait la compétence des- 
tribunaux italiens, a expliqué 
M. CraxL Le président américain a 
pris acte de cette observation et m’a 
annoncé l'intention de son gouverné 
ment de formuler ■ une demande 

d’extradition . » 

Le président du conseil a encore 


1) Que le Boeïng-737 était déjà 
escorté par les F-14 lorsqu’il s’est ap- 
proché ae l’aéroport de Carthage et 

3 ue la Tunisie a refusé r autorisation 
'atterrir; 

2) Qu’un conflit de compétence 
entre les magistrats de Gâtes, de 
Naples et de Catanc, ayant chacun 
de leur côté commencé leur, enquête 
dès après le détournement de 
V Achille-Lauro. était en cours de so- 
lution; 

3) Que l’avion égyptien pourrait 
rep a rt i r dès que l’identification for- 
melle des quatre présumés terro- 
ristes serait effectuée ; 

4) Que les deux dirigeants de 
rOLP, «collaborateurs directs de 
Yasser Arafat, membres du comité 
central de V Organisation de libéra- 
tion de la Palestine », également 
présents à bord dù Boeing, étaient 
• invités à fournir leur témoignage à 
Injustice italienne » ; 

5) Que rimmobïlisatîon fl Port- 
Saïd de X Achille-Lauro était un pro- 
blème «soluble». 

Pour lé resté. M. Craxi a répété 
que, i ses yeux, la façon dont avait 
été résolue l'affaire du navire dé- 
tourné avait eu le mérite d’éviter 
« une tragédie » ; il a confirmé .le 
fait que M. Di Rasa, pourtant rede- 
venu maître de son navire, avait 
d’abord tu la disparition de M. Léon 
Klinghoffcr. H a récusé l’opinion se- 
lon laquelle l’Italie se serait rendue 
coresponsable avec lés Etats-Unis 
d'un. « acte de piraterie » et, .pressé 
de questions, confirmé que l’on des 
deux dirigeants palestiniens' est 
M. Aboul Abbas - dirigeant du 
Front de libération de la Palestine. 
Le premier ministre a enfin renou- 
velé son appréciation positive de l’at- 
titude de rOLP « qui s’est toujours 
comportée comme si elle était étran- 
gère à l’opération et a travaillé à ht 
solution du problème ». « Ainsi le 
roi Hussein de Jordanie serait prêt 
à constituer une Fédération d’Êtats 


avec une bande d’assassins ». a iro- 
nisé M. Craxi qui a ajouté : « L’Ara- 
bie Saoudite, amie des Etats-Unis, 
qui lui fournissent un potentiel mi- 
litaire énorme, nest-dte pas un des 
principaux flnanders de l’OLP ? » 
Martelant sonpropas, k président 
du conseil s’est étonné que cette af- 
faire ait pu marqué « l’ouverture 
d’une polémique » en Italie sur la 
politique moyen-orientale du gou- 
vernement. « Nous n’avons fait, a- 
t-fl assuré, que soutenir, à l’instar de 
fa CEE et. Je crois, des Etats-Unis, 
l’initiative jardano-palestimennc en 
vue de favoriser le dialogue et la 
paix. Etre respectueux du droit des 
peuples qui existent, même déses- 
pérés, même pauvres, même faibles 
ne signïfle nullement qu'on soit fa- 
vorable au terrorisme. » 

‘ M. Craxi a haussé le ton sur ce 
dernier point pour pr é par er le débat 
de politique étrangère — sans doute 
difficile pour lui — qui devrait avoir 
lien en principe le jeudi 17 octobre 
au Parlement. 

Le président de la commission des 
affaires étrangères de la Chambre 
des députés, M- Georpo La Malfa, 
numéro deux du P RI de M. Spado- 
Imi . nous dît pour sa part: * Sur la 
question du Moyen-Orient notre po- 
litique a connu une véritable dada- 
lion ces temps-cL 11 y a eu une sorte 
de revirement à l’encontre d’Israël 
et une quasi-reconnaissance de 
l’OLP. (Test là une politique erro- 
née sur le fond. Et sur la méthode, 
nous ne croyons pas qu’il puisse 
exister une médiation salutaire de 
l’Italie au Moyen-Orient. Notre ac- 
tion. doit être accordée à celle de la 
CEE et viser à accorder ses posi- 
tions et celle des Etats-Unis. » 

JEAN-PIERRE CLERC. 


• RECTIFICATIF. - Nos lec- 
teurs ftafleus auront appris avec 
étonnement dans le titre coiffant la 
correspondance de Rome dans notre 
première édition du 12 octobre, que 
leurs dirigeants avouaient tout de 
go ‘.«Nous n'avons pas Joué franc 
Jeu » (dans la crise de T Achille 
Lauro). C’est évidemment le 
contraire qu'ont dit MM. Andreotti 
et Craxi, dont le plaidoyer a été 
.transformé en autocritique par une 
erreur matérielle. 


DU 14 AU 18 OCTOBRE 


M. Mitterrand en visite au Brésil 


L'ATTRIBUTION DU PRIX NOBEL DE U PAIX 1985 

A L’INTERNATIONALE DES MÉDECINS POUR LA PRÉVENTION DE U GUERRE NUCLÉAIRE 


M. François Mitterrand sa rend lundi 
14 octobre au Brésil pour une visite officielle 
de quatre Jours, qui sera suivie, du 18 au 20, 
d’un voyage en Colombie. Il est accompagné, 
pour ce déplacement, de son épouse, de trois 
ministres : MM. Roland Dumas (relations exté- 
rieures K Jack Lang (culture) et M Georgina 
Dufoix (affaires sociales et porte-parole du 
gouvernement), ainsi que d’invités person- 
nels. parmi lesquels les écrivains Françoise 
Sagan et Jean-Marie Le détio. 


Un coup de pouce aux theses pacifistes jj n pays en mal de croissance 


La visite du président de JaRépubBque doit 
notamment être l’occasion de lancer officielle- 
ment le projet a France-Brésil a, destiné à 
coordonner et â ampBRer les relations écono- 
miques, culturelles . technologiques et spor- 
tives entre les deux pays. Selon le porte- 
parole de .l'Elysée, M. Michel Vauzette, ce 
voyage doit également permettre à AL Mitter- 
rand de asouBgner toute l’importance des 
puissances que Ton classe parfois hâtivement 
dans le tiers-monde, mais qtti s'illustrent déjà 
dans le secteur économique ». 


La décision du comité norvégien d'attri- 
buer le prix Nobel de la paix pour 1985 à 
T Interna tionale des médecins pour la préven- 
tion de la guerre nucléaire /le Monde du 
12 octobre ) est «un encouragement bien 
choisi » qui « devrait permettre de construire 
un pont entre l’Est et l’Ouest » et d'établir 
« des contacts étroits pour préserver l'huma- 
nité de tout danger nucléaire ». a estimé, 
vendredi 1 7 octobre, le premier ministre nor- 


végien. M. Kaare WH loch. Le président de 
l’organisation, le professeur Lown, a déclaré, 
en apprenant que cette distinction avait été 
attribuée à son association : « La balle est 
maintenant dans le camp du président Rea- 
gan en ce qui concerne l'arrêt des expé- 
riences nucléaires, s A Moscou, la presse 
soviétique a rapporté l'information avec une 
rapidité inhabituelle, et en laissant transpa- 
raître la satisfaction du Kremlin. 


Visiblement, les milieux médi- 
caux français ne s’attendaient pas 
que le prix Nobel de la paix 1985 
soit attribué à l’organisation 
IPPNW (Internationale des méde- 
cins pour la prévention de la guerre 
nucléaire). Plusieurs médecins 
regrettent en particulier que le choix 
des jurés d’Oslo ne se soit pas plutôt 

S rté sur une association telle que 
édecins sans frontières, que I on 
dit • nobélisable » depuis plusieurs 
années. 

Créée en 1980, J’IFPNW, qui 
regroupe cent quarante-cinq mille 
médecins dans quarante et un pays, 
a un siège central à Boston et un 
bureau européen à Londres. Ses 
deux présidents sont l’Américain 
Bernard Lown, professeur de cardio- 
logie à la Harvard School of Public 
Health, et le Soviétique Evgueni 
Chazov, directeur général du Centre 

national de recherches cardiologi- 

3 ues, et qui fut le médecin personnel 
e Brejnev et d’Andropov. Dans 
l ‘organigramme de l’association 
figurent cinq vice-présidents (un 
Brésilien, un Hongrois, un Japonais, 
un Norvégien et un finl an d a i s ), un 
secrétaire (le J> James E. Muller, 
de la Harvard Medical School] et 
un trésorier (le D' Eric Chivian, du 
Massachusetts Institute of Techno- 
logy). 


La charte de F EPPNW proclame 
qu’« arriver à un accord permettant 
de mettre fin à la course aux arme- 
ments nucléaires et de prévenir 
l’utilisation d’armes nucléaires 
dans un conflit représente un devoir 
politique majeur. » Inaugurant le 
premier colloque international sur 
• la responsabilité des médecins 
dans la prévention de la guerre 
nucléaire ». qui s’était tenu à Paris 
le 15 décembre 1984, le professeur 
Lown déclarait : - Il faut finalement 
admettre que la lutte n'est pas entre 
des destins nationaux différents ou 
des idéologies contraires, mais entre 
la catastrophe et la survie. Nous et 
les Russes avons un destin humain 
commun. Ou nous vivons ensemble, 
ou nous mourons ensemble. Aucune 
autre alternative n'existe. » 

En octobre 1983, une délégation 
de l’IPPNW s’était rendue à Mos- 
cou pour présenter à Youri Andro- 
pov les conclusions du troisième 
congrès de l’Association qui venait 
de se tenir fl Athènes. Empêché par 
un « coup de froid », le numéro un 
soviétique n’avait pu recevoir cette 
délégation. 

Plusieurs médecins de l’Hexa- 
gone, et non des moindres, font par- 
tie du comité d’honneur de ht man- 
che française de l’association : 


MM. Henri Laborit, Georges 
Mathé, Léon Scbwamenberg, Tony 
Lainé, Pierre Huguenard et Paul 
Miliiez. Le docteur Laborit s’est 
réjoui de l'attribution du Prix Nobel 
à FIPPNW : «Ce n'est pas parce 
qu 'un Russe copréside cette associa- 
tion, a-t-il déclaré, qu’elle doit être 
pour autant taxée de • crypiocom- 
muniste. La liste des membres fran- 
çais est là pour prouver qu’il n’en 
est rien. » Mais le professeur Mflliez 
regrette que le prix Nobel de la paix 
n’ait pas été attribué fl l'abbé Pierre, 
et se déclare • non pas choqué, mais 
étonné ». par l’attribution de ce prix 
fl FIPPNW, pour la simple raison 
qu'fl sa connaissance « cette associa- 
tion n’a jamais fait mnd-chose 
contre la guerre nucléaire». Le 
parti pris « pacifiste » des jurés du 
Nobel ne rétonne toutefois pas vrai- 
ment : «Il leur arrive parfois de 
prendre des pasitletns quelque peu 
démagogiques ». remarque-t-il. 

Au-delà de ce coup de pouce aux 
thèses pacifistes, peut-être les jurés 
d’Oslo ont-ils voulu, à quelques 
semaines de la rencontre Reagan- 
Gorbaichcv, fl Genève, marquer 
symboliquement leur préférence 
pour la détente Est-Ouest. 

FRANK NOUCHL 


Du Brésil partent les chaussures 
qui envahissent le marché améri- 
cain, les avions Xingu qui sillonnent 
les deux français. Et des armes, du 
jus d’orange, de l’acier, des tour- 
teaux de soja, autant de produits qui 
constituent désormais une part 
importante des exportations du 
pays. H est loin le temps où 1*« or 
vert» représentait les trois quarts 
des recettes d’exportations, même si 
le «capitalisme du café» a laissé 
des traces dans l’économie et la poli- 
tique nationales. Rien que dans les 
dix dernières années, la part des pro- 
duits manufacturés dans les exporta- 
tions a triplé en valeur réelle, pas- 
sant de 40 % fl 66 % du totaL 

Le commerce extérieur est une 
grands force du Brésil. Les ventes fl 
l’étranger, de 27 milliards de dollars 
en 1984, ont entraîné ractivité éco- 
nomique du pays - relayées eu par- 
tie par un regain de la consomma- 
tion au deuxième trimestre. Pour la 
première fais en trois ans, le produit 
national brut a augmenté de 3,5 % 
en 1984, plus vite que la population. 
Contrairement & la faible reprise de 
1982, il est autant dû à la reprise des 
exportations (+ 23 %) qu’fl la com- 
pression des importations 
(- 9,7 %), notamment énergéti- 
ques. 

Le pays s’est forgé une solide base 
industrielle en partie composée par 
de grandes firmes étrangères. Elles 
sont venues, attirées par les 
richesses naturelles du pays - or, 
fer, caoutchouc, sucre — et surtout 
par un énorme marché de 127 mu- 
tions d’habitants, et sont restées fl 
travers les changements de régime 
politique. Elles dominent certains 
secteurs : Rhône-Poulenc, Hoechst, 


Bayer et Dow Chemical se parta- 
gent la chimie, Volkswagen détient 
43 % de l'automobile, BAT- 
Industrïes, via, sa filiale, Souza 
Cruz, contrôle 80% du marché de la' 
cigarette, Pîrelli a capté 40% du 
marché du. pneu et 50% de celui du 
câble. 

Mais le Brésil réserve soigneuse- 
ment certains secteurs aux firmes 
nationales;: l'exploration pétrolière, 
le programme (Téthaxiol-carbunmt, 
la banque. Ira assurances cm les télé- 
communications. Un nationalisme 
jaloux que M. Sarney observe, 
même quand le présidait Reagan 
menace de fermer la porte aux 
chaussures brésiliennes si le pays 
n’assouplit pas les restrictions impo- 
sées fl IBM, Hewlett Packard ou 
Digital Eqmpment. 

Fraÿfité 

La situation du Brésil est cepen- 
dant d’autant plus fragile que, pour 
ne pas compromettre la reprise de 
l'économie, le gouvernement n’a pas 
pris les mesures qu'impliquaient les. 
engagements sous crit s auprès du 
Fonds monétaire international- Lra 
«cédents commerciaux sont large- 
ment dus & des dév HiiMtinwc t mccCT- 
sives du crozeiro, qui ont encore ali- 
menté une inflation de 224% l’an 
dernier. Le déficit des finances 
pubügiœ est béant - 18% du PIB ' 

M. Samey envisage, aujourd’hui 
de lutter oontre les principales 
causes de ce défiât- la corruption 
et le manque de rentabilité des 
offices du café, du sucre et du. tou- 
risme. Mais ü refuse catégorique- 


ment d’accepter Faostérité préconi- 
sée par le FML «• Nous avons besoin 
de croissance ». a clamé M. Funaro, 
le nouveau ministre des finances, la 
semaine dernière fl la conférence 
annuelle du FMI et de la Banque 
mondiale. . Si te PNB brésilien n’aug- 
mente pas d'au moins 5 % par an, te 
Brésil va s’installer dans 1e chômage 
et gaspiller la base industrielle qu’fl 
s’est construite, menâce-ML 

• Nous ne paierons jamais la 
dette, avec un sacrifice prolongé 
pour notre peuple ». a réaffirmé le 
président Sarney à I’Af"P. Le pays 
se relève à peine d’une période parti- 
culièrement- duré. De 1979 à 1984, 
le produit national brut par tête est 
tombé de 2 OOO à 1 700 dollars. La 
crise a encore renforcé tes inégalités. 
On estime que moins d'un quart de 
la population assure 90 % de la 
consommation des ménages. Offi- 
ciellement, le chômage ne- touche 
que 3 millions "de personnes, en. fait 
beaucoup plus à Ton tient compte 
du sous-emploi, c’est-à-dire des chô- 
meurs déguisés. 

C’est donc un programme de 
relance de l’activité que le gouverne- 
ment pourrait présenter en novem- 
bre, établi sans consultation avec te 
FML. Mais le-pays- pèut-fl se passer 
d’un accord - de l’orgamsatk» inter- 
nationale, dont dépend le rééchcion- 
nement de sa. dette avec tes banques 
commerciales, i négocier avant le 
début 'der-Pamée "prochaine? La 
marge de manceovre est étroite, 
mais le Brésil à pour lui d’être un 
des rares pays fl avoir, jusqu'à pré- 
sent,' tbujoura honoré te versement 
désintérêts.' 1 

DOfÛNNNC BAROUCH. 
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Étranger 
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Voter 


{Suite de la première page.) 

Sû™ q»e les chif- 
fï» de MrtKapatum seront trn- 

ÜoS’tSS” ^.Srantis efforts 
pwir nwttre en place son propre 

système clandestin de c»S 
en appliquant les méthodesexiS 
nmentées lors des élections 
locales de juin 1985. Cest un sys- 
tème complexe, à mi-cheimn 
le^sondage et robserauion 
reew. U est censé fournir des 
P"*** de la réalité. 
ÏS* * ^PP 08 * 1 *» avait ainsi 
fait «at d’une paitkapation de 
60 % contre 75 %pour lés résul- 
tats officiels. 


ou ne pas voter 


Ce dernier chiffre, mémo s’il 
peut paraître fort élevé à un habi- 
tué de* démocraties libérales, est 
«rail, pour un pays socialiste 
extraordinairement ha$. Déjà, le 
porte-parole du gouvernement a 
annonce que les sondages prêelco- 
tcrau* étaient ■ meilleurs » qu’en 
1983. Le pronostic le plus généra- 
lement admis est donc m» partici- 
pation - officielle * de plus de 
80 %, d’autant que le général 
Jaruzekki, dans une récente inter- 
view au Washington Post. a hii- 
méme indiqué que ce résultat 
serait satisfaisant, tout en ajou- 
tant : * Meilleure sera la partici- 
pation, plus grandes seront les 
chances d'une amnistie » (pour 
les quelque trois cents prisonniers 
politiques). Des propos bien 
maladroits, immédiatement 
dénoncés comme un « vulgaire 
chantage » par M. Walesa, maîit 
qui ont valeur d'engagement. On 
voit mal désormais comment le 
pouvoir pourrait se dispenser de 
cette amnistie, sous peine de 
reconnaître que les élections ont 
été mauvaises. 

Ha fait, le résultat réel de cette 
journée du 13 octobre sera 
d’autant moins facile à établir que 
l’interprétation de chiffres eux- 
mêmes remis en cause donnera 
forcément matière & de nouvelles 
contestations. Dans ces condi- 
tions. la consultation prend toutes 
les apparences d'un combat dou- 
teux. 

il aurait peot-étrcpointant pu 
en être autrement Ces élections 
législatives sont en effet les pre- 
mières depuis le printemps 1980, 
et offraient donc an pouvoir 
l’occasion de montrer que non 


seulement la crise avait été sur- 
nwntée mais aussi qu’il ne s’agis- 
sant pas d’un simple . retour au 
***** duo ante, à des Sections 
purement formelles. Il aurait faBu 
poiir cda prendre un minimum de 
■risques et adopter une procédure 
électorale • offrant une certaine 
marge de choix. Or si le système 


rière elle. Ce pari aurait présenté 
peu de risques, les sièges étant 
attribués au terme de discrètes 
négociations, mais U aurait permis 
çf améliorer grandement l'image 
du régime* à l’intérieur c omme à 
l’étranger. Cette voie a été explo- 
rée tout au long de l’année écou- 
lée, et jusqu’en juin dernier, mais 


L’issue du scrutin est connue : 

Mais combien de Polonais accepteront 
de se rendre aux urnes? Et qui pourra juger 
de la signification réelle de leur vote 
ou de leur abstention? 


retenu diffère de la pratique en 
cours jusqu’à présent, c’est beau- 
coup plus en apparence qu’en réa- 
lité. Deux candidats sont, certes, 
en concurrence pour la plupart 
des sièges à pourvoir, mais tous 
ont été désignés par le Mouve- 
ment patriotique pour le renou- 
veau national, une nouvelle mou- 
ture du Front national, typique de 
tous les pays socialistes. De plus, 
le premier de ces deux candidats 
bénéficie d'un avantage considé- 
rable. Si l’électeur, comme c’est 
en général le cas, ne prend pas la 
peine de rayer un des deux noms, 
ü donne automatiquement sa voix 
au càndidkt principal. ' Les diri- 
geants polonais ont ainsi été beau- 
coup puis timorés que leurs collè- 
gues hongrois, qui, eux, lors des 
Sections du printemps dernier, 
avaient fait en sorte qu’un choix 
soit véritablement indispensable. 
Enfin, et ' cette fois en suivant 
l’exemple hongrois, les principaux 
dirigeants du régime se sont épar- 
gné tout risque personnel Os figu- 
rent sur une liste nationale unique 
de cinquante personnalités qui ne 
sont soumises à aucune concur- 
rence. 

LerefusderEgSse 

En dépit de ce système très ver- 
rouillé, 3 y avait encore moyen de 
conférer, sinon an vote lui-même 
du moins à la Diète qui en sera 
l’émanation, un certain degré 
d’authenticité. L’idée, qui n’est 
nas nouvelle en Pologne, était 
d’ouvrir le Parlement à quelques 
députés jo ui ss an t de la confiance 
de l’Egltee et représentant donc, 
d«n* une certaine mesure, l'oppo- 
sition modérée qui s'abrite der- 


sans résultat. Au terme des 
ultimes propositions, F épiscopat 
aurait pu disposer de vingt-six 
sièges (sur quatre cent soixante) 
et, par la même occasion, appor- 
ter sa caution à ce Parlement et 
donc, en quelque sorte, au régime. 
Une répétition, au fond, du mar- 
ché conclu en 1957 entre 
Gonmlka et Mgr Wyszynski, qui 
avait permis l’apparition au Parle- 
ment d’un petit groupe de députés 
indépendants. En échange, le pri- 
mat avait alors appelé la popula- 
tion à voter, non sans avoir obtenu 
au passage, et c’était pour lui le 
plus important, la réintroduction 
de renseignement religieux dans 
les écoles. 

Cette fois, le général Jaruzelski 
mettait plus modestement dans la 
corbeille la possibilité pour le 
pape de venir à nouveau en Polo- 
gne en 1987. Mais l’offre, en 
apparence alléchante, ne fut pas 
saisie. Avant tout, semble-t-il, 
parce que ce geste était accompa- 
gné, ou plutôt annulé, par une 
série de comportements allant 
ouvertement en sens inverse. La 
manière dont se déroula le procès 
des policiers assassins du Père 
Popîeluszko, qui fut l'occasion 
. d’une violente campagne contre 
FEglïse, la reprise des arresta- 
tions, le procès de Gdansk, la mi»» 
au pas des universités, la prépara- 
tion de nouvelles lois particulière- 
ment répressives-. Une fois de 
plus, l'équipe du général Jaru- 
zelski semblait s’enfermer dans 
ses contradictions et vouloir 
concilier Fin conciliable. En juin, à 
la veille d’une rencontre entre 
Mgr Glemp et le général Jaru- 
zelski, lé Conseil supérieur de 
répiscopat décidait que T Eglise 


n’accorderait sou soutien & aucun 
candidat Le pouvoir fit pourtant 
une dernière tentative en contac- 
tant directement, au besoin par 
téléphone, dix personnalités pro- 
ches de l’épiscopat pour leur 
demander si elles seraient person- 
nellement tentées par un siège de 
député. Dans • tous les cas, la 
réponse fut négative. 

Un parlement obéissant 

Dès lors, les jeux étaient faits et 
le pouvoir, changeant apparem- 
ment son fusil d’épaule, opta pour 
un Parlement parfaitement obéis- 
sant. Tous les députés qui, au 
cours de la dernière législature, 
s’étaient permis de voter contre 
les mesures proposées par les 
autorités, y compris ceux dont la 
seule témérité consistait & quitter 
discrètement la salle avant le 
vote, furent impitoyablement 
rayés des listes de candidatures. 
Furent ainsi éliminés tous ceux 
qui, tout en jouant le jeu du 
régime, avaient le cœur ailleurs ; 
tous ceux aussi qui, à défaut d’un 
soutien de l’Eglise, pouvaient, en 
certaines occasions, donner un 
peu d’animation à ce Parlement. 
Pour co m penser, les autorités se 
sont efforcées de séduire quelques 
nouvelles personnalités • indépen- 
dantes » mais avec des résultats 
très maigres. Le recteur de l’uni- 
versité de Cracovie, le professeur 
GierowskL, a ainsi accepté de figu- 
rer sur les listes en compagnie de 
deux ou trois autres intellectuels 
qui se chargeront peut-être, sui- 
vant les circonstances, du rdle de 
l'opposant loyal 

Une chance, même modeste, a 
donc été gâchée. Reste comme 
seul intérêt de cette «consulta- 
tion » le jeu du chat qui vote et de 
la souris qui ne vote pas, un jeu où 
les cartes sont biseautées et les 
résultats douteux. Ces élections, a 
même assuré à l’avance 
M. Walesa, « n’ ajouteront ni ne 
retrancheront rien à la crédibilité 
de personne^. 

Pourquoi alors, si le jeu n’en 
vaut pas la chandelle, tant de gens 
s’apprêtent-ils à prendre tant de 
risques pour « vérifier » des chif- 
fres de toute manière sans grande 
signification ? Peut-être tout sim- 
plement parce que, faute d’une 
vie politique réelle, on fait ici avec 
ce qu’on a. 

JAN KRAUZE. 


GRANDE-BRETAGNE : LE CONGRES CONSERVATEUR DE BLACKPOOL 

Les « bonnes vieilles vérités » de M me Thatcher 


De notre correspondant 


Blackpool. - Tonte la salle est de- 
bout. Dix minutes d’ovations pour 
celle qui, ü y a dix ans, ici même à 
BlackpooL prononçait son premier 
discours de leader devant rassem- 
blée du parti conservateur. • Encore 
dix ans ! ». scandent les plus enthou- 
siastes, qui a’ignorent pas que 
M“ Thatcher fête dimanche son 


soixantième anniversaire. Une pa- 
reille démonstration de ferveur fait 
partie du rituel. Mais cette fois, les 
tories avaient enoore plus besoin de 
cette chaleur communicative des 
fins de congrès, alors qu’ils semblent 
en perte & vitesse aux yeux de 
TélectoraL 

Ne cherchant aucunement à es- 
sayer de convaincre une plus large 
audience. M" Thatcher s est adres- 


sée exdutivement à ses partisans, 
ignorant les interrogations de cer- 
tains conservateurs qui n’hésitent 
pins à se demander si le premier mi- 
nistre re p résente toujours leur meil- 
leure garantie de victoire aux pro- 
chaines élections... même s’il 
n’existe aujourd'hui aucun candidat 
sérieux à la succession. 

M 0 * Thatcher a prononcé les mots 
que la plupart des conservateurs 
voulaient entendre ou ne pouvaient 
faire autrement que d’approuver. 
* De bonnes vieilles vérités », com- 
mente, a dmir a tif, un militant au 
long cours. • Elle est égale à elle- 
même ». ajoute-t-il ; mais un de ses 
voisins plus jeune laisse entendre 
que ce n'est peut-être plus suffisant, 
regrettant que le premier ministre 
n’ait pas ouvert de « nouvelles pers- 
pectives ». 

Insistant sur les « réussites » obte- 
nues depuis six ans - • la produc- 
tion. /‘investissement, le niveau de 
vie de la nation n’ont jamais été 
aussi élevés » - M” Thatcher n’a 
pas craint de rappeler qu’elle avait 
déjà dît la même chose lors des an- 
tres congrès. Puis, elle a ajouté : 
« Le meuleur moyen de combattre 
les mensonges constamment répétés 
[par F opposition], c’est de répéter la 
vérité encore plus fréquemment. » 

L'éloge de M. Reagan 

Le chômage « Nous crions des 
. emplois nouveaux, déclare-t-elle; 
six cent cinquante mille en deux 
ans, plus que dans tout le reste de la 
CEE (—) Mais il y a une chose que 
nous ne ferons pas. c'est relancer 
l’inflation » Et le premier ministre 
d’énoncer un principe de gestion ri- 
goureuse typiquement thatchérien ; 
« Vous ne pouvez bâtir un avenir 
avec de rargent malhonnête. » 

La défense ? C’est l’une des nom- 
breuses occasions de vilipender l'at- 
titude du Parti travailliste, qui, sur 
ce chapitre, continue de vouloir le 
démantèlement de l’arsenal nu- 
cléaire de la Grande-Bretagne. 
« Après avoir assisté à ta prestation 
[à Paris] de M. Gorbatchev . 
s’exclame-t-elle, qui ose encore pen- 
ser qu’il respecte la faiblesse ? » 

Incidemment, pariant de la re- 
prise du dialogue soviéto-américain 
sur le désarmement, M“ Thatcher 
. se pe r met une nouvelle fois un éloge 
«a» ne maiin» du président Reagan : 


« L’Occident ne peut avoir de meil- 
leur, de plus courageux, cham- 
pion. » 

A propos de la violence qui se dé- 
chaîne dans les rues, M“ Thatcher 
est plus que jamais « dame de fer ». 
Elle promet a la police un « soutien 
indéfectible » et des crédits supplé- 
mentaires. « Pas question d'écono- 
miser. quand U s'agit de protéger la 
vie et fa propriété * (Applaudisse- 
ments.) * Il est faux de prétendre. 
dit-elle, que des problèmes sociaux 
sont le ferment de la violence Oui 
le chùmage entraîne certaines frus- 
trations. mais c’est faire injure aux 
chômeurs que de suggérer qu'un 
homme sans emploi est de ce fait 
susceptible d’enfreindre la loi ». 

Pour finir, assortie d'un aveu de 
méfiance à F égard de l’Etat, une 
ferme profession de foi dans dés va- 
leurs traditionnelles qui lui sont à 
chères : « La force d’une nation civi- 
lisée dépend de l’autorité naturelle 
de la famille, de l’école, de l’Eglise 
(.„) C’est lorsque cette autorité fai- 
blit - et c'est te cas - que la nation 
se tourne vers l’Etat et son pouvoir, 
mais quand celui-ci augmente, c’est 
le déclin de la dignité de l’indi- 
vidu. » Aux doutes d'une partie de 
ses troupes, aux critiques de l'un de 
ses ministres qui prêche la modéra- 
tion (Je Monde du 12 octobre), 
M“ Thatcher a répondu par la su- 
renchère. 

FRANCIS CORNU. 


• Inculpation d’un adolescent. 
- Un adolescent de quinze ans, dont 
l'identité n'a pas été révélée, a été 
inculpé, vendredi 1 1 octobre, du 
meurtre d'un policier au cours des 
émeutes de Tottenham, dimanche 
dernier. Le policier, Keith Blake- 
lock, avait été attaqué par plusieurs 
Hirairv-c d’émeutiers. Une lame de 
couteau avait été enfoncée dans son 
cou et Q avait été frappé à coups de 
machette. — (AFP.) 

• Extradition de McGlinchey. — 
Dominic McGlinchey. dirigeant pré- 
sumé de l’LNLA, dont la condamna- 
tion à vie vient d'être annulée par la 
Haute Cour d'Irlande du Nord (le 
Monde du 1 1 octobre) a été remis le 
vendredi 1 1 octobre aux autorités de 
la République d’Irlande. McGlin- 
ehey est inculpé à Dublin de partici- 
pation à une fusillade avec la police 
irlandaise. — (Reuter.) 


EQUATEUR 

Rupture avec te Nicaragua 

La ministre équatorien des relations extérieures, M. Edgar 
Teran. a annoncé, vendredi soir 11 octobre, que le gouvernement 
de Quito avait rompu ses rotations ffiploma tiques avec le Nicaragua 
i I» suite de récentes déclarations du président nicaraguayen, 
M. Daniel Onega, selon tasquafles te chef de F Etat équatorien, 
M. Leon Febres Corder©, est « manipulé par las Etats-Unis ». 

M. Febres Cordero, - qui a manifesté carte semaine son désir 
de se joindra su « gcupe de Lima » (Pérou, Brésil, Uruguay et 
AroentSe). qui appuie les efforts de paix du groupe de Contadora 
(Mexiq ue, Venezuela. Colombia et Panama) en Amérique cen- 
trateT-avait affirmé que cette rég ion ne qualo^- 

oue des sélections véritablement fibres so dérouleront au Nkara- 
%£ïc*ti* déclaration avait provoqué narration des autorités 

n * C,, A^Managua, te gouvernement a estimé » lamentable, précipitée 
et «TflistifiaSa» te décision du 

des îftairos étrangères estime que cane décision e ftwn» 
soins du gouvernement américain destines i 

de l'unité latino-américaina » et qu'elle s rend rrntiscutabtemam te 
gouvernement rie M. Febres- incapable de participer à un effort de 
médiation en Amérique centrale». - lArr.l 

THAÏLANDE 

Démenti de Médecins sans frontières 

Médecins sans frontières a démenti, samedi 12 octobre* k» 
«w-rucations portées te vaille par un officier d» police thaïlandais 
satan lequel f organisation humanitaire françai se a vait recruté et 
.wirUtSSâT occidentaux chargés d'entraîner, en Berna- 

tolamon d'un « mercenaire * français, tué au coured*una^»- 

organisations étrangères de secours de rappeler leurs équipes ope- 
rant sur «rtte frontière. - [AFP-} 


LE SOUTIEN SUD-AFRICAIN 
A LA RESISTANCE NATIONALE DU MOZAMBIQUE 

Quand Pretoria souffle 
le chaud et le froid 


De notre correspondant 


Johannesburg. - Les violations 
par T Afrique du Sud du pacte de 
Nkomati, le 16 mars 1984, avec le 
Mozambique, qui avaient par le 
passé toujours été farouchement 
niées par Pretoria, sont maintenant 
une évidence qui n'est plus contes- 
tée. La publication, par les autorités 
de Maputo, d'extraits du journal 
d’un officier de la RNM (Résis- 
tance nationale du Mozambique) , 
Joaquim Vaz, a apporté certaines lu- 
mières sur la nature de Taidc fourme 
par l'Afrique du Sud aux rebelles 
mozambicains, mais elle a aussi fait 
éclater an grand jour les divergences 
existant entre l’armée de Pretoria et 
son ministère des affaires étran- 
gères. 

Ce document, saisi à la fin du 
mois d'août lors de la prise du quar- 
tier général de la RNM à Goron- 
goza par les troupes du FRELIMO 
suscite des explications embarras- 
sées du régime de Pretoria. Le mi- 
nistre des affaires étrangères, 
M. PQc Botha, avait qualifié ce non- 
respect du pacte de non-agression et 
de bon voisinage de « violations 
techniques ». Mais le journal du 
commandant Vaz prouve que non 
seulement la RNM a reçu une aide 
importante peu avant la signature de 
raccord, mais que celle-ci s’est pour- 
suivie après. H démontre également 
que la hiérarchie militair e de Preto- 
ria était opposée à ce traité et qu’elle 
désavouait les initiatives diplomati- 
ques du président Pieter Botha. 

Deux noms apparaissent dans le 
journal en question, celui du colonel 
Charles Van Niekerk des services 
secrets militaires et celui du chef 
d'état-major des forces armées, le 
général Constand VHjoen. Le p re 1 
mier aurait déclaré, le 21 juin, à Al- 
fonso Dhlakama, dirigeant de la 
RNM. qu'il « fallait détruire l’éco- 
nomie, l'infrastructure et contrôler 
la population *. Et le second aurait 
t ransmis le message suivant: »Si 
nous recevons l’ordre du gouverne- 
ment de combattre au Mozambique 
la RNM, tous les généraux et moi- 
mime démissionneront des forces 
armées. » Le général VHjoen a répli- 
qué qu'il s’agissait de » faux » et de 
« propagande du bloc communiste 
pour susciter fa division au sein de 


l'armée sud-africaine ». H n’en a pas 
moins admis » cependant » que 
M- «Pile» Botha n’avait pas été in- 
formé des incursions militaires de 
Pretoria en territoire mozambïcaia. 
Qu’il n’avait pas été mis au courant 
comme M. Magnus Malan, ministre 
de la défense, des, trois déplace- 
ments secrets de M. Louis Nri. mi- 
nistre adjoint des affaires étrangères 
rfgng la base de Gorongoza. 



En dépit des dénégations dn géné- 
ral VHjoen, qui affirme que Tannée 
a accepté • le changement de straté- 
gie • de son pays à l’égard dn Mo- 
zambique, tout porte à croire qu’elle 
n'a pas suivi la nouvelle ligne diplo- 
matique de Pretoria et qu’elle conti- 
nue de soutenir la RNM. Certes, le 
général VHjoen a reçu le soutien ap- 
puyé du chef de l'Etat qui Ta assuré 
de sa confiance. Il n'empêche que le 
ministre des affaires étrangères, qui 
s’est rendu 2 nouveau vendredi à 
Maputo-Est, est dans une situation 
délicate. A 1a mi-septembre, il avait 
déjà passé un mauvais quart d’heure 
dans la capitale mozambicaine lors- 
que les autorités lui avaient montré 
le fameux journal accusateur. 

M. «Pik» Botha avait alors été 
contraint d'admettre que T Afrique 
du Sud avait aidé la RNM & 
construire une piste d'atterrissage, 
que son aviation avait assnré le 
transport de plusieurs chefs de la ré- 
bellion et avait fourni dn matériel 
« humanitaire » aux insurgés. Tout 
cela pour la bonne cause selon la 
thèse officielle, à savoir « inciter » 
les dirigeants de la RNM à négocier 
avec Maputo. Promouvoir une sorte 
de Camp David comme Ta souligné 
le général VHjoen. Les écrits intimes 
du commandant Vaz ont de nouveau 
mis en doute la volonté de Pretoria 
de respecter ses accords internatio- 
naux. Ils ont fait apparaître des di- 
vergences entre rétai-mqjor mili- 
taire et le pouvoir politique. Ils ont 
suscité une polémique entre les auto- 
rités des deux pays. De deux choses 
l’une, comme le fait remarquer un 
journaliste mozambicain : • Ou bien 
Pretoria est incapable de contrôler 
son armée, ou bien il n’a jamais eu 
l'intention de le faire. » 

MICHEL BO LE-RICHARD. 


ARRESTATIONS AU TOGO 

La « loi du talion » 


Que se passe-t-il au Togo ? Si 
f origine des mystérieuses explo- 
sions du mois d'août (te Monde 
du 28 août) demeure inconnue, H 
n'en reste pas moins que depuis 
cette date les arrest a tions se 
sont mutipfiées, une trentaine à 
ce jour, et un cHmat de teneur, 
affirment des témoins, règne è 
Lomé. La presse officiel la donne 
d'ailleurs le ton en rédamant «te 
pendaison publique des terro- 
ristes » ou ereppiïcation de la loi 
du talion : pour une victime d'une 
explosion, la pendaison d'un 
membre de la famille du terro- 
riste». 

L'ennui est, pourtant, qu’au- 
cune des personnes arrêtées 
n'est détenue officielleniert pour 
cette affaira mais pour tdistrüxr- 
tion de tracts, outrages envers 
tes représentants de l'autorité 
publique, incitations des forces 
aimées togolaises è la violence 
et à Hnsutrection en temps de 
paix». Beaucoup de personnes 
arrêtées d'ailleurs le sont sans 
qu'aucun motif d’inculpation ait 
été lourd 2 qui que ce soit. 

Un certain nombre d'observa- 
teurs ne craignent pas d’affirmer 
que les explosions du mois 
d’août, qui se sont produites en 
des points particulièrement sur- 
veillés, comme, par exemple, le 
mur d'enceinte de la résidence 
du ministre de l'intérieur relèvent 
purement et simplement d'une 
«provocation» destinée 2 justi- 
fier la vague d’arrestations. Quoi 
qu'a en soit, l'organisation hu- 
manitaire Amnesty International 
qui vient officiellement d'envoyer 
une mission è Lomé s'inquiéta de 
cette atteinte aux droits de 


l’homme dans un pays dont la 
«stabilité» si souvent vantée ne 
va pas de pair avec leur strict 
respect. 

Amnesty International dé- 
nonce notamment le fait que plu- 
sieurs personnes soient détenues 
sans aucune inculpation depuis 
plus de quinze jour 5 - que le droit 
de visite ait été refusé à la plu- 
part des familles ; que beaucoup 
de prisonniers soient transférés 
dans divers centres de détention 
sans qu’il soit possible de savoir 
où. Surtout, l’organisation huma- 
nitaire affirme que plusieurs dé- 
tenus ont été torturés. D'ores et 
déjà, deux d'entre eux sont 
morts dans des conditions sus- 
pectes. 

Amnesty International 
s’étonne, par exemple, que, dans 
le cas de M. Ado te Aka Omar, 
décédé le 23 septembre officiel- 
lement d'une hypertension, ia fa- 
mille n’ait pas été autorisée è 
voir le corps avant l'enterrement 
le 4 octobre. 

Tous les détenus appartenant 
A la fonction publique ont été li- 
cenciés, leurs salaires bloqués et 
leurs biens confisqués. Beaucoup 
de membres de leurs familles ont 
dû s'enfuir par crainte de repré- 
sailles. 

Pour l'instant, aucune date 
pour le procès que veulent orga- 
niser les autorités togolaises n’a 
été communiquée, mais Amnesty 
International a pris contact avec 
des avocats étrangers pour qu’ils 
puissent éventuellement se ren- 
dre à Lomé. 

F. C. 











Etranger 


RFA 


Le procès du gentleman-cambrioleur 


L'affaire défraie la chronique 
en RFA. On y trouve tous les 
ingrédients du roman 
. policier : un monsieur bien 
■ sous tous rapports et ancien 
député aurait attaqué une 
bijouterie. C'était le 
28 décembre dernier. L'heure 
du verdict approcha... 

De notre correspondant 

Bonn. - L’homme qui pénètre 
ce jour-lâ dans la bijouterie Koch, 
au centre de Baden-Baden, avec 
sa serviette à la main, a tout du 
client modèle. La cinquantaine, 
costume sombre, manteau bleu 
foncé de bonne coupe, gants 
blancs, lunettes à monture argen- 
tée, il s'exprime avec courtoisie et 
n'est pas un inconnu. A plusieurs 
reprises déjà, celui qui se fait 
appeler I> Zimmermann, de Bad- 
Soden, est venu juste avant Noël 
se Faire présenter des bijoux, à la 
recherche d'une « pièce dans les 
tons bleus ». 

Ce jour-là, pourtant, il 
demande à voir des rubis et des 
bagues * pour sa femme ». Puis, 
brusquement, le ton change. 
L'élégant client annonce qu’il 
s'agit d'un hold-up. Brandissant 
un revolver Smith et Wesson, il 
contraint le fils du bijoutier, Dirk 
Greiling, vingt-deux ans, qui se 
trouvait seul au magasin, à 
s'allonger dans la salle du coffre, 
La petite amie de l'infortuné, sur- 
venant sur ces entrefaites, se voit 
prier de lui lier les pieds et les 
mains, avant d'être à son tour 
ligotée. Puis le gangster rafle tout 
ce qui se trouve dans le coffre et 
les vitrines, revient à ses victimes. 


auxquelles il assène un coup de 
crosse derrière la tète. Maladresse 
ou ultime effort d’intimidation ? 
Un coup de feu part, la balle va se 
perdre dans le mur, l'homme 
s'enfuit aveerson butin : 2 639 000 
maries. 


Un fâcheux hasard 

C'aurait pu être un hold-up 
presque parfait. Mais le hasard a 
voulu qu’un passant note, au 
même moment, le numéro 
d’immatriculation d'nne Mer- 
cedes bleue dont le chauffeur lui 
paraît avoir un comportement un 
peu bizarre. Sans le savoir, il 
déclenche une incroyable affaire. 
Le propriétaire de la voiture 
□'était autre que le voisin du 
chancelier Kohl dans sa résidence 
privée de Ludwigshafen, un 
homme qui pendant des années 
avait été l’un des plus en vue de la 
scène politique de Rhénanie- 
Palatinat. 

Député libéral au Landtag pen- 
dant seize ans, Hans-Peter Scholl, 
cinquante-deux ans, avocat de for- 
mation, avait été sept ans durant, 
jusqu'en 1981, président du parti 
libéral (FDP) de cet Etat. Paral- 
lèlement à ses activités politiques, 
il fut pendant des années le direc- 
teur du syndicat de l’industrie 
pharmaceutique allemande. A ce 
titre, il distribuait généreusement 
des fonds pour soutenir les cam- 
pagnes électorales des «amis de 
la pharmacie » au Bundestag. 

Cet homme hautement « res- 
pectable», qui a même été un 
moment pressenti par le ministre- 
président de Rhénanie-Palatinat, 
Bemhard Vogel, pour entrer d»n« 
son gouvernement, avait cepen- 


dant le défaut d’aimer un peu trop 
le luxe, les bijoux et les objets 
d’art. Accusé d’avoir confondu la 
caisse du syndicat qu'il dirigeait 
et la sienne propre, il avait dû 
quitter en 1980 un poste qui lui 
avait jusque-là permis de mener 

grand tr ain. 

L’affaire l'avait également 
obligé à renoncer à la présidence 
de son parti en Rhénanie- 
Palatinat, sans toutefois loi faire 
perdre ses appuis politiques, 
puisqu’il parvint un an plus tard à 
prendre la tête du groupe parle- 
mentaire. 

Apparemment soucieux de 
l’avenir de son protégé, qui n'avait 
plus pour vivre que sa pension de 
l'industrie pharmaceutique et sa 
retraite de député, M. Bernhard 
Vogel lui avait trouvé un poste de 
consultant auprès de la 
Lufthansa, qui lui rapportait 
15 000 marks en honoraires et 
frais professionnels. 

Criblé de dettes 

Lorsque la police l 'arrête, le 
5 janvier, dans sa villa 
d'Oggersbeim-Ludwigshafen, elle 
n’ignore pas que, malgré ses 
revenus encore plus que conforta- 
bles, 3 est criblé de dettes auprès 
des banques. En dépit de ses 
revers de fortune, Hans-Peter 
Scholl n'a pas changé ses habi- 
tudes. Il continue de rouler en 
Mercedes, à entretenir en plus de 
sa .propre famille une ancienne 
amie d'enfance qui est devenue sa 
maîtresse, & laquelle 3 a acheté 
une maison à Bad-Soden, à effec- 
tuer de fréquents voyages à 
l'étranger. Le mobile parait tout 
trouvé, d’autant que le f3s du 
bijoutier de Baden-Baden et sa 


petite amie n'ont pas un instant 
hésité à reconnaître leur agresseur 
sur la photo qui leur est présentée. 

Hans-Peter Scholl, dont le 
procès a débuté au mois de juillet 
dernier devant le tribunal de 
Baden-Baden, n’a pourtant cessé 
depuis son arrestation de procla- 
mer son innocence et de hurler à 
la méprise. Il affirme s’être effec- 
tivement rendu, le 28 décembre, à 
Baden-Baden, avec sa famille, 
pour une discussion d’affaires et 
pour y effectuer des achats. Parti 
le matin même de Ludwigshafen 
avec sa femme, sa füle et sa belle- 
mère, au volant de la Mer- 
cedes 280, il assure être d’abord 
allé à an rendez-vons avec 
quelqu’un dont 3 refuse de ( 10101 » 
le nom avant de déjeuner en 
famille & Neuweiher. 

A son retour du restaurant, vers 

15 h 30, c’est-à-dire exactement à 
l'heure du hold-up, il se fait dépo- 
ser dans le centre ville en fixant 
rendez-vous à sa famille un peu ■ 
plus tard. Les enquêteurs retrou- 
vent sa trace vers 15 h 30 dans 
une première boutique située à 
300 mètres de la bijouterie, où U 
achète un costume de cuir vieux 
rose, puis dans une seconde oft il 
achète un nouveau manteau qu'il 
revêt â la place de l’ancien. Vers 

16 h 20, 3 rejoint sa famiüe et se 
fait arrêter quelques minutes plus 
tard à un barrage de police. □ pré- 
sente sa cane d'ancien député et 
passe sans encombre. 

fl laisse ensuite sa famille 
repartir en voiture pour Ludwigs- 
hafen, pendant que lui-même 
décide de rester en ville pour la 
nuit, loue une chambre d'hôtel où 
il dépose sa serviette, de couleur 
noire, et passe sa soirée au casino 



Le lendemain, 3 se rend chez le 
coiffeur pour se faire teindre les 
cheveux ayant de regagner en 
train son domicile. 

Lourdes présomptions 

L'ancien député aura sans 
doute beaucoup de mal â expli- 
quer comment 3 se fait que, lors 
d'une perquisition du coffre qu’il 
a loué à l’Union des banques 
suisses, la police y découvre deux 
bagues, l’une en platine, l’autre 
.sertie de diaman ts, provenant 
l'une et l’autre de l’attaque. Elle y 
trouvera d’ailleurs aussi des 
papiers datant de l'époque oft 
Scholl était encore ft la direction 
du syndicat de l’industrie pharma- 
ceutique et qui provoqueront un 
nouveau mini-scandale à Bonn 
quand l’hebdomadaire Der Spie- 


SERGUEL 


gel en publiera des extraits sous le 
titre : « Comment l’industrie 
pharmaceutique a acheté Bonn ». 

L’affaire Scholl allait-elle deve- 
nir nne nouvelle affaire Flick? Le 
parqnet en a décidé autrement en 
indiquant que rien dans ces docu- 
ments ne justifiait l’ouverture 
d'une nouvelle procédure. 

L'Arsène Lupin présumé, qui 
est défendu par un des meilleurs 
avocats allemands, M" Egon Geis. 
de Francfort, aura en tout cas 
toutes les peines du monde à prou- 
ver son innocence. 

Coupable ou non, le gentieman- 
cambriolcur tient les amateurs de 
romans policiers en haleine. 

HENRI DÉ BRESSON. 


CAMBODGIENS EN FRANCE 


Les galettes et le riz de l’exil 


Près de la moitié 
des cinquante miile 
Cambodgiens arrivés 
en France depuis 1975 
vivent i Paris. 

Mais ils forment 

deux communautés ; 

les chanceux et les autres... 

Descendant de sa Mercedes 
blanche dernier modèle, 
M. Tchen rentre chez lui. Sa 
journée à l'atelier de confection 
a été harassante. Il retrouve sa 
famille au vingtième étage d’une 
tour de la porte d’Italie. Tout le 
monde est installé en rond 
autour du magnétoscope. Le film 
vient de Hongkong. Ici, on ne 
parle que le chinois. Pran, lui, 
est un vrai Khmer de la campa- 
gne, à la peau sombre. Au fond 
d'une impasse sordide de Pigalle, 
il loue une chambre de 
15 mètres carrés où U vit avec 
sa toute jeune femme et son 
enfant. Un rideau sépare l'uni- 
que lit du coin cuisine. Depuis 
plus d'un an, il est au chômage. 

Le commerçant prospère est 
sîno-cambodgien, le chômeur en 
fin de droits est khmer. Ils ont 
pourtant le même passeport. Ins- 
tallés au Cambodge depuis plu- 
sieurs générations, les Chinois y 
faisaient du commerce. 

La tontine 

En arrivant à Paris, Tchen et 
Pran connaissent d'abord l'itiné- 
raire commun à tous : le centre 
de transit de Créteil puis un 
fqyer d'hébergement Assez vite, 
tous deux trouvent un emploi 
dans l’industrie automobile, qui 
tourne alors à plein. Mais leurs 
chemins se séparent vite. Parce 
que Tchen est débrouillard, com- 
merçant dans l'âme, et bénéficie 
d'emblée de l’aide du ntilicu 
chinois déjà installé dans la capi- 
tale. Tandis que Pran reste à 
Talbot-Poissy jusqu'à la dernière 
vague de licenciements. 

Très vite, les Chinois se sont 
regroupés dans les gratte-ciel du 
treizième arrondissement et h 
Belleville. Les premiers arrivés 
ont loué des nattes dans leur 
appartement aux nouveaux 


venus. Tchen fait ses premières 
économies. II ne remet à sa 
femme que la moitié de son 
salaire. Une fois de plus, on se 
réunit ft une vingtaine, chacun 
met le contenu de sa tirelire sur 
la table et l'on organise une 
« tontine », système de prêt clan- 
destin à taux variable, reposant 
sur la confiance. Chacun des 
participants, qui verse souvent 
de l'argent à deux ou trois 
autres « tontines », peut ainsi 
monter sa propre petite affaire. 

« Comment font-ils > 

Beaucoup de Sino- 
Cambodgiens, avec l'aide de 
prête-noms français, ont ainsi 
ouvert les multiples ateliers de 
confection du quartier Italie. 
Quelques ouvrières déclarées à 
mi-temps y cousent les vête- 
ments coupés dans les ateliers 
du Sentier. Ce n'est que la par- 
tie visible de l’iceberg. Dans les 
appartements des tours voisines, 
femmes et filles arrondissent le 
pécule familial. Une piqueuse 
qui passe à sa machine seize 
heures par jour, et ce n’est pas 
rare, peut gagner 10 000 francs 
par mois, payés en espèces. 

Tchen possède aujourd'hui 
deux appartements parisiens et 
s'offre dans l'année quelques 
voyages... De Hongkong, il rap- 
porte soieries et bijoux, et sur- 
tout des cassettes vidéo piratées 
sur la télévision locale. Articles 
très convoités par les Asiatiques 
de Paris, passionnés par tout le 
matériel hifï, télé, son. Sa réus- 
site n’est pas isolée. Ngoan, lui, 
a quitté son usine de roulements 
â billes pour vendre des pâtés 
impériaux dans le dix-huitième 
arrondissement Aujourd'hui par 
l’intermédiaire de gérants fan- 
tômes, ü est à la tête de quatre 
restaurants dans le même quar- 
tier. 

Dès qu'une affaire rapporte, 
on la revend et on redémarre 
deux rues plus loin. Un inspec- 
teur de police du treizième 
arrondissement s'étonne de la 
valse des enseignes : « Comment 
font-ils pour aller si vite ? » Le 
fisc patauge dans des sociétés 


fictives et des raisons sociales 
intraduisibles. Ce ne sont pas les 
quelques arrestations récentes, 
démantelant un réseau de 
fausses factures, qui dissuadent 
ces virtuoses du camouflage. 

Tchen affiche une imperturba- 
ble sérénité: « J’ai six enfants, 
on ne peut pas m'envoyer en pri- 
son. » Aux yeux de l'Etal, ü est 
pauvre. Après s'être déclaré, 
pendant trois mois, employé de 


ft des bulletins de salaire de 
complaisance achetés dans le 
milieu que beaucoup de ses com- 
patriotes ont pu acheter des 
pavillons de banlieue. A Lognes 
(Seînc-ct- Marne) „ ils occupent 
un véritable flot. Les machines à 
coudre y ronronnent du matin au 
soir... 

Ces Chinois ne songent pas ft 
rentrer un jour au Cambodge. 



son propre atelidr, il se fait 
licencier par son homme de 
paille, empoche pendant un an 
les indemnités de chômage, pais 
recommence. «• A l'école, mes 
enfants bénéficient même de la 
cantine gratuite », glisse-t-il 
malicieux. Cest aussi grâce à 
leur nombreuse progéniture, 
quelquefois en partie adoptée, et 


Ils essaient plutôt d’en faire sor- 
tir les membres de leur famille 
qui y sont encore. Pour 
10 000 francs par personne, 
munis d’une simple photo, des 
passeurs se ehargent de les 
conduire à la frontière thaïlan- 
daise. Une fois dans les camps, 
on entame on procédure lé gale 
d'émigration pour raison de 


- réunion de famille ». En atten- 
dant, on leur envoiè au Cam- 
bodge des médicaments qu'ils 
peuvent revendre à l'unité et on 
tente de leur faire parvenir des 
dollars par le Vietnam. 

Les Khmers démunis se 
contentent de réclamer ceux des 
leurs qui sont déjà dans les 
camps, pour partager avec eux 
la seule chose dont 3s disposent 
ft Paris : la liberté. 

Ces vrais Cambodgiens, le 
Père François Ponchaud les 
connaît bien. L’auteur de Cam- 
bodge année zéro, premier ft 
avoir révélé l’ampleur du désas- 
tre, a passé dix ans avec eux, de 
1965 à 1975. Il est adjoint de 
Mgr Ramousse, chargé des 
Khmers catholiques dans le 
monde. 

A Espace Cambodge, sa porte 
est ouverte ft ceux qui sont en 
difficulté, « presque tous », 
affirme-t-il. « Les faire venir, 
c’est mettre un emplâtre sur une 
jambe de bois. Maigri toutes les 
bonnes volontés, nous n'avons 
plus à offrir que le chômage et 
la crise du logement à ceux qui 
ont débarqué à Paris ces der- . 
nières années. Il est urgent de 
trouver une solution ■ internatio- 
nale négociée pour arrêter 
l'hémorragie de ce peuple. » 

«Nous étions 
un peuple heureux » 

Lia res sont ' les Khmers qui - 
vivent dans la « Chinatown » 
parisienne. U faut les chercher 
dans les coins misérables de la 
capitale ou en grande banlieue, 
perdus au milieu d’immigrés 
d'autres nationalités. Jadis, ils 
étaient, chez eux, paysans ou 
petits fonctionnaires et ils répu- 
gnent au travail clandestin. Ceux 
qui ont un emploi dans une 
entreprise française vivotent. 
Pour les antres, les allocations 
familiales constituent souvent les 
seules ressources. Le désœuvre- 
ment et l’isolement sont dramati- 
ques. Pour tuer le temps, beau- 
coup jouent aux cartes - leurs 
maigres ressources et sombrent 
dans l'alcoolisme. Les .personnes 


âgées surtout sont incapables de 
s'adapter. . 

- Les rares intellectuels kbmers 
rescapés souffrent dans leur 
dignité. « Nous sommes des 
réfugiés politiques, pas des tra- 
vail leurs immigrés*, précise un 
ancien instituteur devenu manu- 
tentionnaire^ * Nous étions un 
peuple heureux, aimant les 
arts ». explique-t-il en évoquant 
le Fameux «sourire khmer» qui 
-flotté sur les lèvres des statues 
d'Angkor dévasté. Tous sont 
amers devant la réussite des 
Sino-C&mbodgiens, et les deux 
communautés affichent un 
mépris réciproque. «Les Chinois 
vivent de combines. * S.C. Yen, 
dans une petite revue polycopiée, 
les accuse d’exploiter ses compa- 
triotes sans travail : «Ils n’ont 
plus qu'à coudre au noir pour 
les Chinois qui les payent 
2 francs par pièce. 

Les Chinas se défendent en 
accusant les Khmers • de 

* paresse * et de * bêtise ». 

• J'aurais honte d'être Cambod- 
gienne », va jusqu’à dire Lang, 
une jeune femme qui a quitté 
Phnqm-Penh en 1975. 

Rentrer chez eux, tous les 
Khmers le 'désirent ardemment, 

. même s’ils savent que leur espoir 
nV guère de sens. «L’ONU doit 
obliger les Vietnamiens à s’en 
aller », répète sans conviction un 
' vieillard. Très peu sont prêts, 
parmi les jeunes, à aller se. bat- 
tre dans. .les maquis. Quelques 
rares médecins partent dan» les 
camps ou passent la frontière 
pour aller soigner , les résistants. 
Les- autres, convaincus de leur 
impuissance, se contentent d'évo- 
quer, avec ùne nostalgie doulou- 
reuse, la douceur de vivre dans 
lés grandes -maisons de bols sur 
pilotis, le -goût des mangues et la 
saveur de l’eau de palmier. 

Les enfants, eux, ne souffrent 
pas du niai du pays. Sar tra- 
vaille bien ft l’écol e. La direc- 
trice .de son collège , vanté sa 
docilité et son application. En 
vous .regardant bien dans les 
yeux sons sa frange noire, il 
affirme : •Moi aussi, je suis 
français. »... 

CHANTAL BLANDIN. 
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LE CON GRÈS DU PS A TOULOUSE 

M. Mitterrand aux socialistes 

Mateeu^ioritstKs etrocarfiens se 
socia&te & Toulouse, comme il 


synthèse «*tre 

octobfe. MÜl Iionel J*sp@i eMVficbel 

Smw&fS 11 sc y 50 Bt *^iy iné& raprôr-mkti, ont dm- 
on rqp£t£ ; »£j sygtbêx? Je ïa v> c’est 

MfttoTMd hri-mte* 

Ua message «d tet en i 

O® F£v£aement en montrant des 
^^«^«tasoapçomkes de chef militaire, dëbor- 
^aÜT^ 01 ”? " ^ ^ terxnig qtfü croyait le pin 


— "“fa w ati o a dn sodaJtbme. üMcMt . 

E« bk, M. Rocard a fort trois dZscoon ea an 
* ™ discours présidentiel et planétaire; mae 


réponse à M. Jospin; né aise an point en tant que 
responsable de connut Résultat : le message a été 
bronffiê. 

Ayant trouvé pins rénovateur que bti-mëme, 
déposs éd é d’une partie de son originalité, M. Rocard 
■a répondu chiche ! Mais ranciea mmistre de Pagri- 

cnhmre a maintes» certaines critiques Cela ksi a 

vain d’être mal accueilli par oàe boue partie dn 
congrès, notamment Jorsqn’SI a affirmé que la 
relance de 1981 est responsable dn ipindrnplrnmil 
de FeadetteflKat de b France. 

. Le désaccord sa ht qnestioa des alliances pour 
PaprËs-1986 avait ees derniers jours fait monter la 
ten s ion . M. Jospin a exclu pins catégoriquement que 
jamais tonte participation dn PS àtm gouve rn e ment 
oà fl serait b * force d'appoint de h t droite ». Qo’à 
cela ne tienne : M. Rocard a repris cette formule à 


soyez unis 

son compte pour démonta- le procès d’intention qm, 
pensait-il, bd était fait. M. Gaston Defierre, tm, qm 
a connu d’autres régimes, a été plus prsefeat que 
M. Jospin : il aéwpi les divers cas de figuré possi- 
bles pour Faprès-86 en souhaitant que le congrès ne 
se fie pas les mains par avance. 

La motion de «synthèse » risque donc de rester 
imprécise sur le chapitre des aUiaaces. Fermes sur le 
fond dans le débat entre rocardiens et majoritaires, 
la plupart des intervenants se sont montrés sôodenx 
de parvenn- à tm accord. Seul- M. André Laignel, 


paraphrasant sa propre formule célèbre dn coagrès 
de Valence, a lancé : « Noos sommes démocratique- 
ment majoritaires et pourtant nous aurions poüti- 
qnemeat tort. » 

■ M- Louis Mermaz était plus dans le ton en affir- 
mant : • By a deux c h a r ma nts villages ea Europe ; 
Bad-Godesberg et C anoss a . Noos ne sommes ni A 


Bad-Godesberg a A Canossa ; je mus propose que 
nous restions à Toulouse, justement pour y taire 
entre nous une borne synthèse. • 

La première séance de travail de la commission 
des résolutions chargée de parvenir A la rédaction 
d’un texte commun- s’est terminée samedi, vefs 
1 heure dn matin. Elle a confirmé la probabilité de 
cette « borne synthèse ». Toutefois, après le juge- 
ment abrupt porté par M. Rocard, dans son discours 
de Paprèwii*, la question du bien-fondé de la 
relance effectuée par le gouvernement de M- Pierre 
Mamoy an début du septennat a suscité de longs 
débats. Le comportement dn PS après 1986 vis-à-vis 
des antres forces politiques a été, comme prévit 
l’autre point essentiel de disenssioa entre majori- 
taires et rocardiens. 

JEAN-LOUIS ANDRÉANI. 


Bonjour 
le réel ! 

Ln congrès, an son premier 
jour, ne s'est finalement offert 
qu’un seul instant de vrai bon- 
hour. un marient de bonheur 
simple et d’auto-attendris- 
s*mem, en acclamant follement 
M. Chartes Hemu lors de son 
entrée très calculée dans la 
saH*. le seul è avoir- eu droit è 
cet accueil. Et cet hommage au 
héros tombé au champ d'hoir 
neuf était tout sauf une sonnerie 
aux morts, une déclaration plu- 
tôt. presque un peu- fleur Ueue 
qui parut d'ailleurs embarrasser 
son des tina taire plus qu'autre 
chose, s Los militants socia- 
listes sont des sentimentaux ». 
résumera le successeur, NL Paul 
Quilès, hâ-mème expert en ten- 
dresse. 

Sentiments, sentiments... 
Cette ovatkxv4à fut comme la 
seule intrusion de l'irrationnel 
dans un congrès soumis - et 
consentant - è l’implacable 
nécessité de la synthèse. L'irra- 
tionnel et le réel, le réel at l'irra- 
tionnel : «ai fort beau débet, 
quoiqu'un peu byzantin, eut lieu 
è la tribune eur le sujet entra las 
deux fieurettistes do jour, 
MM. Lionel Jospin et Michel 
Rocard. L’identité de la gauche 
et ce qui ta sépare de ta droite 
relèvent-ils du rée! ou de l'irra- 
tionnel ? « Do niratiormet ». 
avait estimé M. Rocard. M. Jos- 
pin le reprit è la tribune, énumé- 
rant pour mémoire une série de 
«fivergences. bien réelles, rites, 
entre gauche et droite, eMais 
qui oserait dira que Hnattiormal 
n'est pas de /‘ordre du réel ? ». 
répbQua, superbe, M. Rocard. 

Bdt donc l'inationnri avec 
M. Hemu, qui ne s’attarda pas. 
et retour au réri, dont tes exi- 
gences dominent le congrès. Le 
cadre en donna ta ton, bien peu 
mifitant avec, dans h» cou- 
kues, cas stands des entre- 
poses de pointe (EDF, Matra, 
etc.). H faut écarquffler les yeux 
pour entrevoir les petites roses 
sur ta cravate militante que 
M. Pierre Joxe a achetée ta 
matin même. Et i est significatif 
que tas délégués étant quasi- 
ment ignoré deux personn afiiés 
pourtant symbole d’ardents 
combats idéologiques récents, 
MM. Michel Bouchareissas, 
chantre de ta irierté et Edgard 
Piseni, promoteur de 
hndépendance-assoctation de ta 
NouveHe-Criédoms. 

Bonjour ta féal I Le congés, 
pour gagner en 1986, exigeait 
une synthèse : ta synthèse 
devrait se faire. Et ri M. Rocard, 
bien que parfois presque inautfi- 
bta car interpellant sens casse 
Lionel Jospin et s'éto*gnam 
donc dangereusement du trwao. 
fut applaudi par une salie quasi 
unsnima, c'wtt bien parc e que 
son discours lut ressenti comme 
tourné vers cette synthèse tant 
espérée, a Tout est sur la table, 
dans des conditions dont on 
peut parler», devait estimer 
M. Mauroy, qui s’y oon ntft en 
synthèse, après l’ intervention 
du maire de Contiens, tandis 
que M. Gaston Defierre se «Bâ- 
tait de e l'ouverture d’esprit a 

du premier secrétaire 

La maire de Marseille a <faè- 
leura ent r epris sa propre syn- 
thèse A grand speçrade avec 
son * dauphin s, M. MicneJ 
Pozet. auquel l'avaient oppow 
de vifs incidents ces demie** 
jours. Arrivés en même temps 
dans ta sans, tas deux hommes 
ont longuement et ostensiWe- 

meflt bavardé devant te ^photo- 

graphes, tandis que M. Dot»™ 
assurait 4 qui voûtait P e ntend re 
que « ta eonflïr va ivre régie ». 
Le réri. sans douta, li encore... 
DANIEL SCHNODERMANN. 




A rénovateur, rénovateur et demi M. Jospin : constituer une majorité de gauche 


De notre envoyé spécial 

Toulon». — «la parole est au 
premier secrétaire par intérim » 
c’est ainsi que M. Louis Mermaz 
avait présenté aux miEtants socia- 
listes, réunis en congrès extraordi- 
naire à Créteil, au mois de jan- 
vier 1981, celui qu’ils v enaie nt de 
porter à’ ht tête ae leur parti, sur 
recommandation expresse du prin- 
cipal intéressé, M. François Mitter- 
rand, candidat A l’élection prési- 
dentielle et bien décidé, quelle que 

Î &t être l’issue du combat du 
0 mai, à céder cette 
responsabiHté'lA. ■ 

Par intérim?- « Il n’a rien com- 
pris». avait murmuré M. Mitter- 
rand. La grande majorité des diri- 
geants socialistes ne dnmwitent pas 
cher à Fépoque de Tavenir politi- 
que de M. Lionel Jospin.- Que 
M. Mitterrand perde, sa dermêre 
grande bataille électorale et 
ML Jospin, pensait*», ne ferait pas 
le poids pour tenir le parti jusqu’à 
la prochai ne, cel le de La succession 
d’un chef histori q ue du socialisme. 
Qu’a remporte, et ce jeune homme 
e nc ore tendre -sauterait A la pre- 
mière tension entre le parti et le 
pomar, A la première crise d’adap- 
tation à la gestion gouvernementale 
d’un parti forgé dans l'opposition. 

Mi Mitterrand Fa emporté et 
M. Jospin a commencé par résister 
tant bien que mai, et plutôt mala- 
droitement, as congrès de Valence, 
oà 0 n’a pas su prendre à contre- 
pied le délire arrogant et sectaire 
des triomphateurs de mai « Que 
voulez-vous, je n'étais pas Fran- 
çois Mitterrand ». art-0 remarqué 
quatre ans plus tard. Il veut au- 
jourd'hui, comme il Fa dit A Tou- 
louse» - oublier Valence ». Mais 
cette faute restera inscrite dans la 
mémoire collective comme le plus 
spectaculaire des dérapages politi- 
ques. la marque d’une gauche so- 
cialiste que Fi» tiendra longtemps 
après, et A came de cela, pour îm- . 
mature. 

B a résisté aussi, plutôt mieux 
que mal, aux tentatives de déstahi- 
Ssation de son autorité encore fai- 
blement assurée dans les an- 
nées 1981-1982. Elles venaient 
essentiellement des «convention- 
nels», ces hommes que M. Mitter- 
rand avait rassemblés en 1965 A la 
Convention des institutions républi- 
caines. Elles se sont développées 
fortement en 1982 — le premier so- 
ciétaire, disait-on, manque d’auto- 
rité «t ne tient pas son parti, - 
puis à rapproche dn congrès de 
Bourg-en-Bresse, peu avant Tété 
1983 et, plus faiblement, an ccms 
de la préparation du congrès de 
Toulouse. 

D a dû résister, dans la oonduite 
des affaires de son parti, à trois 
poids lourds du socialisme, succes- 
stvemezu MM. Jean-Pierre Chevè- 
nement, Laurent Fabius et Michel 
Rocard. M. Chevènement, c'était 
au congrès de Bourg-en-Bresse. Le 
chef de file du CERFS, sorti du 
gouvernement, contestait une poli- 
tique économique à ses yeux suici- 
daire - die conduisait la gauche, 
<K» lo u lui. à l’échec gouvernemental 
et électoral - et eu défendait une 
autre radicalement différente. A 
Bourg-en-Bresse, M. Chevènement 
est re ntré dans le rang... puis en- 
suite au gouvernement. D est vrai 
que les injonctions de M. Mitter- 
rand - le chef de l’Etal exigeait 
des socialistes l’unité - avaient 
pesé lourd. Mais, dans la balance, 
M. Jospin avait aussi placé sa dé- 
ntisaon. 

Menace de démission également, 
prés de deux ans plus tard, lorsque 
fe premier secrétaire du PS a pris 
Je risque de faire éclater le conflit 
larvé qui l'opposait au premier mi- 
nistre sur la conduite de la campa- 
gne des législatives et sur son 
contenu. Victoire au finis h da ns le 
parti, a pr ès que M. Mitterrand etrt 
renvoyé les deux hommes dos à 
dos avec carton jaune pour 
M. Lauréat Fabius, gentiment en- 
couragé A prendre exemple sur le 
Mitterrand de 1981 et à 


ne plus mettre son drapeau socia- 
liste dans sa poche. 

Choc frontal, enfin, avec M. Mi- 
chel Rocard au congrès de Tou- 
louse, et renversement des rôles 
rCTmrnnnémen t attribués A c hflH nfl 
des protagonistes. M. Rocard me- 
nait campagne depuis des mois eu 
réclamant la clarté et le langage 
de la vérité. M. Jospin, devant le 
oongrèL a parié dan- et sans dé- 
tour. ML Rocard a paru confus. 

A rénovateur, rénovateur et 
demi : M. Jospin, que Ton voulait 
confiner dans une obscure fonction 
de gardian du temple, conteste A 
M. Rocard Pîmage de la moderni- 
sation dn wwdiiltcina 

Ainsi le premier secrétaire paraît 
s’imposer a tous les socialistes. Il 
est sorti peu A peu eu deux temps 
(affaire Fabius, débat avec Michel 
Rocard) d’un «style de gouverne- 
ment» prudent, voire effacé, qui 
répondait au souci de ménager i la 
fois le pouvoir et toutes les sensibi- 
lités socialistes. U est sorti brus- 
quement d’un type de raisonne- 
ment répétitif et horripilant, que 
Fim de ses résumait «ma : 
•Premièrement une: deuxième- 
ment deux: troisièmement la vertu 
est un juste milieu. » 

H aura fallu quatre ans pour 
qu’émerge la vraie nature de cet 
nfwrmie et pour qu’il commence à 
donner toute sa mesure. 

JEAN-YVES LHOMEAU 


• Avons-nous changé ? Devons- 
nous le reconnaître ? Bien sûr que 
nous avons changé. Bien sûr que 
nous devons le reconnaître » affirme 
d’emblée M. Lionel Jospin, qui sou- 
ligne : • La rénovation du socia- 
lisme en France (—) est un mouve- 
ment de recherche (...) continu qui 
nous engage collectivement et n'a 
nu l besoin de spécialistes ». Le pre- 
mier secrétaire continue : « La réno- 
vation , non, si c'est pour dire que 
nous sommes un parti figé, archaï- 
que, mais le renouvellement, oui,, 
pour nous adapter au mouvement 
de fa société. » 

M. Jospin ne croit pas qu’au PCF 
il y, ait « un courant ae la rénovation 
dans le parti de la conservation ». A 
propos ae la transformation ou non 
du PS en un parti social-démocrate, 
M. Jospin répond notamment : « Si 
c’est pour nous distinguer du mou- 
vement communiste, c’est fait. Si 
c'est croire au socialisme, et à la 
démocratie, nous le sommes. Si 
c’est renoncer aux réformes de 
structures a à un secteur public, ne 
franchissons pas le pas. Si c’est 
pour se lier de façon organique à un 
mouvement syndical uni, c’est 
impossible en France (...) Si c'est 
accroître nos liens avec le salariat et 
avoir plus d’ouvriers dans nos 
rangs, c’est engagé (...) Parti de 
classe, je ne sais 'pas. mais parti lié 
au salariat, c'est Indispensable. » 

Pour M. Jospin, • le pays a besoin 
d’une grande force progressiste de 


caractère socialiste ». A la fois parce 
que le retour de ta droite « empêche- 
rait notre pays d’accomplir la 
mutation en cours ». et parce que, à 
gauche, « le paysage politique n’est 
plus ce quil était ». * Nous ne 
sommes plus, souligne-t-il, dans la 
situation d’un équilibre à gauche, 
mais face & un déclin irrémédiable 
du PC» 

Pour M. Jospin, après l’étape 
d’Epinay et mai 1981, l'heure est A 
une deuxième étape. « Aujoud’hui. 
en cette fin de siècle, dit-il, il est 
temps de rassembler toute la gau- 
che autour des socialistes. » 

• Moderniser nos théories ? 
continue-t-il, j’y suis prêt. » Mais 

* on n’abordera pas cette fin de siè- 
cle avec pour seul viatique la 
bagage théorique d’un parti de cen- 
tre gauche ? Bâtir un grand parti 
social-démocrate, pourquoi pas ? 
Déboucher sur un petit parti de cen- 
tre gauche, certes non. » 

M. Jospin se dit encore prêt à 
engager l'organisation et le fonction- 
nement du PS car • il faut changer 
si nous voulons devenir un parti de 
masse ». Il tance ensuite une mise en 
garde. *5t dit-il. la collectivité 
n’est pas forte, exigeante, sûre de 
son identité collective, les parcours 
individuels risquent de déchirer le 

S IL Si la collectivité est forte, elle 
(sera et magnifiera les trajec- 
toires individuelles quelles qu'elles 
soient. » 


M. Jospin souhaite que la ques- 
tion des alliances pour 1 « aprcs-86 » 
soit abordée sans * procès d'inten- 
tion ». Il rappelle que les socialistes 
se battent pour gagner « et consti- 
tuer une majorité de gauche ». Dans 
l’hypothèse contraire, M. Jospin 
affirme : « La réponse ne peut rési- 
der dans ta rédaction d’une plate- 
forme minimum ». ni dans un • con- 
trat de législature» car «en quoi 
passer ce contrat est-il une garantie 
politique si c'est la nature des 
contractants qui est en cause ? ». 
M. Jospin conclut ; «5/ le score 
minimum réalisé aux élections ne 
nous mettait en position d'entraîner, 
de créer une dynamique de gauche 
dans un gouvernement dirigé par 
nous, nous serions dans l’opposi- 
tion. nous ne ferions pas l'alliance à 
droite, nous ne servirions pas de 
force d’appoint à la droite, en tout 
cas pas avec moi comme premier 
secrétaire (...) Si notre score est tel 
que — le poids politique de la fonc- 
tion présidentielle aidant — nous 
pourrons créer une dynamique 
autour de nous, les socialistes res- 
tant en situation prédominante, et 
que l'impact politique de cette 
situation libère du bloc conserva- 
teur des éléments qui. en rupture 
avec la droite et ses partis, viennent 
vers nous et nos solutions politi- 
ques. alors cette perspective pourra 
être examinée positivement par les 
instances du parti » 


Le tournant social-démocrate M. Rocard : des garanties écrites 


(Suite de la première page.) 

En premier Heu l’unité. Avant de 
prétendre rassembler au delà du PS, 
mieux vaut être capable de réunir 
tons les courants socialistes. M. Mit- 
terrand Ta demandé ; M. Jospin l’a 
souhaité; M. Rocard y a intérêt s’il 
veut être un jour désigné comme 1e 
candidat des socialistes à F élection 
présidentielle. Compte tenu des 
termes dn message du président aux 
congressistes et des discours de 
MM. Jospin et Rocard, tons trois 


Sur 6451 m a nda ts exprimés, 
4612 (71,49 %) sont allés A la 
motion n a 1 déposée par 
MM. Lionel Jospin, Pknt Mau- 
roy et le GERES, et 1839 
(2IL51 %) i la motion 2 présen- 
tée par M. Michel Rocard. 


seraient bien ridicules si, dimanche 
matin, la « synthèse » ne se faisait 
pas. 

En second lieu, ta synergie entre 
tas chefs de file. 

Elle suppose que M. Rocard et 
d’autres acceptent de renvoyer à 
phrc tard ta question de l’élection 
présidentielle et, donc, ne misent pas 
sur un échec en 1986 conduisant le 
président A interrompre avant terme 
son mandat. EUc implique aussi que 
MM. Rocard et Fabius soient mis 
fortement en avant pendant ta cam- 
pagne électorale. 

Enfin, ta cohérence. D est mutile 
de presser le PS de renoncer A un 
marxisme auquel il n’a jamais 
adhéré, même si le marxisme reste 


bien présent dans quelques têtes. D 
est en revanche urgent d'assumer la 
signification idéologique d’une poli- 
tique, d’assurer la cohérence entre 
ce qui se fait et FidéaL C’est là sans 
doute la « divine surprise » du 
congrès de Toulouse, qui restera 
comme ta congrès de la rénovation. 

Le socialisme ? Pour M. Fabius, 
c’est ta recherche de la justice 
sociale, de l’égalité des chances plus 
une dose de morale. De quai, on le 
voit, contenter beaucoup de gens. 
M. Rocard y ajoute simplement * le 
refus de l’élitisme ». M. Jospin * les 
réformes de structures ». Maïs 
concrètement MM. Fabius, Jospin 
et Rocard se rallient par exemple & 
une conception « souple » des natio- 
nalisations qui implique, ici et li, la 
dénationalisation de certaines 
filiales. Quant au PS, foin des théo- 
ries savantes sur • le front de 
classe » : il aspire simplement à être 
« le parti du salariat • / 

Le socialisme ne peut être seule- 
ment une gestion ; Q est aussi une 
transformation. Sinon , « qu'est-ce 
qui .le distinguerait du conserva- 
tisme éclairé ? ». a de m a n dé M. Jos- 
pin. Aujourd'hui, peu de chose. 

JEAN-MARIE COLOMB ANL 


Avant d'indiquer qu’il se consi- 
dère » naturellement » « solidaire 
de Ut totalité du bilan » de la gau- 
che depuis 1981, * pour le meilleur 
et pour l’un peu moins bon ». 
M. Rocard a exposé i nouveau sa 
critique de ta relance économique 
pratiquée au dfinu du septennat : 
« Nous l’avons payé, d’un budget de 
l'Etat en augmentation de 27% et 
d’un déficit de 90 milliards en paie- 
ment. Cela nous a amené à quintu- 
pler la dette internationale de la 
Fronce, laquelle nous interdit au- 
jourd’hui a attaquer le chômage. » 

Il se fécilitc que le premier secré- 
taire ait donné son accord pour une 
réécriture de ta déclaration de prin- 
cipe du PS. Il se satisfait également 
des analyses de M. Jospin sur ta na- 
ture • social-démocrate • ou non du 
Parti socialiste français. 

« U faut en finir résolument et 
définitivement avec l'idée qu’il 
puisse y avoir un discours socialiste 
dans l opposition et un discours so- 
cialiste au gouvernement », ajoute 
M. Rocard. Il demande que les so- 
cialistes « sachent traduire en 
termes de compromis » leurs pro- 
pres valeurs. « Nous avancerons 
d’étape en étape, et la ligne n'est pas 
celle de la rupture avec le capita- 
lisme ». remarque-t-il. 



Le message du chef de l’État 


Le président de la République, 
M. François Mitterrand, a 
adressé aux congressistes la let- 
tre suivante : 

c Mes chars amis. 

Nous void réunis à Toulouse 
pour un nouveau cortfpès, le troi- 
sième depuis notre victoire de 
1981. Toulouse peut et doit être 
le point de départ d'un nouvel 
&an. Tout est possible ri vous 
vous en donnât les moyens. J'en 
vois, pour ma part, quatre princi- 
paux: 

— Soyez uni s. Votre tSverrité 
frit votre richesse, vos débats 
prouvent votre vitalité. Votre 
unité fait votre force : sachez la 
préserver. 

— Soyez fidèles i vos ■ 
valeurs. En quatre ans et quatre 
mois nous avons réalisé dans 


cette fidélité les plus grands 
changements de r histoire de la 
République. Nous avons encore 
beaucoup à frira. 

— Soyez fiers de ce qui a été 
accompli. Bien entendu, de nom- 
breuses imperfections subsis- 
tant. Mais votre bilan considéra- 
ble vous ktvite à proposer un 
projet pour kt France. 

— Soyez ouverts au monde, 
è la société, à leurs évolutions, à 
leurs t ran s f ormations tout an 
restant vous-mêmes. C'est 
comme cala que vous préparerez 
l'avenir. 

Chers camarades, je vous 
assure de mes amicales pensées, 
de ma gratitude pour votre sou- 
tien, dè ma confiance dans votre 
action. » 


Il suggère également que les so- 
cialistes incorporent dans leurs dis- 
cours et dans leur pratique - le fait 
qu’on ne gouverne qu’avec rigueur, 
clarté et vérité ». mais que • ces 
venus ne se suffisent pas à elles- 
mêmes ». La rigueur, pour lui, « est 
un principe constant ». au gouverne- 
ment comme dans l’opposition. I! est 
nécessaire, à son avis, que ses amis 

• rendent compte » à l'opinion, » y 
compris des points sur lesquels 
nous avons changé ou de ceux sur 
lesquels notre lucidité nous amène à 
des connaissances nouvelles ». 
Quant A ta vérité, elle consiste « à 
aire des choses mêmes difficiles et à 
les dire mime en période électorale 
et au risque d’une certaine impopu- 
larité ». 

M. Rocard exprime le souci d’évi- 
ter ■ deux faux débats » qui portent 
sur les relations avec le Parti com- 
muniste et sur les alliances pour le 
lendemain des élections législatives 
de 1986. Il est d’accord pour dire 
que ta tâche des socialistes • con- 
siste à rassembler tous les électeurs 
de gauche ». 11 souhaite concrétiser 
cet objectif « dans un accord négo- 
cié». et cela s'appelle, ajoute-t-il, 

* l'union de la gauche ». 

11 estime cependant que la ligne 
actuelle du PCF interdit aux socia- 
listes, ■ pour longtemps ». une telle 
perspective. Il regrette, à ce propos, 
que le retour au scrutin proportion- 
nel ne permet! e plus d’* organiser la 
convergence des forces de gauche ». 
Pour lui. ta proportionnelle est « un 
attentat à l’union de la gauche ». 

La proportionnelle est aussi, à son 
avis, - un système négateur de ma- 
jorité claire » et qui conduit les so- 
cialistes & « appeler victoire le fait 
d’empêcher tes autres d'avoir la 
majorité absolue tout seuls ». Il ré- 
clame que le PS « écrive par pru- 
dence les conditions minimales de 
préservation de son identité dans les 
situations où il ne serait pas majori- 
ttdre » et qu’il ne se contente pas de 
ta phrase « trop simplette - utilisée 
par des amis de M. Jospin, selon la- 
quelle • si l’on n'est pas la majorité, 
on est dans l'opposition ». 

M. Rocard affirme son accord 
avec M. Jospin pour dire que les so- 
cialistes ne doivent pas être * la 
force d’appoint de la droite ». Il sou- 
haite seulement » quelques garan- 
ties écrites Il conclut son interven- 
tion en soulignant qu’3 estime ta 
synthèse - possible » et qu’il ta 
considère comme ■ nécessaire ». 
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Culture 


MUSIQUE ANCIENNE A GAND 

La sérénité du vieux Schütz 


U NOMINATION DES PRÉSIDENTS DES SOCIÉTÉS DE L'AUDIOVISUEL 

Trois nouveaux, trois reconduits 


La lumière des Flandres, le 
soleil transperçant le léger brouil- 
lard qui s’élève de ces terres plan- 
tureuses gorgées d'eau, ôte boute 
mélancolie au grand festival 
d’arrière-saison qui réunit & Gand 
des foules avides de musique et de 
danse. Plus de deux cents 
concerts ne suffisent pas à étan- 
cher leur soif, non seulement & 
Gand. l'ancienne capitale impé- 
riale, mais aussi dans l’ensemble 
du pays, à Courtrai, Bruges, 
Anvers, Malînes, Tongres, 
Bruxelles, sans compter maintes 
petites villes, et dans des lieux his- 
toriques tels que la maison de 
Rubens, la cathédrale Saint- 
Rom baut, l’abbaye de la Bjjlokc 
ou le musée Memling. 

Ce festival mériterait d'être 
mieux connu en France (si du 
moins le patriotisme flamingant 
admettait de publier un dépliant 
en langue... wallonne!), car, à 
côté des plus grands orchestres 
internationaux (de Berlin à Pra- 
gue et d’Amsterdam à Leipzig, 
cette année) , on peut y entendre 
quantité d’ensembles et de solistes 
de musique ancienne et baroque, 
qui sont la richesse de la Flandre 
et des Pays-Bas. 

L'année européenne de la musi- 
que fournissait une occasion parti- 
culièrement favorable à cette 
plongée dans le passé. Plus de 
cent concerts sont consacrés aux 
« Princes de la musique », et non 
seulement & Bach, Haendel et 
Scarlatti, mais aussi Heinrich 
SchQiz (né en 15 85) et même 
Adrian Willaert (né à Roulers 
vers 1485), 1e premier grand maî- 
tre de chapelle de Saint-Marc, te 
fondateur de l’école vénitienne. 
Au-delà dans 1e temps, de nom- 


breux concerts montrent, sur les 
lieux mêmes où elle fut créée, que 
la musique fut « franco- 
flamande » pendant presque tout 
je quinzième siècle. 

Dans la vieille église flam- 
boyante de Saint-Michel, nous 
avons pu entendre ainsi Fopus 
ultime d’Heinrich Schütz, si rare- 
ment joué. A quatre-vingt-six ans, 
« le Sagittarios » médite une der- 
nière fois sur - la loi du Sei- 
gneur », tes cent soixante-seize 
versets austères du Psaume 119. 
disposés en onze motets pour 
solistes, double chœur et conti- 
nuo, renouant avec cette forme 
concertante vénitienne d’un de ses 
chefs-d’œuvre, les Psaumes de 
David, plus de cinquante ans plus 
tôt. 

Nulle lassitude, nulle mélanco- 
lie dans cette musique riche, aux 
répliques nerveuses, qui insiste 
sur 1e symbolisme et la valeur 
expressive des mots, les répète, les 
renvoie d’un chœur & l’autre pour 
en exprimer tout 1e suc, tout en 
gardant un style de récitation 
rapide, homogène, d'un grand 
souffle religieux. 

Et pour finir, Schütz rajoute 1e 
Psaume 100 qui exulte en larges 
vocalises jubilatoires, et encore le 
Magnificat allemand, marche 
unanime où solistes et chœurs 
s'encouragent à monter vers 1e 
ciel, où 1e compositeur rejoint la 
sérénité du vieillard Siméon : 

« Maintenant, ô Maître, lu peux 
laisser aller ton serviteur dans la 
paix. » 

L'interprétation exceptionnelle 
qu’en a donnée à Gand 1e Chœur 
d'enfants de Hanovre, 1e Hilliard 


MINK DEVILLE 
ET CHRIS ISAAK A PARIS 

Poussières d’étoiles 


Ils sont Américains. Wîlly 
De Ville sur la côte est, Chris 
Isaak sur la côte ouest. Citadins 
tous les deux, échappés d'un bled 
perdu : Stamford (Connecticut) 
pour le premier, Stockton (Cali- 
fornie) pour 1e second. Willy 
De Ville a choisi New-York-City, 
la ville de tous les dangers, Chris 
Isaak, Los Angeles, la ville de 
tous tes péchés. Et ça s'entend 
dans leur musique, et ça se voit 

Rockets, chacun à sa façon, de 
cœur et d’âme, de geste et de 
culture. Côté face et côté pile 
d’une tradition pionnière qui 
remonte aux années 50 : tendance 
noire, option blues et rhythm'n 
blues pour Willy DeVflle; ten- 
dance blanche, option countzy 
pour Chris Isaak. La frontière 
étant dessinée avant tout par leurs 
voix, crooners l'un et l’autre et 
chanteurs de charme : Willy 
De Ville, 1e timbre abrasif et rodé 
au blues ; Chris Isaak. le trémolo 
sensuel et l’héritage Elvis. 

Willy DeVille est un déraciné, 
et il te porte sur lui : la boude 
d’oreille, la pilosité à la d'Arta- 
g nan , te dégingandé canaille, 1e 
costume cintré du samedi soir, la 
classe... Entre gitan et portori- 
cain, il incarne l’Amérique des 
minorités. 

Les cheveux coiffés en Pompa- 
dour, une façon de poser le regard 
façon James Dean, Chris Isaak a 
une belle gueule, celle du Presley 
d'avant 1e service militaire et 
aussi la manière qu’il avaii de 
camper l’Amérique des camion- 
neurs. Une autre forme, après 
tout, de déracinement. 

Dans West Side Story, ils se 
seraient sans doute retrouvés l'un 
contre l’autre sans trop savoir 
pourquoi : même camp mais 
bandes rivales, rebelles d’une 
cause perdue, héros d'une Améri- 


que adolescente qui a grandi et 
qui n'en veut plus. Willy DeVille 
s'est brûlé à la poudre blanche et 
à l’électricité. Il a, d'une certaine 
façon, son avenir derrière lui, 
mais on continue de l'aimer, au fÜ 
des disques, pour ce qu'il est, un 
« beautifulloser ». Ancien boxeur 
amateur. Chris Isaak s’est 
entraîné sur te ring et sur tes plan- 
. ches de surf. Il débute avec un 
premier album qui- n’est pas fait 
pour mobiliser les foutes. 

Qu’ont-ils de moins qu’un 
Bruce Springsteen ? Ni la voix, ni 
l’énergie, ni les chansons. Le lan- 
gage : 1e « boss » parle au quoti- 
dien et à tous. Eux, ont la nostal- 
gie culturelle : la mise stylisée et 
les références tournées vers 1e 
passé. Willy DeVille avec ses 
rêves parisiens, ses hommages â 
Charles Dumont et Edith Piaf, ses 
flirts cajuns à la Nouvelle- 
Orléans, ses textes qui jouent 
l’épate (I talion Shoes ) même si 
l'on sait bien que c’est pour évo- 
quer un univers plus qu'une pro- 
fession de foi : trop démonstratif. 
Chris Isaak avec ses clins d'œü à 
Elvis, ses tributs aux pionniers du 
rock’n roll, ses textes personnels 
et douloureux : trop introspectif. 

Ils font pourtant ce que le rock 
a de meilleur à offrir. Par-delà la 
nostalgie, point de passéisme, ni 
l’un ni l’autre ne cède au mimé- 
tisme, mais aucun ne prête à 
l’identification. Héros d'hier et 
poussières d’étoiles comme on les 
aime, ils sont nés en Amérique 
(Bom In The USA). L'un est 
brun, l’autre blond. 

ALAIN WAJS. 

* Mink De VOle à l'Olympia, les 14 
et 15 octobre â 20 h 30. Discographie 
chez Pofydor. 

★ Chris Isaak an R ex. les 15 et 
16 octobre â 20 heures. Discographie 
chez WEA. 


Ensemble et les London Baroque 
Soloists, sous la direction rigou- 
reuse et frémissante de Heinz 
Hennig, nous la retrouverons pro- 
chainement sur disque. 

Pour autant, te Festival des 
Flandres ne s'enferme pas dans 
l’art ancien. Douze mille per- 
sonnes ont assisté, dans 1e Palais 
des sports de Gand. à la création 
d’un nouveau ballet de Béjart, sur 
le Baiser de la fée de Stravinski, 
assez baroque, alternant (comme 
la musique), épanchements 
romantiques et séquences abs- 
traites, ainsi qu’à un délicieux 
divertissement sur sept Danses 
grecques de Théodo râlas. 

La jeunesse a aussi ses propres 
manifestations avec en particulier 
chaque semaine un concert pop en 
plein air, qui se déroule dans te 
célèbre décor du qnai aux Herbes, 
un happening de douze heures à 
l'abbaye Saint-Pierre, et même un 
- off-off festival » (du 24 au 
31 octobre à Gand) où l'on verra 
notamment Karole Armitage, 
Joseph Lennon et Bob Wilson. 

Tout cela est l'œuvre d’une 
équipe de huit personnes, 
conduites par un jeune homme de 
soixante-dix ans, le docteur Jan 
Briers, à l’enthousiasme et & 
l'imagination intacts depuis vingt- 
six ans qu’il dirige cette institu- 
tion : son prochain objectif n'est-fl 
pas de créer un « Festival des 
trois capitales européennes » avec 
Bruxelles, Luxembourg et Stras- 
bourg ? 

JACQUES LONCHAMPT. 

* Jusqu'au 4 novembre. Renseigne- 
ments : Festival des Flandres, 18, place 
Eugèse-Flagey. 1050-Brux elles. T£L 
(322) 648-14-84. 


La Haute Autorité de la communication au- 
diovisuelle a complété, le vendredi 11 octob re, 
les nominations des présidents des sociétés de 
r audiovisuel public. MM. Jean-Noéf Jeannwiey 
(Radio France) et Bertrand La baisse (Société 
française de production) ont été reconduit». 
M. Jacques Viatel, chef du Service juridique et 
technique de l'i nf orm a t i on, remplace M. René 
Mahé è le tête de la Société de radio-télévfeion 
franç aise d'outre-mer (RFO). Lee présidents des 


chaînée de télévision avaient été nommée la 
veffle : M. Hervé Bourges (maintenu) & TF 1, 
M. Jean Drucker i Antenne 2. M"* Janine 
Langlofs-Glamfier à FR 3 ffs Monda daté 12 oc- 
tobre). 

.. Cette seconde série, ds décédons confirme la 
volonté de le Haute Autorité de placer ces nomi- 
nations sous le signe de la continuité, du profea- 
skmnalisme et de réquHîbr*. . 


RADIO-FRANGE : le réseau 


RadiorFrance, c’est une flotte. Le 
navire amiral: France-Inter, la sta- 
tion généraliste. 0 faut y ajouter tes 
vingt-neuf chalutiers « décentra- 
lisés» dans tes régions, les stations 
(de plaisance) thématiques 
(France-Culture, France-Musique, 
les douze FTP, FTM, FIT — , Radio 
bleue. Radio 7, Sorbonne- 
Radio-France), la filiale de hante 
mer, Radio-France internationale. 

* Nommé par la Haute Autorité à 
Tété 1982, M. Jean-Noël Jeanneney 
a pris la succession de... 
M*” Michèle Cotta, sa présidente. 
Situation diffleite, à un moment où 
le paysage radiophonique se modi- 
fiait profondément avec l’irruption 
des radios privées locales et où 
France-Inter subissait une forte 
baisse d’audience: de' plus de 23 %, 
en 1981 jusqu’à 13,5 % au prin- 
temps de 1984! Le slogan de la 
chaîne (• Ecoutez la différence») 
ne mordait plus et les programmes 
rentre les oreilles » pas davantage. 

La chute a été stoppée, et on 
assiste depuis un an à une légère 
remontée de la chaîne. Le mérite en 
revient notamment au nouveau 
directeur des programmes, nommé 
en août L983, Jean Garetto. Un tra- 
vail de longue haleine : l'éclectisme 
et le dynamisme des émissions por- 
tent peu à peu leurs fruits. L'infor- 
mation s’est aussi progressivement 
dégagée de l'image «gouvernemen- 


THÉÂTRE 

« Le Jardin des supplices » 

Monsieur d’Etrepagny, bien dans sa peau, la cinquantaine, n'a 
jamais fait grand-chose : ses parants avaient de quoi. L'opéra le soir, 
DeauvBle le dimanche, sont parmi ses (dus durs efforts. S’il s'embête 
trop, H prend un bateau pour le Tonkin, où il aime tuer des paons à ia 
chevrotine — des paons, parce que c'est plus coloré que les éléphants 
ou bien il va en Somalie, c'est plus près, manger de la chair humaine. 
II mange du Blanc, pas du Noir. D'après lui. le Blanc est plus tendre, 
d’un goût moins corsé et. Dieu merci, précise Monsieur d'Etrepagny, 
on trouve encore quelques Blancs aux colonies (nous sommas en 
18991. 

Le Jardin des supplices, d'Octave Mirbeau, est un livre bête et 
méchant, très drôle, de la provocation pure. Nicolas Bataille et 
quelques copains montent cela è très gros traits, comme de l'imagerie 
populaire, du guignol pour débiles profonds. Un heure de fous-rires. 
Ça nettoie les poumons. — M.C. * 

* Théâtre de la Huchette, 21 h 30. 

« Horace » 

La compagnie Ivan Morane reprend, à la Cité internationale, son 
spectacle fétiche, Horace, créé — Corneille oblige — à Rouen en 
1 982, et qui a beaucoup été joué, a pris de la puissance et de l'acuité, 
s’est centré sur ia passion de soi-même. 

Horace, Camille, Sabine, Coriace sont jeunes. Ils vivent dans 'le 
grand palais sombre cerné par la guerre. Une guerre qu’Hs n'ont pas 
décidée, et qui, des amants, fait des ennemis. Quatre jaunes gens 
déchirés jusqu’à la schizophrénie tentent de reprendre pied, de se 
retrouver à travers leur image, mais elle se dérobe, sa casse, met à nu 
des fureurs, des forces insoupçonnées, des désirs trop terrfoles qu'ils 
refusent et qui les dévorent Ils tuent comme on aime, par passion, 
par peur de «à-même. Ils sont devenus des enfants barbares, libres le 
temps d* un meurtre, avant d'être neutralisés par la raison des sages. 
C est me belle histoire que cet Horace revivifié par la compagnie Ivan 
Morane. - C.GL 

* Cité internationale, 20 h 30. 


LA MAISON DES FEMMES DE CERGY 
propose une 

REPRÉSENTATION EXCEPTIONNELLE 
du Spectacle d'Anne Del bée 

UNE FEMME 

crée en 1981 â l'atelier du chaudron 
CARTOUCHERIE DE VtNCENNES 

suivi d’un débat avec les comédiennes 
samedi 12 octobre 21 h 
maison de quartier Cergy-St-Christophe 

Résemiion & la MAISON DES FEMMES 
TO:07Ml-52 
Prix : 50 F 

35 F (étudiants et chômeurs ). 



m AnMuee natale ■ Orchestre - PJVLR. : prix noyés da repas - J_ H. : jnsqrfL- bernes 


DINERS 


LCSARLADAS 

2, ne de Vie 


522-23-62 


- RIVE DROITE 

Déjeunera cUnets j. Z2 h. C trisme p é ri gonrd in c. CASSOULET, CONFIT, FOIE 
GRAS, CEPES, MORILLES, menu 170 F lc. arec spfcmfiifa. CARTE 170/190 F. 


Hommage 
à Orson pelles 

» Le citoyen Kane est parti. 
Il y a quelques mois, j’avais ren- 
contré Orson Welles pour l'aider 
à réaliser en France son Roi Lear. 
J'avais gardé le souvenir d'un 
esprit éblouissant, d'une généro- 
sité infinie, à la mesure de son 
talent, la démesure ». écrit dans 
un communiqué M. Jack Lang, 
ministre de la culture. 

C'est en France qu’Orson 
Welles souhaitait réaliser son Roi 
Lear (le Monde du 12 octobre). 
TF I et un producteur privé 
devaient être associés dans ce pro- 
jet, pour lequel Jack Lang s'était 
engagé à apporter une aide 
directe. 

* Orson Welles n'aura pas pu 
ou pas voulu mener jusqu'au 
bout ce film-testament sur le pou- 
voir et la solitude. IJ mus laisse 
le regret d'un grand projet Ina- 
chevé », a écrit M. François Mit- 
terrand dans nu message à la 
famille d’ Orson Welles. 


r"“GALBffi SUISSE DE PARIS— ^ 

17. rua SùR-Suipica Pans W - (4| «33-76 .58 

ROUYER 

peintures 

■mm jusqu’au 3 novembre^— 


taie» qui lui était attachée depuis 
l'alternance. 

Radio-France est une société. en 
devenir. Confrontée à de graves dif- 
ficultés finan cières, elle mise désor- 
mais sur les synergies entre les diffé- 
rentes stations — notamment les 
décentralisées — pour organiser un., anomal c 
réseau qui s’enrichit des... ■_ dîffé- de dédits 


qm 

rences. Des initiatives ont été prises, 
comme les soirées multiplex de foot- 
ball ou des ateliers de création radio- 
phonique. Mais M. Jean-Noël Jean- 
neney a souvent protesté, depuis 

SFP : la mal-aimée 


trois ans, contre les désordres de la 
bande FM; qui provoquent de 
grosses difficultés de réception, 
localement, pour France-Culture et 
France-Musique , tes vaisseaux de 
hixe de la flotte. 

Radio-France internationale, de 
son côté, bénéficie d’un plan quin- 
quennal de développement assorti 
et ne cesse d’éten- 


dre son influence. Elle espère passer, 
parmi les radios de même nature, au 
plan "innÆiil, de la vingt-huitième à 
La. huitième place. 

Y. A. 


Des sept sociétés de radiotélévi- 
sion nées de TORTF eu 1974, la 
Société française de production et 
de création audiovisuelles (SFP) est 
«nu doute la plus mal aimée. Pro- 
duisant (tes unissions de qualité, 
ma ïs dont le coût horaire, n'était pas 
la qualité dominante (1), la SFP 
était alors confiée à un visionnaire 
de l'audiovisuel, M. Jean-Chartes 
Edeline, qui allait la conduire dans 
une politique aventureuse de déve- 
loppement au moment précis où 
éclatait le choc pétrolier, générateur 
de la crise économique. Un déficit 
d’exploitation de 200000000 de 
francs sanctionnait bientôt cette 
fuite en avant et conduisait, en 
1979, à nommer un successeur ft 
M. Edeline. 

Le redressement de la situation, 
bien engagé par M. Antoine de 
Clermont-Tonnerre, sera poursuivi 
et conforté par M. Bertrand 
Labrnsse (venu de la Cour des 
oomptes) mie 1e pouvoir socialiste 
désigne apres 1981 comme PDG de 
la SFP. De plus de 3 000, le nombre 
des salariés sera ramené à 2500 
grâce à une amélioration sensible de 
la productivité. En verra de cahiers 


de charges imposés aux sociétés de 
programme, qui leur font obligation 
de consacrer une partie importante 
de leur budget de production à la 
SFP, cefle-d redresse ses comptes 
(pas de déficit depuis 1982) en 
même temps qu’elle modernise et 
diversifie ses moyens techniques 
grâce notamment à l'informatique. 

Mais la concurrence est de plus 
en plus rive sur 1e marché de lapro- 
d action et les sociétés privées (Télé- 
cip, Telf rance, VTF, Channel 80, 
etc.) se targuent de coûts de fabri- 
cation de. programmes inférieurs à 
ceux de' l a SF P. * Moins chers. 
répond- la SFP. mais pour quelle 
qualité ? » Il n'empêche que la pro- 
chaine ouverture en France de la 
télévision au secteur privé va lancer 
& la SFP un défi imparable : sera- 
t-elle capable de réussir éventuelle- 
ment dans te prêt-à-porter aussi bien 
qu’elle fa fait dans la haute cou- 
ture? • 

C.D. 


(1) Actuell emen t. l'heure de fiction 
télévisée fl la SFP coûte entre U et 
2 milli ons de francs. 


RFO : le deuxième canal 


On les connaît peu; dispersées 
qu’elles sont aux quatre coins du 
globe. Sept stations de radio et télé- 
vision : Réunion, Martinique, Gua- 
. deloupe, Guyane, Nouvelle- 
Calédonie, Polynésie française, 
Saint-Pierre-et-AÆquelon. Deux cen- 
tres de radiodiffusion : Wallis et 
Futuna, Mayotte. La radio et la télé- 
vision d’outre-mer ont toujours été 
considérées comme les * parents 
pauvres » de l'audiovisuel, A la fois 
très surveillées politiquement et 
curieusement oubliées sur tous tes 
autres plans. 

Quand M. René Mahé a pris la 
direction de RFO (Radio- télé vision 
française d’outre-mer : la loi de juil- 
let 1982 a fait de FR 3 DOM-TOM 
une - société autonome, juridique- 
ment filiale commune die Radio- 
France et FR 3, mais dotée de 
moyens budgétaires propres), les 
stations ne recevaient qu’une seule 
chaîne de radio, qu’une unique 
chaîne de télévision. Sur celle-ci, on 
trouvait des programmes sélec- 
tionnés sur TF 1, A 2 et FR 3 et 
quelques programmes fabriqués 
localement. 

Conscient de ces insuffisances, le 
PDG de RFO à présenté en décem- 


bre 1983 tu plan de développement 
en cinq ans, où il proposait de créer 
progressivement dans toutes les sta- 
tions un deuxième canal radio FM 
en ' stéréo, d’ouvrir nne deuxième 
chaîne de télévision, en amfiiorant 
la qnahté des programmes, en aug- 
mentant là production locale. 

Un plan mesuré mais qui s’est 
heurté à la réalité du budget et a 
accumulé les retards : sur les sept 
stations, cinq auront un deuxième 
canal télé avant la fin de 1985 ; 1e 
deuxième canaj radio n’a été installé 
nulle parti Le gros point noir reste la 
production télévisée locale, toujours 
quasi inexistante : en 1985, sur 
20 000 heures diffusées, ou ne 
comptera que Z 329 heures fabri- 
quées localement; il n’y a pas un - 
seul téléfilm fait A ce jour en outre- 
mer. On est loin, de la « télévision- 
miroir » évoquée par 1e plan. Seul 
secteur en développement : faction 
i nt erna ti onale. RFO qui envoie tous 
tes jours, par satellite, des émissions 
sur ressemble de l’Afrique franco- 
phone, gagne maintenant de nou- 
veaux clients, en particulier au 
Moyen-Orient. 

• 1 - ah. 


M. Jean-NoSI Jeanneney 

[Né le 2 avril 1942 & Grenoble 
M. Jean-Noël Jeanneney est ancien 
élève de l’Ecole normale supérieure, 
agrégé d’histoire, docteur As lettres, 
ancien élève de l'Institut d’études politi- 
ques de Paris (IEP). U est le fils de 
M. Jean-Marcel Jeanneney, ancien 
ministre du général de Gaulle, et le 
petit-fils de Jules Jeanneney, ancien pré- 
sident du Sénat (1931-1942): M: Jean- 
Noël Jeanneney a fait sa carrière univer- 
sitaire A Paris (depuis 1969), oü fl est 
professeur fl l’IEP (depuis 1979). D a 
été conseiller des programmes A' l'Insti- 
tut national de l'audiovisuel, membre du 
haut conseil de l’audivisuel, membre de 
la commission supérieure des archives, 
du comité d’histoire de la xâévish». Il 
est fauteur de documentaires de télévi- 
sion et de nombreux livres, dont Le 
Monde de Beuve-Aféry ou le métier 
d’Alceste (en collaboration avec Jac- 
ques Julüard. 1979). H a siégé au 
conseil d’administration de l'Agence 
France Presse en 1982 et en 1983. n est 
membre du conseil d'administration de 
la fondation Saint-Simon. Q est PDG de 
Radio-France depuis octobre 1982 et de 
sa filiale Radio-France internationale 

depuis te création en janvier 1983. J 

M. Bertrand Labnirn 

[Né le 17 juin 1931 à Vîmflay (Y*e- 
lincj), M. Bertrand Labrussc est Ucoy 
cié on droit, diplômé de l'Institut 
d études politiques de Paris et ancien 

élève de l’ENA; fl est entré en 1959 à h 

Cour des comptes, où il est nommé 


conseiller référendaire en 1969. Il est 
conseiller technique au cabinet de 
M. Couve de Muxvffle (1966-1969). Il 
est nommé président, en. 1976, par 
M. Chirac — alors premier ministre — 
d’une commission interministérielle sur 
f aménagement du temps de travail et 
de loisir. D est nommé PDG par intérim 
de la Société française de production le 
13 octobre 1978, mais- remplacé fl ce 
poste, lé 13 janvier 1979, par 
M. - Antoine de CteimonirToiroérre. Le 
3 juillet 1981,te-aoavean gouvernement 
1 appelle fl nouveau A la tète de la SFP 
et la Haute Autorité le confirme en sep- 
tembre 1982.] 

NL Jacquet Viste! 

[Né te 20 janvier 1940 fl Sainte- 
Colombe (R hône) . M. Jacques Va tel 
est diplômé d’HEC et ancien Sève de 
l'Ecole nationale d'administration. D 
entre au Conseil d'Etat en 1966 et sera 
maître des requêtes ea 1973. Directeur 
da département Amérique latine â rim- 
titut international d’administration 
publique (1970-1974), fl est conseiller 
technique -au . cabinet de M- Michel 
Guy, secrétaire d’Etat à la culture, 
jusqa’ea 1976. .Président de la Fonda- 
tion nationale de la photographie (1975- 
1979), adjoint an directeur des Musées 
de France (1978-1983), E réintègre 
ensuite te CoraeiT <£Etati Q est, d’avril 
198 1 à janvier 1985, vïce-présidajt de la 
Commission d'aide fl la distribution des 
films, D est nommé chef du Service juri- 
dique et technique de l’information 
(SJTI) j dépendant du premier ministre, 
en janvier J985.J - 
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LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

INOH^îr : Btatffle (357-42-14), 
nm. 21 h, dim. 15 h. 1 

TAMBOURIN DE SOIE : 
(26 «HT), 

SOUSSIGNÉ CARDIAQUE - 

v>ÎS?SKÆ?S^S,^ 

ShS t 808 - 39 * 74 ^»! fe! 

1 vumrtr. Boatta- 

MB SOUVENUS, JARDIN 

DfHXVER (2S5>74-40)7 huu. 16 h + 

21 CL 

TOUSSAINT LOUVEETTJRE i 

^^ “*^u <346 ^ 1 - 93 >- 

20 a 30, dim. 17 h. 


*1 **?* ?*» far h cU. *. 

<MtdftaaptciKlti> 

£ey Jg//gj subventionnées 

OPÉRA (742-57-50), dbn. 19 h 30 ■ L* 
Vcra Stacû ; sul J9 h 30 : Iphigénie en 
Timide. * 

FRANÇAISE (296-10-20). 
dan. 14 h : Feydeau. Comédies 

es un 

acte ; dan. 20 fa 30 : Rue de te Fofio- 
Covtdm ; sim. 20 h 30 : L'Imprésario 
de Smyrne. 

ar CHAH-LOT (727-81-15), Grand TMft- 
ücïmio. (dem) A 196 30; Le Roi Lear 
(a dtanud) ; Théâtre Gémkr : van. 

20 b 30 ; dim. 15 b : Je soussigné cardia- 
qœ. 

mr ODÉON (325-70-32). ThMtre de 
rtWope, sam. 20 h 30, dim. 15h:LHhfc- 

âoa, d e Coracaie. 

PETZT-ODÉON (325-70-32), sam. à 
18 h 30, L* Assassinat d’une ranancnle. 
d’A.DûWin.(Dcr.) 

IBP (3644040) : sam. 20 h 30; fan. 

15 h : George Dandm. 

BEAUBOURG (277-12-33). Débats/Ray 
0 outres. - Cinéma/Vidéo, Nouveaux 
films B.P.I. ; aaaL, dim. 13 h : Cabra 
Marcada Pan Marrer, de E. Commho; 

16 h : le Sang, de J. Rouxel: Naissance 
du cerveau. de CE. Edebnann ; 19 h : la 
Hauteurs du Macfau Piocha, de R. Sepol- 
veda; sam., dim. 15 h : La sorrfalteta : 
Le Burandun de IL Muta (1984). de 
G. Perlein ; Tanguy (1982), de 
M. Damoutin ; Max Emet « Une «mn i w! 
de borné- (1961), de J. DeavOte*. - 
ûaAno et surréalisme : sam., dim. 18 h : 
Etoile de mer, de M. Ray; Un <*«1 
andalou, de L. Bunuel et S. DaE ; le Sang 
d'un poète, de J. Cocteau. - Cinéma aus- 
tralien pour les Jeunes (salle Guno^ 
278-37-29), dim. 14 h 30 : Munpn»""- 
de J. Honcy. - Le cinéma Indien à tra- 
vers sa stars (salle Garance, 278-37-29), 
sam. 17 h 30 : Tbcre Livcd a WrestteE.de . 
P Padmarajan: 20 b 30: k Ritnd. de 
KasanvaUi.; dim. 17 b 30 : Koodeôde, 
de P. Padmarajan ; 2Û h 30 : Cfaaadxa- 
tekba. de S.S. Vmn. - Théâtre .-mas. 

21 b, dim. 16 h : la Cave aux bâtera, de 
Ebotr Skrynecki (Calmiez polonais). 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (261- 
1943) : sam. 16 b a 20 b 30, fan. 
U fa 30 et 18 h 30 :Gcapd al Colamm. 
CARRÉ SILV1A MONFORT (531- 
:S-J4). uo. 20 b 3a dim. à 16 b : Baja- 
ret- 


Les autres sailes 


(366- 


AMANTHERS DE PARES 
42* ! 7 J . sam. 20 b 45 : Kilowatt. 
.OtTOfNE-SlMONE BERR1AU (208- 
7^-7! ), nu 17 b et 21h. dim. 15 h 30: 
Lihv et Lily. 

ARTS HEBERTOT (387-23-23). dim. 
i5 fa. Sam. 17 h 30 et 21 b : te Sexe fu- 
ite- 

BASTILLE (357-42-14). sam. 19 h 30. 
L®. i? b : Automne; sam. 21 b. dim. 
iîfe teCoocert. 

BOCFFES-PABIS1ENS (2964044). 
uun 18 ta 30 et 2! fa 30, dim. 15 fa 30 : 
îadknr pour dames. 

BCK'RVTL (373-4744). sam. 20 b : 
Bros if apasxrôpbc ; sam. 16 b : Pu deux 
c : sam. 17 b 30: Venamarr-. 


"ARBEFOUB de la DKFFÉBENCE 
*72-06 1 5) . sam. 20 b 30 : C*e*t la weu 
CARTOUCHERIE : IWw da SefcB 
i7*-2*-08), sam. 18 b 30; dim. 
5 b 30 : l'Histoire terrible mais mache- 
6e de Noradom Sthanouk. roi du Cam- 
odge ; A quar i um (374-99-61), mm. 
!? h 45. Dim. 16 b : la Heures blanches ; 
pie 4e bois (808-39-74). ism. 20 b. 
jb». 15 b 30 : Maître Puwila et son valet 
Uni. 

VTRE CULTUREL SUISSE (276 
4-5Qi, sam- 20 b 30 : Ho mm age au 
Klin. 

<0 DIAMANTS (321-71-58). sam. 
1 h. Dim- 18 b 30 : Médor. 

7t INTERNATIONALE (589-3849), 
^md TMÉbv sam. 20 b 30 : Horace. : 
«tarie sam. 20 fa 30 : Un vol d*o»c» san- 

>{U. 

A (672-63-38), asstu dim. 21 h 15 : H 
:aii une fais un roi. 

MÊME CAUMARTIN (742-43-41). 
j~i 2! b, dim. 15 b 30 : Reviens donmr 
ï'Elvsér. 

héxme des champs-élysees 
' T 2CMB-24>. t/im 18 h d 21 h, «m. 
S fc 30 ■ L'a** de monsieur est avancé. 
rOMÉDlE ITALIENNE (321-22-22). 
L-a 20 b 30, dim- 15 b 30 : tas Intrigua 
Arlequin cl C olo mhm e. 

-mrtrer DE PARIS (281-00-11), 
un. 20 b 30 : Baba* da toi. 
l/ÎNOU (26149-14). sam. 21 b. dim. 
i i 30 : Au secours, elle me «m. 
CHARGEURS (236*0042). san 
sa 15 b : tas Rb du toteü- 
MX HEURES (60647-48). 

J t 30 . Femmes. 

DOUARD VH (742-5749). sam. 
?î! 30, don 15 h 30: Chapitre 1L 
SSAION (2784642). sam. 

Lier, en enfer ; sam- 17 b cl 
■ b - Journal de Kathenœ MaasTidd. 
ONT AINE (874-7440), sam. 21 h : 
jf.fou» dan» ta» labours. 

iAITÉ-MONTPARNASSE <*»■ 

>>.;iil,uj» 18 b et 21 b 15, dim. 15 b - 


.21b. 


GdiaWE 55 (32M3-S1). mm. 20 b 30 : 

the Caretaloer. 

«OCHEITE (326-38-99), sam. 19 h 30: 
u Cantatrice chauve; 20 h 30 : la 
“fi*® v 21 h 30: le Jardin dot supplices. 

- *‘l±®|i n S* E C8 7 4-7649).mm.21h. 

Opu -lSj : Flndicn sous Babyliæ. 
m- UJCEU^AIRE (544-57-34). sam. : L 
18 b : Simone Weü 1909-1943 ; 20 b : 
?, r SVJ? e '.* dlUlc *«happ6 do zoo ; 
îiv !5v k Poudre Jinidtigaica ; IL 
J8 b ; Diabûto’s l 929-1 939 ;20 b : ta F*te 
mrfn» :22b 15: Dodo-JL 
v LYS-MONTPARNASSE (327-8841). 
^* 19 h 30 ; Désir d'être; 21 ta : la 
Démarieusc. 

m- MADELEINE (26547-09) , sain. 18 b 
® 21 h, dhn. 15 h î ^ xml 

er MARAIS (27843-53), sam. 20 h 30 : 
rEternel Mari. 

vMAJUE STUART (508-1740). sam. 

20b 15,dhn. 15 h 30: Savage Love. 
MAWGNY (2564441). sam. 20 b 30; 

dim. 14 h 15 et 18 h 30 : NapoUoo. 
wMATHURinS (265-9040). (tarie 
SeBesam. 18 h et 20 h 45.tfim. 15 b 30: 
le Baser de la veuve. 

MICHEL (265-3542). sam. 18 h 45 et 
21 h 40 : On dînera au fit. 

MKHOWERE (742-95-22) , dim. 
15 h 30. sam. 18 h 30 et 21 h 30: le Btaf- 
fenz. .••• • 

irMOGADOR (28545-30), sam. 16 b 30 
et 20 b 30, dim. 16 h 30 ; ta Femme du 
boulanger. 

IV MONTPARNASSE (32049-90) , 

Chaude Suite sam. 17 h 30 et 21 h 15, 
dim. 15 b 30 : tas Gens d'en Face ; Petite 
SaBe.szm.21 h, dim. 16 h, mm. 18 h 30 
et 21 h 30 : Pa so Pobta- 
mr MOUFFETARD (331-11-99). un. 

20 h 45» dim. 1 5 h 30 : il Signer Fagotto. 
NOUVEAUTÉS (770-52-76), dim. 

' 15 h 30. ram. 18 b 30 et 21 h30:GigL 

OEUVRE (8744242) , sam. 21 h. dim. 
ISh-.rEscafier. 

PALAS5-R0VAL (297-5941). sam. 
18 h 45 et 21 h 30, cüm. 15 h 30 : la Din- 
don. 

m- PALAIS DES SPORTS (8284040). 
sam. 14 h 30 er 20 fa 30 : dün. 14 fa 30 et 

18 b 30: Juks César. 

w PLAISANCE (3204046). sam. 
20 h 30 : Ubertango. 

te- PORTE DE GENTDLLY (580-20-20). * 
sam. 20 b 30. dim. 16 b : la Ftaur d»' 
peau. 

«v PORTE SAINT-MARTIN (607- 
37-53), sam. 20 b 30, cfim. 15 h : Dieu, 
SbalcespeajeetuKH. 

POTTNlfiRE (26144-16), sam. 21 h, dim. 
IShiDoufataJ^yer. 

m- QUAI IME LA GARE (5854848). sam. 

1 9 h : ElïopbaTG. 

RENAISSANCE (208-18-50), sam. 18 h 
et 21 b, dim. 15 :Jes Voisins du dessus. 
m-SAINT4æO&GES (8786847). (fim. 

1 5 b. sam. 19 h et 21 h 30 : On m'appelle 
EnÜe 

SPLENMD SAINT-MARTIN (208- 
2143), iani.2l b : Nuit d’ivresse. 
STUHO DES CHAMPS-ÉLYSEES 
(72235-10). sam. 21 fa, dim. 15 b : ta, 

■ BataSta de Waterloo. 

«e-TAl TEL D’ESSAI (27840-79). I : 
sam. 22 h^dim. 17 b : l'Ecume da jours; 
sua. 20 h 30 : Dialogna en forme de 
tringle ; H s f«ft i 22 b. dim. 17 b : Huis 
du ;sam. 20 b 30 : tas PfodsNidcdés. 
zr TEMPLIERS (877-04-64). sam. 

20 b 30 : la Noce chez la petits- 
buurgeoa. 

er THÉÂTRE D’EDGAR (322-1142), 
sam. 18 fa 30 : Que Caire de ou deux-iâ ; 
20 b 15 : tes Baba-cadre» jsam. 22 b et 
23 b 30 : Nous co bit où ou nous «Et de 
faire. 

«--THÉÂTRE GRÈVE* (2464447). 

sam. 20 b 45 : Sainte-Escroque ? 
THEATRE DU LYS (3274861). sam. 
19 b 30 : Désir (TStre. 
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Pour tous renseignements concernent 
!‘ ensemble des programmes ou des salles 
Ide IJ h .à 21 h sauf dimanches et jours fériés) 

I Réservation e» prix p r éfé r entiel» avec la Carte Oubl 
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w TH- DE PARS (28049-30). Petite 
SaBü, sam. 21 b. dim. 17 : Un mur d-ne 
lejardm. 

w- TEL 3 SUR 4 (327-09-16). sam. 

20 b 1 S : Chaut de mm-méme. 
m-TINJ AMAJRRE (887-3342). sam. 
20 h 15 : ta Baron rouge ; 21 h 30 : C*eet 
encore loin la mairie; 22 h 30 : Lime 
crevé récran. 

rTU. 13 (588-1640), sam. 21 h. dhn. 
15h:Manbe. 

ar-TH. I4-X-M- SERREAU (54549-77), 
sam. 20 b 45, cfim- 17 b : Je vous écria 
tfun pays lointain. 

«rTR DE LA PLAINE (842-32-25). 
asm. 20 b 30, dbn. 17 fa : Franch Ameri- 
can FtoOîa. - - 

ir-TOURTOUR (8874248), sam. 
18 b 30 : Madame de Sévigné ; 20 fa 30 : 
Fragments ; 22 h 30 : Classées X. 
u- VARIÉTÉS (23349-92), om. 20 h 45. 
dbn. 1 S h 30 : N'écoulez pas madame». 

Festival d’automne 

■ (296-12-27) 

Th. du Amadtam, Nanterre, sam. 21 h : 
la Veillée. 

Th. da R e ud- P atat. Grande SaBe, sam. 

16 h : MatevOu SarukfcaL 
Maison tattmtiomla fa tbéfttre, Mw 
20 b 30 : 23a M. Dagar. 

TL aationri de CkaüSoe, ram. 19 h 30 :1e 
Rot Lear. 

BastiBa, sam. 19 b 30, dim. 17 h : An- 
uanne. 

JardndVvm; sam. 16 b et 21 h : Ma cou- 
1L Gu-FUipe, Sefari-Datis, ram. 20 b 30, 

èfîiti 17 2i m Intfrj ffl r 

Les concerts 

SAMEDI 12 OCTOBRE 
Ratio- France, grand «fiUufan, 20 b 30 : 

Nouvel Orchestre phiTharmtmt m i^ iIit - 

M. JanowsJd (Beethoven, TchaitovsJd, 
Sïbc&us). 

SaBePkyel, Mb M ; Enanhl * nmlwwml 
de Paris. <Sr. : J.-P. Waltez (Vivaldi. 
Turin% Rosrigo). 

EeBse Saint-Merei. 21 h : J. Caris, 
V. McLeüand (Bach, fib«lî«nr, Telc- 
). 


Egfiré aagfleaaw S^Gcwgea, 18 h 30 ; 
C. Joly (Liszt). . 

Centre BOsendocfer, 1 9 b : L. Btesoukw. 
Lneemaïre, 21 h 30 : R. Nakaoki 
(Debussy. Ravel). 

DIMANCHE 13 OCTOBRE 

Église SabtrMexTi. 16 h : R. Graticn 

(Scarlatti, Bach, Giuliani ). 

SaBe Pleyei, 17 h 45 : Orchestre des 
coM o ei t » Lamoureux, tfir. : L. Scgerst»! 

(Beethoven) 

CmdtrpfSe, 18 h : Ensemble ÙBtrwncaital 
Amadous, dir. : P. Vocts (Mozart). 
TbëAxre fa Rond-Point, 20 h 45 : 

M. Musfcy (Bach). 

EgBse des BBkttaa. 17 b : Orchestre de 
chambre B. Calme! (Bach). 

SaBe Corme. 17 h : D. Gcudaid (Bach, 
Beethoven. Chopin—). 

Musée CaraarataC, 16 b : Berry Haynaid 
couson. ensemble vocal CL CafllanL- 
Hayward (Alphonse X, J. de Andna— ). 


cinéma 


La Orne marqués (■) sont iutenfita anx 
moins de fréter ans, {*•) aux mains de dx- 


La Cinémathèque 

CHAILLOT (784-24-24) 

SAMEDI 12 OCTOBRE 
15 b et 17 b, V. Hugo adapté b récran : 
tes Misérables, de R fiacomt ; Rétrospec- 
tive Warner Bros (1950-1985) : 19 b. 1a 
Femme as gardénia, de F. Lang (vjOl) ; 
21 h. la Loi dn rilrncc. de A. Hildicod r 
(est.). 

DIMANCHE 13 OCTOBRE 
15 b a 17 b. Victor Hugo adapté à 
Técran : tes Misérables, de H. Fescoun ; 
Rétrospective Warner Bras (1950-1985) : 
19 b. te Montre da temps perdus, de 
E. Lourie (va) ; 21 h. 1s Charge sur la ri- 
riêre ronge, de G. Douglas. 

BEAUBOURG (27845*57) 
SAMEDI 12 OCTOBRE 
T* Festival de Biarritz; 15 h. Fai U 
«■wiiwtwwij», de L R- Vexa *> 17 h, tes Ea- 
fants de la guerre froide, de G. Jnstisünm ; 
19 h. Dix ans de cinéma français b redécou- ' 
vrir: 1e Pont de singe, de A. Hanis et- 
A. de Sédouy; 21 fa 30, Cinéma japouzH 
MMwnpiwi w ; pu», de V. Uo- 

rita- 

DIMANCHE 13 OCTOBRE 
7* Festival de Biarritz: 1S h, Grégorio. 
de G. Cbaslti; 17 h. On échange, de 
JLC. Tabio; EKx ans de cméma français i 
redécouvrir: 19 b. On s’est trompé (TCns- 
tam d’amour, de J.L. Bertncdb ; 21 b, la 
Machine à tuer tes méchants, de R. Rossel- 
lini. 

Les exclusivités . . 

ALAMO BAY (A, VA) : Fmmi Oriast- 
Express, I” (233-42 46); Hauicf caille. 

• éf (633-79-38): Mœne-Carto. "8* (225- 
0943) : PXrmsskns. 14* Oÿ-W-lS)- - 
VL : Français, 9- (770-3348) : Moatpar- 
nasse Pubé. 14* (320-1246). 

AMADEUS (A« vu>.) : Varffa» 2« p«. 
97-52) ; Locermüre, 6* (544-57-34) ; 
Goocgo-V. B* (56241-46) . 

LES ANGES SE FENDENT LA 
GUEULE (A-, v.f.) : Montparnasse 
Pmhé.14* (320-1246). 

BABY LA- VL) : Napoléon. 17*- (267- 
6342). 


LE BAISER DE LA FEMME ARAI- 
GNÉE (Biés- m.) : Studio Cujas, S* 
(35949-22). 

BIRDY (A- ejo.) : Quintette. » (633- 
79-38) ; Elysée* Lincoln. 8- (35936-14); 
Espace Gaîté, 14- (327-95-94) . 

BRAS DE FER (Fr.) : G aumont -Halle*. 
1- (29749-70) ; Berlitz, 2- (74240-33) ; 
Chmy-Palace, 5- (35447-76); Colisée, 
8- (359-2946) ; Biarritz. 8- (562-2040) ; 
UGC Gobehns, 13- (336-2344) ; Mont- 
parnos, 14- (327-52-37) ; Gaumont 
Convention, 15- (82842-27); Path6- 
CKchy, 18- (5224641). 

BRAZXL (Biiu va) : Parnassiens, 14- 
(320-30-19). 

BSEAXFAST CLUB (A_ »a) : 

George V, 8- (5624146). 

LA CHAIR ET LE SANG (A,m.) (•) : 
Forum. 1* (297-53-74); UGC Danton, 
6- (225-10-30) ; UGC Enmtage, 8* (563- 
16-16) ; George V. 8- (5624146) ; Par- 
nassiens. 14» (320-30-19). - VL : Rca, 
2* (23643-93) ; UGC Momnarnsrac. 6» 
(5744444) ; Français. 9- (770-3348) ; 
UGC Gare de Lyon. 12» (34341-59) ; 
Fauvette, 1^ (331-5086) ;• Gaumont 
Sud, 14- (32744-50) ; UGC Convention. 
15» (574-9340) ; Imago, 18» (522- 
4744). 

CHOOSE ME (A« va) : Epée de Bais, 5-, 
(337-5747) iRteho, 19» (60747-61). 
CHRONOS (Fr.- A) : La Géode, 19- (245- 
6640): 

CONTES CLANDESTINS (Fr.) : Répu- 
Ute. Il» (80541-33). 

COTTON CLUB (A^ va) : Cinoches. 6- 
(633-1042) ; Boite à films. 17* (622- 
44-21). 

DANCE WITH A STRANGER (BriL, 
vxl) : Cte64eaubCHU8. 3- (271-52-36) ; 
UGC Daiuoo. 6» (225-10-30); UGC 
MarheuT, 8* (56144-95). 
DANGEREUSEMENT VOTRE (A^ 
va) : Gaumont-Haltes, 1* (2974970) ; 
' Saint-Michel, 5- (326-79-17) ; 
Paramoœnt-Od£on, 6- (325-3943) ; 
Maximum. 8- (359-9242) ; Publids 
Champs-Elysées, 8" (720-76-23) ; Nor- 
mandie. 8- (563-16-16). - VL : Re*. 2* 
(2364343); Paramount-Marivaux, > 
(2964040); UGC Montparnasse. 6» 
(5744444) ; Paramouxn Opéra, 9- (742- 
56-31) ; Fauvette, 13* (331-5646) ; 
Montp ar nasse Pathé, 14» (320-1246); 
Gaumont Sud, 14* (3274440) ; Para- 


mount Maillot, 17» (758-24-24) ; Images, 
18» (52247-94). 

LA DÉCHIRURE (À^ vL) : Opéra 
Nïgbt, If (29642-56) . 

DUST (Fr^Belg.) (•) ; Fonun Orient- 
Express, 1* (23342-26) ; Quintette, S» 
(633-7938); Parnassiens, 14» (335- 
21-21). 

EMMANUELLE IV (F r .) (••) t Gemgo- 
V, 8- (5624146). 

ESCALIER C (Fr.) : Cinoches Saint- 
Germain, 6» (633-1042) ; Ambassade, 8* 
(3591948) : Paramoont Mompaxname, 
14» (335-3040). 

L'ÉVEILLÉ DU PONT DE L’ALMA 
(Fr.) : Forum, 1- (297-53-74); 14- 
JuOlet Parnasse, 6- (326-5840) ; La 
3 Luxembourg, 6» (63347-77) ; Mnr- 
beuf, 8- (561-9445). 

LA FEMME PERVERTIE (IL, v.f.) 
(•*) : ftuamount City, »• (56245-76) ; 
Maxévüte» 9- (770-72-86) ; Paramount 
Opéra, 9» (742-56-31) ; Paramount 
Montparnasse, 14- (335-3040). 

LA FORÊT D'ÉMERAUDE (A., va.) : 
Cinoches Saint-Germain, 6» (633- 
1042); Gcorge-V, 8- (5624146). - 
VL : Ca pri . 2 p (508-1 1-69) ; Paramount 
Montparnasse. 14- (335-3040). 

GREYSTOKE, LA LÉGENDE DE TAR- 
ZAN, SEIGNEUR DES SINGES 
(Abb-, tL) : Opéra Nïght, 2- (296- 
62-56). 

L’HOMME AU CHAPEAU DE SOIE 
(Fr.) : Saint-André-des-Arts, fi» (326- 
48-18). 

LES JOURS ET LES NUITS DE 
CHINA BLUE (A^ va.) (••) : Studio 
fialamte (fa. sp.). S- (354-72-71) ; UGC - 
Marbcuf, 8- (5614445). 

LEGEND (A^ vjx) : Marignan, 8- (359 
9242 ) ; Espace Gaîté (3274S44). 

LIFEFORCE (A_ v.o.) (•) ; Forum 
Orient-Express. 1“ (23342-26) ; Quin- 
tette, S» (633-7938) ; Ermitage, 8- <563- 
16-16). - VL: Rex, 2- (2364343); 
UGC Montparnasse, 6» (574-94-94) ; 
UGC Boulevard, 9° (5744540) ; UGC 
Gobdms, 13» (336-2344). 

MAD MAX AU-DELA DU DOME DU 
TONNERRE (A., v.o.) : Gaumont 
Halles, 1" (2974970) ; UGC Odéon. fi* 
(225-1O-30) ; Paramount Odéon. 6- 
(325-5943) ; Marignan, 8- (3599242) ; 
Pnblicis Champs-Elysées, 8- (720- 

76- 23) ; UGC Wmandie, 8- (563- 
16-16) ; Parnassiens, 14» (335-21-21) ; 
Kinopanorama, 1 5- (306^5950). - VL : 
Grand Rex, 2- (2364343) ; Bretagne, 6- 
(222-5747) ; Paramount Opéra. 9- (742- 
56-31) ; Lumière, 9- (2464947) ; Bas- 
tille, 11- (307-5440) : Nation, 12* (343- 
0447) ; Fauvette. 13- (331-5646) ; 
Paramount Galaxie, 13- (580-18-03) ; 
Mistral, .14* (539-5243) ; Montparnasse 
Patfaé, 14* (320-1246) ; UGC Conven- 
tion, 15» (574-9340) ; Convention Saint- 
Chartes, 15» (57933-00) ; Paramount 
Maillât. 17» (758-24-24) ; Patfaé Wepler, 
18» (522-4601) ; Secrftan, 19» (241- 

77- 99) ; Gambetta. 20- (636-1046). 

MARCHE A L’OMBRE (Fr.) : Publids 

Matignon. 8» (3593 147). 

LE MYSTÈRE ALEXINA (Fr.) : Ber- 
litz. 2* (742-60-33) ; Ciné-Beaubourg. 3» 
(271-52-36) : Studio de la Harpe. S» 
(634-25-52) ; Ambassade. 8* (359- 
1908) ; Parnassiens. 14» (335-21-21). 

LE NEVEU DE BEETHOVEN (Fr.-AIL 
v.angL) : Epée de bob, 5» (337-5747). 

LA NUIT PORTE JARRETELLES (Fr.) 
(•) : Denfen. 14» (3214141) ; Répa- 
b8c.ll» (805-51-33). 

NO MAFPS LAND (Fr.-suis.) : 14-Juillet 
Ractne, 6» (326-1968). 

NOTRE MARIAGE (Fr.-Pon.) : Latina, 
4» (2784746). 

ORINOKO (Ven.) : Utopia Champolliou, 
5* (3264445). 

PALE rider (A-, va) : Paramoum City. 
8* (56245-76). - VL: Gaîté Roche- 
ebouart, 9» (87841-77), Paramount 
Opéra, 9* (742-56-31 J ; Paramount 
Montparnasse, 14» (335-3040). 

PARIS, TEXAS (A_ v.a) : UGC Mar- 
beuf. 8* (56144-95). 

PAROLE DE FLIC (Fr.) (•) : Biarritz, 8» 

. (562-2040) ; Paramount Opéra, 9» (742- 
56-31) ; Paris Ciné, 10» (770-21-71). 


PERFECT (A-, v.o.) : Normandie. 8» 
(563-16-16). - VL : UGC Bfatawd, 9» 
(5744540). 

POLICE (Fr.) : Gaumont Haltes, 1* (297- 
4970) ; Berfitz, 2? (7424043) ; Rtebe- 
lieu. 2 « (233-56-70) ; Bretagne. 6» (222- 
57-97) ; HnnteTeiuUe, fP (633-7938) : 
Pagode. 7* (705-12-15) { Ambassade. 8» 
(3591908) ; Gaumont Sud, 14» (327- 
84-50) ; Gaumont Convention, 15» (828- 
42-27); 14-Juillet BeaugreæDe. 15 e 
(575-7979) ; Pathé Cîicfay, 18» (522- 

PORc'iidYAL (BriL. va.) : Ciné Beau- 
bourg, 3» (271-52-36) ; Reflet Médiras, 
S» (633-2547) ; Saint-André-des-Arts, 6» 
(32648-18) ; UGC Rotonde, 6» (574- 
9444) ; UGC Champs-Elysées. » (562- 
2040) ; UGC Boulevard, 9» (574- 
9540) ; 14-Juillet Bastille, 11» 
(3574041) ; UGC Gobdins, 13» (336- 
2344). 

PROFS (Fr.) : Fonun Orient Express, 1“ 
(23342-2 6); Rex, 2» (2364343); 
UGC Odéon. 6° (225-10-30) ; Gcorge-V. 
8» (5624146) ; Marignan. 8» (359 
9242) ; Biarritz. 8» (562-2040) ; Fran- 
çais, 9» (770-33-88) : Paramount 
Galaxie. 13» (580-18-03) ; UGC Gofae- 
üns, 13» (336-2344) ; Gaumont Sud. 14» 
(327-84-50) ; Parnassiens, 14» (335- 
21-21) ; Mtntparnos, 14» (327-52-37) ; 
UGC Convention, 15» (5744340) ; 
Victor-Hugo, 16» (7274975) ; Patbé- 
Clichy, 18» (5224601) : Secrftan. 19 

lÂ ï'pîxnfelR (Fr.) : Forum, 1* (297- 
53-74) ; Rex. 2» (2364343) ; Impérial, 
2» (742-72-52) ; Saint-Michel, 5» (326 
7917) ; UGC Odéon, 6 (225-10-30) ; 
UGC Rotonde, 6 (57444-94) ; UGC 
Biarritz, 8» (562-2040) ; Marignan, 8* 
(3594242) ; Saint-Lazare Pasquier, 8» 
(387-3543) ; Lumière, 9» (2464907) ; 
Athéna, 12> (3434045) ; Nation, 12» 
(3434447) ; UGC Gare de Lyon, 12» 
(343-01-59) ; Fauvette, 13» (331- 
60-74) ; Mistral. 13» (5395243) ; Mont- 
parnasse Pathé, 14» (320-12-06) ; 
Convention Saint-Cbarles, 1 5* (579 
33-00) ; 14-Juillet Beau grenelle, 15» 
(575-7979) ; Mural. 16 (6514975) ; 
Patbé Clichy, 18* (5224601) ; Tou- 
relles, 20” (364-51-98). 

RAN (Jap., v.o.) : Gaumont Halles, 1“ 
(2974970) ; Impérial, 2» (742-72-52) ; 
HautefeuOte, 6» (63347-77) ; Le Saint- 
Gennain-des-Prés. 6» (222-87-23) ; 
Pagode, 7» (705-12-15) ; Gaumont 
Champs-Elysées, 8* (3594447) ; Mari- 
gnan, 8» (3594242) ; 14-Juillet Bastille, 
11* (3S7404I) ; Escurïal Panorama, 13» 
(707-2844) ; PLM Saint-Jacques, 14» 
(5894842) ; 14-Juillet Beaugranelte, 
15» (5793340) ; BiecvenOc Montpar- 
nasse. 15» (544-25-02). - VL : Berlitz, 
2» (74240-33); Richelieu, 2» (233- 
56-70) ; Impérial, 2- (742-72-52) ; 
Nations, 12» (3434447) ; Fauvette, 13» 
(331-5646) ; Montparnasse Patbé, 14» 
(320-1246) ; Gaumont Convention. 15» 
(82842-27) ; Patbé-Ctichy, 18» (522- 
4641). 

RASPOUTINE, L'AGONIE (Sov, va) : 
Reflet Logos. 5» (35442-34) : fteiw, 
& (544-28-80). - VL : Paramount Mari- 
vaux. > (296-8040). 


RECHERCHE SUSAN, DÉSESPÉRÉ- 
MENT (A., v.o.) : Forum Orient 
Express, I* (23342-26) ; Ciné Beau- 
bourg. 3» (271-52-36); Studio de la 
Harpe, S» (634-25-52) ; UGC Danton. 6 
(225-10-30) ; Biarritz, 8> (562-2040} ; 
Cotisée, 8» (3592946) ; 14-Juillet Bas- 
tille. 11» (357-9047); escurïal, 13* 
(707-2844) ; UGC Gobclins, 13» (336 
2344) ; 14-JmDet Beaugrenelte, 15» 
(575-7979) ; Gaumont Convention, 15» 

' (82842-27). - VL ; Berlitz, 2- (742- 
60-33) ; Mbamar. 14» (3268952). 

LES RIPOUX (Fr.) : Lucernaire. 6 (544- 
57-34) ; EnniL&go, 8» (S63-1616). 

LE ROI DAVID (A_ v_o.) ; Fonun Orient 
Emnos. 1" (23342-26) ; Paramount 
Odéon. fi* (325-5943) ; Paramount Mer- 
cury, 8» (562-7690) ;George-V. 8» (562- 
4146) ; Parnassiens, 14» (33621-21). - 
VJ. : Rex. » (23643-93) ; Paramount 
Marivaux, 2" (2964040) ; Paramount 
Opéra, 9» (742-5631) ; Bastille, II» 
(307-5440) ; UGC Oobdins, 13* (336 
2344); Paramoum Montparnasse, 14» 
(33630-40) ; Paramount Orléans. ]4» 
(5404691) ; Convention Saint-Charles, 
15» (57933-00) ; Imagos, 18* (522- 
47-94). 

LA ROSE POURPRE DU CAERE (A, 
v-o.) : Paramount Odéon, 6 (326 
5983) ; Ambassade. 8» (3591908). - 
VL ; Paramoum Marivaux, Tr (296 
8040). 

LA ROUTE DES INDES (A^ va) : 
Reflet Balzac. 8* (561-10-60). 

SHOAH (Fr.) : CXympic. 14» (5444614). 

STOP MAKDVG SENSE (A^ va.) : 
Escurïal Panorama, 16 (707-28-04) 
(b-sp.). 

STRANGER E3SS (A- rn) : Cinoches, 
6» (6361042) ; Calypso, 17» (380- 
30-11). 

STRANCER THAN PARÀDISE (A, 
va) : Epée de Bois. 5» (337-5747). 

STRICTEMENT PERSONNEL (Fr.) : 
Latina, 4* (2784746). 

SUBWAY (Fr.) : Mlranrar, l'4» (320- 
8952). 

TERMINATOR (A^ vL) : Arcades. 2» 
(23654-58). 

TROIS HOMMES ET UN OOUFFIN 
(Fr.) : Forum, 1» (297-5674) ; Riche- 
lieu, 2» (233-5670) ; Haute feuille, 6 
(6367938) ; Pnblicis Saint -Germain. 6 
(222-7240) ; Ambassade, 8» (359 
1908); Gcorge-V. 8» (5624146): 
Saint-Lazare Pasquier. 8» (387-3543) ; 
Français, 9 (7763348) ; UGC Gare de 
Lyon. 1» (34601-59); Fauvette. 13* 
(331-6674) ; Mistral, 14» (5395243) : 
Moutpamos, 14» (327-52-37) ; Parnas- 
siens, 14» (33621-21) ; 14JmQct Bcau- 
grenelle, 16 (57633-00) ; Gaumont 
Convention. 16 (8284627) ; Mayfair, 
16 (52627-06) ; Patbé Clichy, 18» (522- 
4601) ; Gambetta. 26 (6361696). 

LE VAUTOUR (Israélien, va) : Utopia 
CbampuQion, 6 (3268665). 

VISAGES DE FEMMES (Ivoirien, v.o.) : 
Saint-André-des-Arts, 6 (3264618). 

WITNESS (A-, vjx) : Quinleoe. 6 (636 
7938) ; George-V. 8» (5624146). - 
VL : Capri, 2» (508-11-69) ; Mom- 
panx», 14» (327-S2-37). 


LES FILMS NOUVEAUX 


LES BOURLINGUEURS, film amé- 
ricain de David Hemmings, va.. : 
Paramount City Triomphe, 8* (562- 
4676). - VL : Paramount Opéra. 
9» (742-5631) ; Paramount Gobe- 
Uns, 13» (707-12-28) : Paramount 
Montparnasse, 14» (3363040). 

ELLE A PASSÉ TANT D'HEURES 
SOUS LES SUNLIGHTS, film 
français de Philippe Garni : Bona- 
parte. 6 (32612-12) ; Reflet Bal- 
zac. 8» (561-10-60) ; Olympic 
Entrepôt, 14» (5444614). 

HURLE VENT, film fiançais de Jac- 
ques Rivette : Ciné Beaubourg, 6 
(271-52-36) ; Saint-Germain 
Hachette, 6 (6366620); UGC 
Danton, 6 (2261630) ; Gaumont 
Ambassade, 8» (35919-08) ; Fran- 
çais. 9* (7763348) ; I4-Juillei Bas- 
tille, 11» (357-9681). 

LE MARIAGE DU SIÈCLE, film 
français de Philippe Galland : Gau- 
mont Halles, 1- (2974970) ; 
RldwUan. 2* (2365670) ; lmp6 
rial, 2* (74672-52) ; Cleny Palace. 
6 (354-07-76) ; Paramount Odéon, 
6 (3265843) ; Colisée, 8» (359 
2946) ; Gcorge-V, 8» (5624146) ; 
Paramount Opéra, 9» (742-5631) ; 
Bastille, 1 ]• (307-5440) ; Athéna. 
12» (343-0665) ; Nation. 12» (346 
04-67) ; UGC Gare de Lyon, 12* 
(34601-59) ; Fauvette, 16 (331- 
6674) ; Paramount Galaxie, 16 
(5861603) ; Miramar. 14» (326 
8952) ; Mistral. 14» (5395243) ; 
Paramount Montp ar nasse. 14» (336 


3040) ; Convention Saint-Chartes, 
16 (3793600) ; Gaumont Conven- 
tion. 16 (8284627) : Murat. 16 
(651-9975) ; Paramount Mai Dot. 
17* (75624-24) ; Patbé Wepler, 16 
(5224601). 

NE PRENDS PAS LES POULETS 
POUR DES PIGEONS, fihn fran- 
çais de Michel Gentil : Paramoum 
City Triomphe. 8* (5624676) ; 
Maxévflle, 9» (7767246); Para- 
moum Orléans. 14» (5404691). 

ON NE MEURT QUE DEUX FOIS, 
film français de Jacques Deray : 
Rex, 2- (2364693) ; Ciné Beau- 
bourg. 6 (271-52-36) ; UGC Mont- 
parnasse. 6 (574-94-94) : UGC 
Odéon. 6 (2261630): Marignan. 
6 (3599242) ; Saint-Lazare Pas- 
quier. fr (387-3543) : UGC Biar- 
ritz, fr (562-2640) ; UGC Boule- 
vard. 6 (5744640) ; UGC Gare de 
Lyon, 12* (343-01-59) ; Paramoum 
Galaxie, 13* (5861603) : UGC 
Gobclins, 16 (3362644) ; Mistral. 
14» (5395243) ; Bienvenue Mont- 
parnasse, 15» (544-25-02) ; 16 
Juillet Beau grenelle (5767979) ; 
UGC Convention. 16 (574-9340) ; 
Murat, 16 (651-9975) ; Paramount 
Maillot, 17* (7562424) ; Images. 
J 8* (52247-94) ; Secrftan, 19* 
(241-77-99). 

THE SHOP AROUND THE COR- 
NER (film inédit de 1940), film 
américain de Ernst Lubiiscb, v.o. ; 
Action Christine, 6 (32911-30); 
Mac Mata». 17* (3862441). 


PARIS EN VISITES 

LUNDI 14 OCTOBRE 

- Exposition « la gloire de V. Hugo » 
au Grand Palais, 15 h 45, e n t r ée avenue 
W.-QmrcbilL 

« Holbein et la peinture allemande », 

14 h 30, Louvre porte Deocm (Arcus). 

- Les salons de l’Hôtel de Ville», 

14 b 30, téléphoner la veille (1) 266 
7142, après? 18 h 30 (1) 5462617 
(A. Ferrand). 

• La crypte archéologique, une mai- 
son romaine et des maisons médiévales 
dans Pile de la Cité », 14 h 30, entrée 
crypte parvis Notre-Dame 
(E. Rom&nn). 

« L'Opéra », 14 heures, hall 
(S. Rojon). 

« Le vieux' Ménümontaut et sa jar- 
dins », 14 fa 30, sortie M» Ménilmontant 
(Résurrection du passé) . 

• L’appartement d’été d'Anne 
d’Autriche», 14 h 30, M» Louvre 
(CA-Mësscr). 

• L’arsenal de Paris, la bibliothèque, 

M“ de Genlis », 14 fa 30, M* Sully Mor- 
tand (LHaulter). 

« De Rude h Landowsld : chef 
d’oeuvres méconnus du Père Lachaise », 

14 b 45, 10, avanie du Père Lachaise 
(V. de Langlade) . 

-La Fondation Le Corbusicr, & 

AuteuO », 15 heures, M 6 Jasmin. 

«La fouilles archéologiques de 
Notre-Dame-, 15 b 30. entrée crypte 
sur Parvis (Paris et son histoire). 

• La Impressionnistes », 14 h 30. 
encrée musée Jeu de Paume (MC Las- 


nier), 31». Marais, 1a place des 
Vosges», 14 h 30, M® Hôtel-de-Ville 
(sortie Lobau (G. Boucau) ou M» Pont- 
Marie (La Flâneries). 

« Histoire de la Frtno-Maçcmnerie », 
15 heures, entrée Musée du Grand 
Orient, 16, rue Cadet (M. Rag uen eau). 

MARDI 15 OCTOBRE 

-La encres de V. Hugo», Petit 
Palais, Il heures et 14 b 13 
(CCaneri). 

• La maison de V. Hugo - 14 h 30. 6, 
place des Vosges (Ch. Merle). 

« Une forêt du XV» siècle dans Paris 
& Bellevfllc et plus de trente jardins », 
14 h 30, métro BeUevüte (M Banas- 
sat). 

• L'éventail, miroir de la Belle- 
Epoque -, 15 heures. Musée du Cos- 
tume, 10, rue Pierre-l^-de-Serbie 
(Approche de Part) . 

« De Vallès 2 Grousset : souvenirs de 
la commune de Paris », 14 h 45, sortie 
escalator métro Pêne Lachaise ■ (V. de 
Langlade). 

«Chez M de Balzac dans sa villa de 
Passy». IS heures. 47, rue Raynouard 
(Paris et son histoire) . 

« Le vieux quartier Saint- 
Mem-Quincampoix », 15 heures, parvis 
Hôtd de Ville (G. Boucau) . 

- Le Vieux village d’Autenil ». 
14 h 30, métro Eglise d’Auteuil (Les 
Flâneries). 

- Hôtels et jardins du Marais », 
14 b 30, sortie métro Saint-Pau] (Résur- 
rection fa passé) . 


« La Sorbonne, histoire de runiversité 
et du quartier latin ». 1 5 heures. 46. rue 
Saint-Jacques (M. Ragueneau). 

CONFÉRENCES 


LUNDI 14 OCTOBRE 

62, roc Madame, 14 h 30. -Splen- 
deur et luxe de Venise au XVI* siècle ». 

19 heures, - Réaction à l'impression- 
msme •. 

Nouveau théâtre Mouffetard. 73, rue 
Mou ffc Lard, 21 heures, - Si Sacha Gui- 
try m’était conté» par A. Decaux et 
J. Piat, 21 bis, rue Notrc-Dame-des- 
Vicioires», 15 heures «L'Empire des 
Scythes et ses légendes », 26, rue Ber- 
gère, 19 b 30, - Difficultés scolaires, 
difficultés d'ëtre ». 

MARDI 15 OCTOBRE 

Salle Chaillot Galliera, 28. avenue 
George-V. 14 h 30, «Les cathédrales 
gothiques ; joyaux da Castilles et fa 
Léon ». 17 heures, «Découverte de 
l'Asie : Thaïlande et Cambodge », 26, 
me Bergère, 19 h 30, « Sagesse du Mer- 
veilleux : les coules de Grimm ». de 
10 heures à 12 heures : pré- 
retraités-retraités : rencontre avec da 
animateurs. Mairie 1° arr ondiss ement, 
4, place fa Louvre. 17 b 30. * Un aspect 
méconnu de la vie sociale sous le Second 
Empire : la gymnastique et le sport », 
21 bis. me N ou*- Dame-d es- Victoires. 

20 h 30. L’empire da scyihes et sa 
légendes ». 62, rue Madame. 19 heures. 
« l’art à l'époque néolithique ». 









FrSnCG/services 


RADIO-TÉLÉVISION 

Samedi 1 2 octobre 


Dimanche 1 3 octobre 


DES SKETCHES ET DES CHANSONS 

; cî'iaq us • 52 Aéd i". s 1 8 n '3 8 s- -Tr a 

“LA ROUTE BLEUE’; UN VRAI SPECTACLE 


Sêorité Bestière 

Manière la nrfarâe, do Ingencst «léisïwns 


20 h 40 TétôfSm : las Fana* du ciné. . 

le roman de Camille Le mercier 


Trois enfants pauvres avec leur mère dans un quatrième 
sans asànseuTc'est gai. les petits adorait le anima et 
c’est Bulle Ogier qui Joue le rôle de la mère. 


QUINZAINE BRICO-DECO 

- 20 % 

ET PRIX BHV 

sur des milliers d'articles 


5 AU 26 OCTOBRE 
DANS LES 10 BHV 




QUE TOUS CEUX 
QUI SONT NES 
EN FRANCE 
ECOUTENT CELUI 
QUI EST NE 
AUX USA 
• 

SPECIAL 

BRUCE 

SPRINGSTEEN 

LES ENFANTS DU ROCK 

• 

LE 12 OCTOBRE 
A 22 H 30 SUR A2 


Tout savoir pour 
devenir propriétaire de 
sa maison individuelle 

AUJOURD’HUI 

A 13 H 30 sur FR 3 
< OBJECTIF 

MAISON INDIVIDUELLE •> 


T 


village florcKtes sud 

RN20 91620 LA-VILLE-DU-BOIS 

village floréHtes nord 

RNT 95570 MOISSELLES 


TF1 20 fa 35, CünfeiMi : l’Emmerdeur. 
dTL Molinaro; 21 h 55, Étoiles et 
tofles; 23 h, Journal; 23 h 15, C’est à 
lire; 23 h 30, Vidéo roque. 

A2 20 h 35, Feuilleton : l’Auberge de la 
Jamaïque ; 22 h, Les coulisses du 
sport ; 23 h, Journal ; 23 h 25, Baôsoir 
lesdips. 

F83 20 h 35, Cinéma : la Soif du mal. 

d'oison Wefles; 22 h 25, Journal; 
22 h 50, Portrait d'Orson Welles; 
0 h 20, Coup de cœur; 0 k 25, Pré- 
lude 2 la nuit. 

CANAL PLUS 20 fa 35, Cinéma : les Sous- 
Doués. de C 25di; 22 fa 10, 
Boxe; 23 h 10, Football 
australien ; 1 h 10, 
Cinéma : Carnage, de 
T. Maylam. 
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C H A M P A 3 N E 

DE VENOGE 


=:2:-0EPERNAY 
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SITUATION LE 12.10.85 A 0 h GM.T. | | PRÉVISIONS POUR LE 13-TOB5 DÉBUT DE MATINÉE 


rt TT Tg 




BrouflÈard '-‘-'Verglas 
dau» la région 


CHEZ PHOX PAS D’INTOX 


47AAE OLYMPUS OM40Pc M cobj.T # 8/50mm 

M Rirfiax 24x36 automatique, priorité tfiapH- 

mgm*. débroyabk^TFLau fîasJi- . .• 


Çodog» DX - test profondeur de d>amp. 
Cadaau : un film ten Agfa. . . 
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350 PHOTOGRAPHES DANS TOUTE LA FRANCE” 

LKLJ^rPHCrrOCTÆ RECORD - 151. rue deParrs'- 7514362 71 31 

PHOTO PNE CHOtSEUL - 87, passage CMsed -.7bU 2 96 8? 39 
8*: PHOTO CINE.- 24, baJevwtf Mal88(iert»8 - TÔL47 42 33 58 

BWS 9*: AP.S. - 57, rue de Cnâteaudun-Téf.48 74 73 81 

PHOTO CINE -9l.rue la fâyMla-Tél. 48 780781 

PHOTO -Cgg^ViS10N-a5, avenue Mozart -Ta 42 BB 3 7flfl 
SBAJB: PHOTO DE LA HALLE - 27. plaça de ia Hâte -18.44 53 10' 67 
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^ « GREE NPEACE » EN PANNE 

Cap sur... Tahiti 


Pe notre envoy é spécial 

A bord du Greonpaece. — 
Ayaroréussi à mobiliser l'atten- 
t ton d e la manne française et la 
prosse avec un simple radeau 
d * Greenpeace 
satisfaits de leur jJumée 
î^ S r J?° ctobfB - Ils tiraient déjà 
d®s Ptens sur la comète pour 
®^«Vw une délégation dans Hh 
?tJl anfl ? rBVa Archipel des 
Gan^'erJ lorsque, vers 

te bateau plongé 
I [obscurité totale. Peu 
“P*®, w moteur s'arrêtait, et le 

Gtoenpaace se mit à dériver dans 
f» Bdeno e de mort. On a beau 

eva entouré de voyjanr amis et, à 

distance, de navires militaires oui 
se cfisent prêts à aider en cas de 
coup dur, ce genre de penne en 
P™™ mer, la nuit, jette un eer- 
tam froid. 

En quelques minutes, c’est le 
onnle-bas aux machines. Des 
mécaniciens munis de lampes 
torches vont et viennent. L'élec- 
tricien, tiré de la douche, survient 
wac une serviette sur les reins. 
Py* arriva le chef mécanicien, 
afcxs retiré dans sa cabine. Tout 
le monde replonge aux machines, 
s’interpelle et, soudain, la 
Hewère rejaillit. Ils viennent de 
mettra en route le générateur de ■ 
secours. Le moteur est relancé A 
son tour. Au salon, ta partie de 
cartes interrompue reprend où 
elle en était restée, avec le bruit 
familier du Diesel qui martèle son 
sempiternel pa-ta-tam, pa- 
ta-taru. 

Mais la sénérité de la soirée 
est brisée. Pour fa première fois 
en public, des mots sont 
échangés entre mécaniciens, 
sous le regard navré de l'assis- 
tance. L'électricien va chercher 
son manuel d'entretien et doit 
constater que la pièce qui a 
rendu i'éme, un bloc électrique 
qui règle le voltage, n’est pas en 


• Manifestation en faveur de 
Greenpeace. - La campagne 
française de soutien à Greenpeace, 
qui réunit plusieurs organisations 
autour du CODENE (Comité 


stock dans les pièces détachées. 
Nous roulons désormais avec 
une roue de secours crevée. II va 
falloe s'arrêter pour réparer. 

Réunion de l'équipage le len- 
«nwm : 9 est décidé d'aller 
directement à Tahiti, ITIe urbani- 
sée Sa plus proche de Mura» 
(environ 1 200 kilomètres 1). Si 
la réparation est assez rapide, 
c'est-è-rère si ta pièce est dispo- 
nible tout de suite, le Greenpeace 
pourra repartir en campagne 
autour des atolls de Mururoa. 
Fartgataufa, et, pourquoi pas. 
Pousser jusqu'à l'archipel' des 
Gambier, après rentrée en bonne 
et due forme en Polynésie par le 
POft de Papeete. Plus rien, en 
effet, ne peut empêcher le 
Greenpeace de rendre visite è 
Mangareva, me où les poissons 
du lagon seraient devenus impro- 
pres à la consommation. 

Première marche 

Dans la matinée de vendredi, 
les équipage du Greenpeace. du 
Vega et du Breeze reprennent 
leurs places respectives après 
plusieurs jours de navettes et 
d'échanges. Seul le Vega. tou- 
jours lui, va rester de garde sur le 
site, sans doute rejoint par 
l 'Alliance, un voilier néo- 
zélandais arrivé seulement jeudi 
dans les parages de Mururoa. 
Mais le Breeze, cette brigantir» 
qui produit si bel effet toutes 
vcBes déployées, fait route lui 
aussi vers Papeete — c'était 
prévu — avant de retourner en 
Nouvelle-Zélande via les ttas 
Cook. 

Avec le Greenpeace et le 
Breeze qui décrochent, c'est un 
peu la fin de la campagne de 
Mururoa, au moins pou- cette 
première manche. La marine 
française va pouvoir respirer. 

ROGER GANS. 


pour le désarmement nucléair e de 
l'Europe), a appelé à une 
manifestation le 12 octobre, 

A 16 heures, quai Saint-Bernard â 
Paris. 


• Mise en liberté refusée à 
Jean-Marie Viilemin. - La 
chambre d’accusation de la cour 
d'appel de Nancy a rejeté, 
vendredi 11 octobre, la demande 


de mise en liberté présentée le 
26 septembre par Jean-Marie 
VtUemin. inculpé de l’assa ssina t de 
Bernard Laroche et écroué depuis 
le 29 mats. 


LE TRICENTENAIRE DE LA RÉVOCATION 
DE L’ÉDIT DE NANTES 

« Pas la tolérance, mais la liberté » 


Cérémonie émouvante - et sans 
précédent - à ITJNESCO. vendredi 
soir 1 1 octobre : à quelques jouis de 
l'anniversaire officiel de la révoca- 
tion de rédît de Nantes (17 octobre 
I68S), le président de la République 
s'est adressé à une assemblée de 
deux mille personnes, comprenant 
deux cents descendants de hugue- 
nots, venus de tous les pays qui 
avaient accueilli ceux-ci fl y a trots 
cents ans. 

Fait significatif en ces temps plus 
œcuméniques, M. Mitterrand était 
entouré & la tribune par les représen- 
tants des principaux cultes religieux 
en France: le grand rabbin René- 
Samuel Sirat, Cheikh Abbas, rec- 
teur de la mosquée de Paris, le 
métropolite orthodoxe Meletios, le 
cardinal Jean-Marie Lustiger, 
archevêque catholique de Paris. 
Etaient également présents le nonce 
apostolique, le pasteur Held, mem- 
bre du comité central du Conseil 
œcuménique des Eglises, et plu- 
sieurs personnalités protestantes 
comme MM. Joxe. Badinter, 
Mcxandeau, Defferre, Couve de 
Muraille et M“ Dufoix. 

Après lecture d'un message du 
directeur général de l’UNESCO, 
M. Amadou-Mali tar Mltow, actuel- 
lement A Sofia pour la conférence de 
l’Organisation des Nations unies, 
M* Ducorbier, présidente de la Fon- 
dation huguenote des Pays-Bas, a 
retracé rbbtoire de ces réfugiés pas 
comme les antres, qui ont préféré la 
mort ou l'exil plutôt que d'abjurer. 

Puis le pasteur Jacques Maury, 
président dé la Fédération protes- 
tante de France, a donné sa lecture 
dé la « commémoration » - et non 
pas la « célébration » - de la révo- 
cation de l’édit de Nantes. Pour lui 
cet ■ acte d'injustice » n’était pas 
• un événement soudain ou inat- 
tendu ». mur» le point culminant 
d’un long processus auquel le 
concordai napoléonien a seulement 
mis fin eu 1802. Ce qui était en 
cause pour les protestants- persé- 
cutés ainsi que pour les deux cent 
mille & trois cem mille exilés, a pré- 
cisé le pasteur Maury, « ce n'éunt 
pas une idéologie, même la plus 
belle et la plus généreuse: Ce n’était 
pas l'affirmation des droits de 
l'homme, ce n'était pas la tolérance, 
notion d’ailleurs bien étrangère à 
l’époque, ce néttnl même pas la 
liberté de conscience. Non. ce qui 


Sports 


LE CHAMPIONNAT DE FRANCE DE FOOTBALL 


était en cause pour eux. c'était leur 

relation] personnelle à Dieu, c'était 

leur fol ». 

Et le président de la Fédération 
protestante a terminé par une n ii w 
en garde & toutes les Eglises contre 
• la folle & vouloir recourir â la 
force dtf.bras séculier pour se défen- 
dre contre ce qui parait les mena- 
cer». Cela vaut, estime le pasteur 
Maury; autant pour ceux qui 
seraient tentés de légiférer contre les 
nouvelles sectes que pour ceux qui, 
en politique, revendiquent la défense 
des valeurs chrétiennes. - C'est 
pourquoi nous sommes si attachés à 
la laïcité de l’Etat », a-t-il dit, en 
ajoutant : « Les valeurs chrétiennes, 
elles, ne se défendent pas. elles se 
pratiquent, et c’est ainsi seulement 
qu’elles s’imposent. - 


«Un acte de gouvernement 
et ut moment décisif» 


Pour sa pari, le président de la 
République s’est livré A Une longue 
méditation sur la signification politi- 
que de la révocation, - un acte de 
gouvernement comme tant d’autres, 
mais un moment décisif où l’his- 
toire a basculé». Pour M. Mitter- 
rand, cet « anniversaire douloureux, 
l’un des plus douloureux d’une lon- 
gue histoire ». est riche d'enseigne- 
ments sur l' unification de la nation. 
• L’Etat défend tous les Français, 
quels que soient leur croyance ou 
leur manque de croyance, mais il 
cherche V unité des Français par 
d’autres moyens que la religion », a- 
t-il noté. C’est en cela que l’édit de 
Nantes, signé par Henri IV en 1 598, 
avait été « un compromis politique 
nécessaire qui mit fin à trente ans 
de guerre civile Une étape dans la 
conquête progressive et lente d’un 
des fondements de l’Etat: la liberté 
de conscience, origine de toutes les 
libertés.'» •El c’est bien de liberté 
qu’il s’agît, a conclu le président. Ce 
n’est pas là tolérance que deman- 
daient les huguenots, car elle peut 
être révoquée, meus la liberté » 


ALAIN WOODROW. 


• La révocation de l'édit de 
Nantes à la radio et à la télévision. 
— Emissions, films et débats se suc- 
cèdent à la radio et & la télévision à 
l'occasion du tricentenaire de la ré- 
vocation de l’édit de Nantes. Signa- 
lons, parmi celles-ci, dans les jours à 
venir, une * journée spéciale » sur 
France-Culture, ce samedi 12 octo- 
bre (de 7 heures A 24 heures) ; et 
sur FR 3, le dimanche 13 (à 
20 h 35) le télé-film « Résister ou 
les captives d* Aigues-Mortes », avec 
Emmanuelle Riva. 


Naissances 


— Nous avons la jne d’annoncer la 
venue de 

Gabriel, 
le 6 octobre 1985. 

HéBae et Christian MASSET, 

24, avenue Mac-Mahon. 

7 SOI7 Paris. 

Décès 

— . M“ Dominique Campnnn, 
sonépoose, 

Alain Doublet 

et Marie-GabrieQe Campa na-Dou blet. 

Geneviève Campana, 
ses enfants, 

Florence et Gâia Doublet, 
ses petits-enfants. 

Les familles Preriosi. Campana. 
PaoH, fiitmiî, 

«il la douleur de faire pan -du décès de 

M. Dominique CAMPANA, 
ingénieur des Arts et Manufactures 
(promotion 1937), 

survenu à Clamait le 10 octobre 1985. 

La cérémonie reHgieuse sera célébrée 
le lundi 14 octobre, à 16 heures, en 
l’église Saint-François-Xavier, A 
Pans-7 1 , suivie de rmhtunaüoa an cime-, 
lièrc du Montparnasse. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

85, boulevard Pasteur, 

75015 Paris. 

42, rue Blanche, 

75009 Paris. 


— Le docteur et M“ Jean-Pierre 
Chauvin 
et ko» enfants. 

M. et M"* Christian Godon 
et leur fille, 

M. et M“» Dominique Bejot 
et leur fille, 

M. et M“ Patrick Chauvin 
et leurs enfants, 

M. et M“ Y nnn flc Chauvin 
et Leurs enfants. 

ont la douleur de faire part du décès de 
Jean-François CHAUVIN. 

rappelé i Dieu dans sa soixante- 
quatorzième année le 10 octobre 1985. 

La cérémonie religieuse sera célébrée 
)e mardi 15 octobre, à 10 h 30. en 
l'église Notre-Damo-dc-PAssomption. 1 
Paris- 16 e , suivie de l 'inhuma tion au 
cimetière du Trocadéro. 

Cet avis tient lieu de faire-part. 

23, boulevard de Montmorency, 
75016 Paris. 

— La direction générale du Crédit 
l yonnais 

a le profond regr et de faire part du 
décès de 

M- Jean-François CHAUVIN, 
directeur honoraire du personnel 
du Crédit lyonnais. 


Nos abonnis, bénéficiant d'une 
réduction sur la insertions du • Carnet 
du Monde -. sua priés de Joindre à 
leur envoi de texte une des dernières 
bandes pour Justifier de cette qualité. 


- M. et M" Guy Le Dïnahet, 

M. et M" Philippe Régniez, 

Yves, Frédéric et Jean-Denis 

LeDinabeL 

M“ Claude Figeai, 

Les familles CouiHoud et Figeai, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M“ Jeanne COUILLOUD, 

née Figeât, 

leur mère, grand-mère, belle-sœur, tante 
et parente, 

survenu le 5 octobre 1985. 

Le sévi ce religieux a été célébré dans 
l'intimité en réglise Saint-Bernard, à 
Lyon. 

168. boulevard de la Croix-Rousse. 
69001 Lyon. 

1 2, place de la Souche, 

91310 Moatihéiy. 


_ Sa famille fait part du décès de 

M— Roger EYRAUD, 
née Miu k lrbir Fafaa ndî er, 

survenu le 3 s ep tem bre 1985. 

L’inhumation de son corps a eu lieu le 
13 septembre, è Bergerac (Dordogne), 
dan* La plus stricte intimité. 


- M** Bernard Privât, 

M* Von Saurma, 

M* Béatrice Privât, 

M. François Privât, 

M. Bruno Privât, 

M^Sara Voc Saunna, 

M* Jacqueline Privât, 

ont la douleur de faire part du décès de 

M. Bernard PRTVAT, 

leur époux, père, grund-pèrc et frère, 
à Oiousclat, le 1 1 octobre 1985. dans sa 
soixante et onzième année. 

La cérémonie aura lieu le lundi 
14 octobre, à 14 h 30. en l'église de- 
Clkmsdat. 

Cliousclat, 26270 LorioL 
( Voir ci-dessous. J 

Anniversaires 

- Sa famille se souvient du 

docteur Gaston FARDEAU, 
philanthrope, 
médecin de la Résistance 
du département de l’Indre 
(1901-14 octobre 1945).’ 

Paris. Sceaux. Leblanc. 

15, rue d’Orléans, 

78580 Maule. 


- Une pensée pieuse est demandée 
aux amis de 

Antoine GOLÊA. 

1 b mémoire de sa disparition, le 
12 octobre 1980. 


Soutenances de thèses 


DOCTORATS D'ÉTAT 
- Université Paris-Ii, lundi 21 octo- 
bre. à 14 h 30. salle des Conseils. 
M* Morin, née Françoise Leroy : - La 
garde des enfants dont les parents divor- 
cerL » 


La mort de Bernard Privât 


du Paris-Saint-Germain 


L’échappée 


Grèce i sa victoire par 
2 bute i 1 sur to Footbm O - dUb 
de Mentes, vendredi 11 octo- 
bre. le Paris-Sahn-Germaln 
demeure inveincu épris 
queue journées de champion- 
nat et prend te large au clas- 
sement. L'équipe parisienne 
possède désormais sept 
points d’avance sur les Giron- 
dins de Bordeaux tenus an 
échec sur leur terrain par Litta 
(1 i 1) et huit points sur 
Nantes. 


Avant de recevoir Bordeaux, 
raidi 30 juillet, Gérard Hottiüer 
connaissait le* affres des veilles 
d'examen. Après trois marchés sacs 
défaite, le PSG affrontait alors le 
dnmptoo en titre : épreuve de vérité 
pour une équipe parisien» cw wte- 
cotte A ceux qui doutaient encore 
de !a solidité retrouvée de son 
groupe, l'entraîneur répondait, avec 
une pointe d'agacement : • Je sms 
sir qu’à la trente-huitième journée 
es* me parlera encore de test. » 
Vendredi, le championnat de 
France vivait sa quinzième journée 
e: le test était, cette fois, pour 
Nantes. En proie an doute depuis le 
débat de b saison, le* Canaris s oot 
commencé A retrouver leur football 
qu'au cour* de* trois dernières ren- 
contres. Us venaient au Parc des 
Princes en quête de certitudes. 


Après douze victoires et deux mat- 
c fe trais. Paris-Saint-Gennain, lui, 
était passé dans le camp des exami- 
na leurs. 

c inmfiii le cancre, treiziéme de 
b classe l’an dernier, est-il devenu 
un surdoué? Ce n'est pas Francis 
BoreÜi, président comblé, qui four- 
rera la réponse. • Far superstition, 
fai décidé de me taire, de ne pas 
portèr d’appréciation tant que notre 
période d invincibilité se poursuit ». 
explique-t-il. Les grands bon he u r s 
«au muets. 

Un but sacrilège 

Incapable d’analyser les raisons 
des succès & répétition des Parisiens, 
un supporter inconditionnel, habitué 
du camp des Loges, préfère rappeler 
a contrario les causes de leurs 
déboires passés : - Ils allaient à 
l’entrainement comme on va à 
l’usine. » 

Cette année, Luis Fernandez et 
ses camarades sont volontaires pour 
Kffrtg* les crevées : remonter un but 
à Rennes, deux A Lens, ne leur fait 
pas peur. Vendredi soir, la tâche 
s'annonçait d'autant plus, rude que, 
dès la première minute de jeu, à . la 
suite d'un centre d'Amisse, Braa- 
pKanrt avait ouvert la marque pour 
le Football-club de Nantes. La 
famée d'un feu de Bengale lancé 
depuis te kop de Boulogne planait 
«w «me un nuage d'encens 
a flwwr de la cage de Joël Bats. But 
sacril è ge. 


technique. Après avoir égalisé par 
Philippe Jeannol à la vingt- 
cinquième minute. les Parisiens 
retrouvaient peu à peu leur volume 
de jeu en seconde mi-temps. 

Le but de la victoire était à loi 
seul un résumé des qualités du 
Paris SG 1985 : l'abnégation de Fer- 
nandez. qui ratissait une balle dans 
le rond central, l'altruisme de 
Rocheteau, qui la lui rendait au lieu 
de tenter égoïstement sa chance. 
Des qualités que Luis Fernandez, le 
capitaine du PSG, exprime avec des 
mots simples : • état d'esprit comba- 
tif». • se sortir les tripes •.•se ser- 
rer les coudes -. Poncifs du football- 
labeur, du football-sueur ? Les 
dirigeants auraient aimé les enten- 
dre plus souvent la saison dernière 
dans les vestiaires du PSG. L’une 
des réussites de Gérard Hooiller, le 
provincial, est d’avoir fait admettre 
le bleu de chauffe dans les soirées de 
gala parisiennes. 

JEAN-JACQUES BOZONNET. 


RÉSULTATS 

PREMIÈRE DIVISION 
(15’ journée) 


•Paris SG b. Nantes 2-1 

•Bordeaux et LiBe 1-1 

•Lens cl Toulon 1-1 

•Nancy «"Rennes 0-0 

.•Le Havre et Monaco 1-1 

•Amené h. Metz 2-1 

"Nice b. Strasbourg S-l 

•Brest b. Sochanx 3-1 

•Marseille «Bastia (M) 


Reste & jouer *Laval-Todbose. 

DEUXIÈME DIVISION 
(matebes avancés) 
Groupe A? 


•Lyon b. Grenoble 24) 

•Tour b. Gueugnoo 3-0 

•Montpellier b. Sète 2-1 

Groupe B 

•Mulhouse b. RC Paris 3-1 


NIS : Tournoi de Tou- 
Les Français Yanmck 
iv Forget te rom quabfi® 
are pour les demi-fins» 
en salle de Toulouse. Us 
respectivement le Suisse 

3, 7-5) et le TcbÉcistow* 
(6-2. 6-7, 9-7) . En^rewan- 
t Potier a &é éîi “ u ® ê P ar 
iovaque Smid (7-5, 6-4). 


Forcés par 45000 spectateurs, 
mortifiés, les Parisiens se sont rués à 
Tassant. Ü ont failli en mourir tant le 
football à une touche de balle des 
Nantais faisait merveille. Les 
joueurs de Jean-Claude Suaudeau 
ratèrent deux balles de 2 à 0 et 

allaien t apprendre è leurs dépens 
que reetbouszasme peut, dans cm- 
cas, compenser rïnlenonte 


L'éditeur et romancier Bernard Privât est mort le 11 octobre à 
Cfioasdat dans la Drôme, à la suite d'une longue maladie, il était âgé de 
soixante et onze ans. Ses obsèques auront liai le hmdi 14 octobre, dans 


Ri Robert Badinter 
sur CFM 

«UNVAUBAN 

PÉNITENTIAIRE» 

Interrogé sur CFM lors de 
l'émi ssi on th Monde reçoit», le 
garde des sceaux Robert Badfo- 
ter a. déclaré, jeudi 10 octobre. 
h propos du projet de réforme 
du code pénal : a Au niveau de s 
(comités) interministériels, il est 
vrai que ce n’est pas une priorité 
absolue. Quand on sort du mo- 
ment de la pure réflexion juricti- 
que à la 'Chancellerie, pour en- 
trer dans le moment de la 
discussion interministérielle, il 
faut avoir ravis de tel ministre, 
ministre de l’intérieur, ministre 
de ht défense, etc. Je conçois 
qu'il y ait des tâches quori - 
(Sennes qui interpellent (dus vi- 
vement le gouvernement. » 

S’exprimant sur l’infrastruc- 
ture pénitentiaire le ministre a 
notamment déclaré : a Je n'au- 
rais Jamais cru que je devien- 
drais un Vauban pénitentiaire.» 
De plus, il a annoncé qu’è l'hori- 
zon 1986, La France disposerait 
de trente-six mille places de pri- 
son, mais il a déploré que les 
magistrats n'utilisent pas suffi- 
samment la procédure des tra- 
vaux 1 d'intérêt général, peine 
quH a estimé appropriée au per- 
sonnage de Coluehe c délinquant 
primaire». 

Interrogé sur le prétendu 
laxisme des juges. Robert Ba- 
dinter a déclaré : «La Justice 
française est à l'image de la 
sensdjStS française, pas laxiste, 
plutôt sévère au regard des 
normes européennes. » La 
France «fefr partie des pays qui 
ont te taux d'incarcération le 
plus élevé d’Europe». 

- 


la Drôme. 

Peu connu du grand public. Ber- 
nard Privât a exercé une profonde 
influence sur la vie littéraire française 
de 1* après-guerre. 

Né è Montpellier en 1914, après 
des études à la faculté de droit, il 
« monte » ô Paris en 1925. Sa pre- 
mière vocation, picturale, est contra- 
riée, d'abord par le service militaire, 
puis par la guerre et la captivité. 
Lorsqu'il rentre des camps, c'est un 
homme disponible : « L’ambition 
n'est pas mon fort, avouera-t-il plus 
tard. Elle exige dos sacrifices qui me 
paraissent disproportionnés. » Son 
onde. Bernard Grasset, un monstre 


• Les héritiers de François 
Mauriac font don de la maison de 
Malagar au conseil régional 
d’Aquitaine. - M. Chaban-Delmas 
a signé, le vendredi 1 1 octobre, avec 
les héritiers de François Mauriac 
Pacte notarié transmettant la pro- 
priété familiale de Malagar au 
conseil régional d'Aquitaine. Cette 
maison, où l'écrivain fit de nom- 
breux séjours, deviendra un centre 
d'études, de recherches et de diffu- 
sion de son œuvre. 

M. Chaban-Delmas a annoncé la 
création d’un prix littéraire 
François-Mauriac destiné à récom- 
penser un écrivain aquitain et â en- 
courager une première ou une so- 
c on de oeuvre. 


sacré de l’édition, lui propose de 
venir travailler dans sa maison, sous 
sa férule d'autocrate. Pendant six 
ans, il va apprendre le métier d'édi- 
teur à la plus rude et la plus sédui- 
sante école qui soit. Quand, à la mort 
de Grasset, en 1955, Bernard Privât 
devient directeur de l’entreprise 
d'édition, c'est sa propre marque, 
moins tonitruante mais plus atten- 
tive, plus constante, qu'il imprime à 
Grasset. Sans vouloir imposer è son 
action éditoriale une ligne sectaire. 
Privât cherchait è se frayer une troi- 
sième voie entre la tradition et les 
formes nouvelles de littérature. Entre 
Christiane Rochefort. François Nou- 
rissier, Yves Berger, Dominique Fer- 
nandez ou Edmonde Charles-Roux, il 
existe cette affinité d'une écriture 
classique mise au service des thèmes 
les plus contemporains. 

Cette troisième voie, c’est aussi 
celle que suivait Bernard Privât dans 
sa propre création littéraire. Peu de 
livres : quatre romans, mais tous de 
belle facture, depuis Au pied du mur 
qui obtient le prix Fémina en 1959. 
jusqu’à l'Itinéraire publié en 1982. 
Une évidence parfaite du trait, un 
lyrisme pudique, un désespoir sou- 
riant : Bernard Privât était un écrivain 
de race, mais il se soudait davantage 
des œuvres des autres que de la 
sienne. 


VENTES AUX ENCHÈRES 


« HOTEL PARTICULIER DE M. STRASSBURGER » 

VENTE SUR PLACE- 1, PLACE VAUBAN, PARIS 7 e 

Le 1 6 octobre à 14 h - le 17 octobre à 1 0 h 30 el 1 4 h 

Estampes de sport, dessins anciens, tableaux de sport 
Tableaux anciens — Mobiliers anglais du 1 8 e s. Mobilier français 
époque Louis XV], Tapis 

M“ AUDAP, COPEAU, SOLANET, Commissaires Pnseurs 
32. nie Drouot. 75009 PARIS - Tel. : ( 1] 770-67-68 
Experts : M fc Rousseau. MM. de Bayscr. Ryaux. Fabre. Berthéol 
Exposition sur place le 14/10 dell hI17h. le i 5/ 10 de 1 1 h à 19 h. 







Economie 
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REPERES 


Hausse des loyers : + 2,96 % 

au deuxième trimestre 

L**mdîce du coût de la construction s'est établi à 834 au deuxième 
trimestre de cette année, contra 810 au deuxième trimestre de 
1984, soit une progression de 2,96 X en un an Uoumal ttfRdel du 
1 1 octobre). Cet incfice sert au calcul des augmentations de loyers 
du secteur privé lors de leur révision annuelle ou lors du 
renouvellement du bail, lorsque l'indice du deuxième trimestre est 
pris comme référence dans le contrat de location. Des 
augment a tions supplémentaires sont prévues dans certains cas 
(travaux, par exemple). 

Salaire horaire ouvrier : + 1,7 % 

au deuxième trimestre 

Selon les résultats de l'enquête sur l'activité et les conditions 
d'emploi de la main-d'œuvre au 1* juillet, publiés par le ministère 
du travail, le taux de salaire horaire des ouvriers de plus de dx-hutt 
ans a augmenté de 1,7 % au deuxième trimestre 1986, sort 
légèrement moins que ce qui avait été prévu, 1,8 % (te Monde du 
15 août 1985). La salaire horaire ouvrier avait augmenté de 1,4 X 
au premier trimestre 1985 et de 2 X au deuxième trimestre 1984. 
Sur six mois, de janvier à juillet 1985, l'augmentation est de 3 X, 
et sur un an, de juillet 1984 i juillet 1985, de 6,9 X. La 
décélération se confirme puisque la hausse avait été de 7,6 X de 
juillet 1983 i juillet 1984. La hausse des prix ayant été de 6,1 X 
de juaiet 1984 à juillet 1985, la perte de pouvoir d'achat est de 
0,2 % environ. Quant à l’indice brut des e ffe ctif s salariés, il 
enregistre, comme au premier trimestre, une légère baisse de 
0,1 X, soit - 1,2 X sur les douze derniers mois. 


Le gouvernement et les transporteurs routiers 

dénoncent les risques 

d’une déréglementation brutale 


Les licences à durée illimi tée des 
transporteurs routiers ne seront rem- 
placées qu’as I er janvier 1996, a 
annoncé, le 10 octobre, M. Jean 
Anroux, ministre de l'urbanisme, du 
logement et des transports, devant le 
congrès annuel de la Fédération 
nationale des transports routiers 
(FNTR). 

Le ministre a décidé de soumettre 
cette mesure au Conseil d’Etat, ainsi 
que d’autres. Les licences & renou- 
vellement périodique seront rempla- 
cées par des autorisations & la fin de 


Su sp e n sion de la ©rêve sur la 
i B dn REEL — Les conducteurs 
RATP de la ligne B du RER (Gare 
du Nord-Robinson^aint-Rémy) 
dont décidé, le 1 1 octobre au soir, de 
suspendre les arrêts de travail de 
deux heures km des prises de ser- 
vice qu’ils observaient depuis le 
dSjnt du mois. Os protestaient, avec 
le soutien de la CGT et de la CFDT, 
contre les nouveaux tableaux de ser- 
vice en vigueur. A l’issue d'une 
négociation le 11 octobre, Ds ont 
décidé de suspendre leur mouve- 
ment jusqu’à la présentation, dans 
un délai de vingt jours ouvrables, de 
nouveaux tableaux de service. Le 

10 octobre, une pétition de 
cinquante-trois signatures d’usagers 
(doits une voiture et demie de la 
rame «Aida 29» entre Lozère et 
Luxembourg où 90 X des voyageurs 
contactés avaient accepté de 
signer), avait été envoyée à 
M. Quin, président de la RATP, 
l’informant qu’ils voyageraient 
* sens titre de transport à dater du 
14 octobre et ce Jusqu’au retour de 
conditions dignes d'un service 
public ». 

• Deux Airbus commandés par 
la Corée du Sud. - La compagnie 
sud-coréenne Korean Air a signé le 

11 octobre la commande de deux 
Airbus A-300, dans leur version 
cargo. Korean Air, qui possède huit 
Airbus A-300, avait déjà commandé 
en juin trois autres appareils. Elle a 
des options pour cinq autres Airbus. 


leur période de validité. Ces autori- 
sations serait délivrées aux trans- 
porteurs par les commissaires de la 
République. Ces dispositions pren- 
dront place dans le décret réglemen- 
tant le transport des marchandises 
en cours d’élaboration. Elles s’inspi- 
rent de demandes formulées par la 
FNTR. 

Les congrès de la FNTR se sui- 
vent et ne se ressemblent pas. En 
1984, année des barrages routiers, 
M. Anroux, alors secrétaire d’Etat 
aux transports, avait été l'objet d’un 
chahut de la part des mêmes 
congressistes. Cette année, on avait 
du mal à distinguer les thèses du 
ministre de celles de la Fédération. 
Certes, M. Maurice Vairon, prési- 
dent de la FNTR, a, avec sa vigueur 
coutumière, dénoncé la qualité du 
gazole français qui gelait au mois de 
janvier à - 8 degrés, les routes inca- 
pables de supporter le dégel, les aug- 
mentations de la fiscalité sur les car- 
burants et les déficits de la SNCF. 
■Cela posé, ministre et syndicat pro- 
fessionnel ont communié dans le 
même souci d’assouplir règlement 
administratif, droit dn travail et 
tarifs officiels. Ils ont dit, chacun à 
leur manière, leur refus d'une libéra- 
lisation à outrance de la concurrence 
à l'i nt érieur de la CEE. Qu'ta en 
juge. M. Voiron : « Il appartient au 
gouvernement français de rester tris 
ferme sur les indispensables transi- 
tions à aménager avec un régime 
communautaire de surveillance effi- 
cace du marché. » M. Auroux : « Je 
ne vous cacherai pas que ces événe- 
ments donnent à certains l'opportu- 
nité de surenchères sur la voie d'une 
libéralisation échevelée des trans- 
ports. et parfois je me sens bien seul 
lorsqu’il s'agit de défendre la voie 
d’une évolution maîtrisée f.~J. Je 
ne souhaite pas voir nos transpor- 
teurs plonger du jour au lendemain 
dans une économie dérégulée qui ne 
profiterait qu'à quelques-uns. pas 
forcément français-, • 

AL F. 


L’évolution du conflit chez Renault 

La CGT se déclare « disponible 
à tout moment pour négocier » 


La situation était stationnaire le 1 1 octobre au 
soir à la régie Renault, la CGT, qui a demandé à 
négocier, devant décider de la marche à suivre 
durant le week-end. Les u s ines de BOlancourt, Le 
Mans et Gboisy étaient toujours occupées tandis 
que, lundi 14 octobre, la majorité des 7 700 sala- 
riés de l’usine de Douai devaient se trouver en 
chômage économique et que, le même jour, réta- 
blissement de Sandouville devait connaître une 
nouvelle journée de chômage technique 
(2000 personnes seulement ont travaillé le 
11 octobre). A l'usine du Mans. la section syndi- 
cale CFDT a proposé, dans la nuit de ven dre di à 
samedi, un vote sur la poursuite ou non du mou- 
vement, avec comme préalable un engagement 
de la direction à lever toutes les sanctions. 

Dans une déclaration diffusée dans la soirée du 
11 octobre, le syndicat CGT de la Régie estime 
que « ce qui se produit chez Renault, c’est 
l’expression d'une volonté et d'une combativité 

À L’USINE DU MANS 


grandissante dans tous les établissements et 
parmi toutes les catégories, pour les salaires, la 
prime, l'emploi et r avenir de /'usine » • U ne vio- 
lente campagne, affirme le syndicat, est déclen- 
chée depuis deux jours pour tenter d’intimider 
les travailleurs de chez Renault et tromper l’opi- 
nion publique. En réalité, à l’usine de Billan- 
court, suite à un voie majoritaire, l'usine est 
solidement occupée. Si le texte de la direction 
dans les usines en grève a été massivement signé, 
c’est à l'appel de la CGT. Les travailleurs en 
lutte ont ainsi rendu ca duq ue, par la dérision, 
une manœuvre de la direction. * Poursuivant son 
recensement des uan-grévîstes à Billancourt, la 
direction avait fait savoir dans l’après-midi que 
plus des deux tiers des salariés sont désireux de 
pouvoir travailler. 

Quoiqu’il en soit, la CGT s’est prononcée avec 
insistance, le 11 octobre, pour des négociations 
alors que la direction ne se dit prête qu’à la • ren- 


: press 
I CGT i 


contrer ». Lors d’une conférence 
Mû Jean-Louis Fournier, délégué central CGT de 
* Renault, a souligné que * la direction doit réflé- 
chir : plus le temps passe, plus le conflit va 
s'étendre et se durcir-. », ajoutant que « ta CGT 
est disponible à tout miment du jour et de la 
nuit pour négocier » an niveau central comme au 
niveau de chacun des établissements. M. Gérard 
Alezard, secrétaire de la CGT, a affirmé aussi 
que » chez Renault, l'urgence numéro un est de 
négocier ». 

S’exprimant A La Ciotat, M. Sainjon, secré- 
taire général de la Fédération de la métallurgie 
CGT a assuré qu’« il faut être prudent quand on 
dit que la CGTtpatiae, qu'elle piétine. Le mécon- 
tentement est réel et s'exprime de plus en plus 
fort ». À l’usine de Cboisy-le-Roi (Val- 
de-Marne), des cadres qui voulaient pénétrer 
dans l’entreprise ont été refoulés par des grévistes 


«r II faudra bien que quelqu’un recule » 


avait durci le ton, dénonçant, devant 
les grilles famées, *£a politique 
Besse », accusant la direction 
d’avoir multiplié les pressions « en 
faisant téléphoner aux salariés pour 
les menacer de licenciement s’ils ne 
venaient pas s’inscrire comme non- 
grévistes ». 

De son côté, la direction a indi- 
qué que 4300 personnes avaient 
signé, le 1 1 au matin, un document 
affirmant qu’elles n’étaient pas gré- 
vistes. « Cela fait 73 % du person- 
ncL » Le visage tendu, certains mili- 
tants déclaraient avoir cédé » pour 
nourrir leur femme et leurs 
gosses ». Plus sereins, des agents de 
maîtrise reconnaissaient qu’ils 
étaient prêts à faire des sacrifices 
compte tenu de la situation actuelle 
de la Régie. An cours de l'après- 
midi, le front syndical a craque, la 
CFDT demandant une rencontre 
entre la direction et les syndicats. 

La CGT voulait faire du Mans 
une locomot i ve et espérait que Je 


De notre envoyée spéciale 

Le Mans. — • // faudra bien que 
quelqu’un recule, et ce ne sera pas 
nous. » Cette déclaration de la 
direction de l'usine Renault au 
Mans résumait une situation blo- 
quée, le 11 octobre au soir, avant 
que les partenaires sociaux ne se 
réunissent pendant près de trois 
heures - sans résultat immédiat, — 
à la demande de la CFDT. Les syn- 
dicats et la direction avaient mis à 
profit le délai que leur avait accordé 
je tribunal de grande instance de la 
ville, qui avait décidé d’attendre le 
14 octobre à 14 b 1 S pour se pronon- 
cer sur le référé déposé par la direc- 
tion à rencontre de onze piquets de 
grève CGT. Parviendrai t-Cs. avant 
lundi, à trouver une solution permet- 
tant à chacun de sortir la tête hante 
du conflit? 

Le 11 octobre, si les piquets de 
grève étaient moins nombreux, on y 

DANS LES ALPES-MARITIMES 

Quand la CGT rappelle à l’ordre 
un « communiste critique » 

Il est décidément bien difficile, à 
cinq mois des élections législatives, 
d’étxe socialiste ou -< communiste’ 
critique» et cégétiste. Les deux 
membres socialistes du bureau 
confédéral en font chaque jour 
l’expérience, mais d’autres se heur- 
tent également à des difficultés. Le 
4 septembre dernier, à Nice, un 
• collectif de soutien des commu- 
nistes critiques » à la candidature 
de M. Henri Fiszbin sur la liste dn 
PS des Alpes-Maritimes était pré- 
senté à la presse. Parmi les membres 
dn collectif figurait M. Marins 
Armando, secrétaire de l’union 
départementale CGT jusqu’en 1963, 
un homme qui, dans les années 50, 
avait été candidat du PCF pour les 
élections au conseil général à Nice. 

Un événement somme tout banaL 

Le 11 septembre, le » camarade » 

Armando a la surprise de recevoir 
une lettre de M. Jean-Claude Poi- 
rier, secrétaire général de 1*UD- 
CGT des Alpes-Maritimes. » Tu 
n'es pas sans savoir, lui écrit-il, au 
regard des tâches importantes que 
tu es assumées pendant des années 
avec courage et opiniâtreté, au prix 
de nombreux sacrifices, que si cha- 
cun. dans la CGT. a le droit, en tant 
que âloyen, de militer dans un 
parti, et mime d'être cand i dat, nul 
n'a le droit d'utiliser le sigle de 
/' organisation et ses responsabilités 
présentes ou passées. ». Un rappel copie 

aux statuts (article premier). rai) : « C’est une pression intolira- 


mouvement s’étendrait aux autres 
établissements de la Régie « afin 
d" obtenir une négociation natio- 
nale ». Mate pourra-t-elle maintenir 
un mouvement minoritaire, alors 
que les salariés eux-mêmes estiment 


que le jeu n’en vaut pas ht chan- 
delle? 

Pour sa part, la direction ne peut 
que se résigner à un pourrissement 
de la grève, car le blocage des autres 
usines (les pièoes commenceront à 
manqua en début de semaine pro- 
chaine) sentir trop onéreux pour la 
Régie, qui •perd déjà 1 milliard de 
francs par mois ». Elle ne souhaite 
pas non plus une intervention des 
forces de Tordre. Mais, apparem- 
ment, elle n’est pas assez sûre des 
salariés non grévistes qu’elle a 
recensés pour les envoyer demanda 
l'ouverture des grilla aux militant* 
la plus résolus. 

MARIE-CHRISTINE ROBERT. 


Mais M. Poirier n’en reste pas là. 
Et la suite de la lettre devient vrai- 
ment édifiante : • Je suis persuadé, 
pour ma part, que certains ont 
voulu t’utiliser . d’autant que tu ne 
peux partager une politique de 
casse, de déclin, d'aggravation de la 
crise et des inégalités sociales. Tu 
t’es suffisamment battu contre la 
recherche du profit et dé la rentabi- 
lité à tout prix des patrons et des 
gouvernements, quels qu'ils soient ! 
Et aujourd'hui, on retrouve le 
mime duo pour faire payer la arlse 
aux travailleurs! Mais j’ajoulertd 
aussi la remise en cause des 
conquêtes sociales, fruits des luttes 
auxquelles tu as pris part, notam- 
ment pour la protection sociale, tant 
dans le mouvement syndical que 
mutualiste ensuite. » 

En clair, écrivait M. Poirier à soi 

• cher Mari us », on a voulu t'utilisa 

• dans un souci politicien et avec la 
volonté d'affaiblir ceux qui ne se 
résignent pas et qui se battent sur 
des positions de classe». Conclu- 
sion : • Je suis chargé par la com- 
mission exécutive de te demander 
d'intervenir toi-même auprès de la 
fédération du Parti socialiste, pour 
iui interdire d'utiliser le sigle de la 
CGT et tes anciennes responsabi- 
lités. - CQFD. 


ble sur ce camarade, dégagé de tout 
mandat' syndical, que de le mettre 
en mesure de désavouer l'initiative 
prise en commun. » Refusant tonte 
intervention auprès du PS, et reje- 
tant cette • intrusion caractérisée » 
dans la campagne^ le collectif, dta^‘ 
rions de M. KrasucJti à l’appui sur là 
composition pluraliste de ht CGT, 
poursuivait : • Tu as parfaitement 
te droit — en tant que membre de la 
fédération du PCF — de mener dès 
à présent campagne pour ce parti 
(—). mais c'est outrepasser tes res- 
ponsabilités syndicales que de 
conduire et d'entraîner la commis- 
sion administrative dans une inter- 
vention politique au nom de là 
CGT. Celle-ci n'est vas le syndicat 
des seuls membres dit PCF. » 
Interrogé par nos soins, M. Poi- 
rier, membre de la commissian exé- 
cutive confédérale, ramène l’affaire 
à un simple problème d’application 
des statuts : • J’ai envoyé une lettre 
personnelle à ce camarade, et c’est 
ce collectif - que Je ne connais pas 
- qui me répand. St IVD de FO ou 
celle de la CFDT avaient été 
confrontées à un même problème 
d'application des statuts , elles 
auraient réagi de la mime façon. Si 
le problème se postât pour un corna-, 
rade qui soutiendrait .tare, liste du 
PC en faisant état de son mandai 


M. N. 





- U re premiè re 

LE MONTANT 
DES PRIMES A DIMINUÉ 

e La direction de Renault a 
pris une lourde responsabilité en 

- refusant d'augmenter les 
saisiras et en amputant la 
prime. Cela a été la goutte d'eau 
■qui a' tout fait débordera, a 

déclaré le 1:1 octobre M. Jean- 
Louis F ourni er, délégué syndical 
central CGT de chez Renault, en 
lé dama nt l'ouverture de négo- 
ciations sur les salaires. 

De fait, si l'on examine révo- 
lution des salaires chez Renault 
sur trois ans, on constate que 
cdle-d n'a pas suivi la hausse 
des prix. Selon les indfcations de 
la (fraction, en 1983, la hausse 
des salaires chez Renault a été 
de 8,25 96 alors que les prix 
avaient augmente de 9,3 96. 
Mate les salaires les plus bas, 
oeux des « agents de produc- 
tion s (OS) et des ouvriers pro- 
' fess&xmeis les moins rémunérés 
(PI), ont été relevés de 10,3 % 
grâce à des sassements de qua- 
lification dans le cadre d'un plan 
d'évolution de carrière. En 
1984, les salaires ont augmente 
de 3,5 96 pour une hausse des 
prix de' 6,7 96. Mas les cin- 
quante mêle travailleurs situés 
aux éch e lo ns les plus bas (en 
fait la moitié des salariés de 
Renault) ont bénéficié d'une 
augmentation supplémentaire 
de 1 % pale jeu d'une réforme 
des -cl as sifications, soit un total 
dé 4,5 96. 

- En 1985, en revanche, 
aucune mesure n'est venue cor- 
riger la hausse générale des 
salaires qui a été limitée a 
13 96 -sur l'année pour une 
hausse des prix prév te b l e da 
l'ordre de 5 

’ Mais il faut aussi tenir 
compte d'un» partie des primes 
versées régulièrement et parfois 
depuis fort lo n gtemps (les qua- 
tre primes annuelles, par exem- 
ple. remontent à 1950). Les 
quatre -primes trimestrielles 
«hiérarchisées» (c’est-à-dire 
variant selon le salaire de base) 
et les deux allocations de 
vacances, eSes-aussI hiérarchi- 
sées', ont représenté en 1983, 

5 271 F pour un OS au plus bas 
niveau et sans ancienneté; a 
faut y ajouter quatre primes 
fixes s'élevant ensemble à 
1 358 F. Au total : environ 
6630 F. ' 

En 1984, le montant a été 
pratiquement le même. En 
1985, le total des primes ne 
sera pour-la même ouvrier que 
de.5 735. F. L'écart sa creuse 
donc par rapport à révolution 
des prix. La dèréctloo fait remar- 
quer que les primes dites 
«exceptionnelles» ne font pas 
partie -dé la iérmaténition« con- 
tractuelle». comme les salaires 
et sont Bées eux r ésult ats de 
r entreprise. Mais la CGT estime 
que r ancienneté' et la régularité 
des primes • du moins celles 
qui sont hiérarc his ées - les 
assimilent à un complément de 
salaire. C'est en tout cas la pre- 
mière fois que fa mont an t des 
primes dèninue chez Renault. 

GUY HERZLICH. 


• Docèlfier: les pouvoirs ptdffics 
acceptent da cnigit dé cou rasion. 

- Les pouvoirs publics rat donné 
kuraccord,le 11 octobre, A la 
conclusion d’une ; convention de 
oodgêdç conversion qui doit permet- 
tre d'aménager soemement le plan 
de sept eent' quarante-quatre sup- 
pressions d’emplois annoncé dans les 
trafe.usutes DuceÜLer du Val d’Allier 
( occupées par la CGT depuis le 
27'septèmV 
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M. Christian Pierret : il serait suicidaire 
de ceder a la tentation d’une relance 


Les résultats de la politique 
sont incontestables, 
affinne M. Christian Pierret, rap- 
porteur général de la commission 
des finances à r Assemblée natio- 
nale, dans son rapport introductif 
au projet de loi de finances pour 
19W. - L'inflation recule de 
façon sensible et continue , l'équi- 
libre extérieur est sur le point 
(Titre atteint malgré la fragilité 
des échanges commerciaux, le 
besoin de financement des admi- 
nist rat ions publiques est contenu , 
la situation des entreprises est en 
net redressement. * « Le rappor- 
teur général n'en reconnaît pas 
moins que des difficultés demeu- 
rent, notamment le chômage, la 
faible progression du pouvoir 
d'achat des ménages et le fragile 
équilibre des comptes sociaux. 


Hommage 
à M. Jacques Delors 

A propos de l'inflation, 0 rend 
hommage à faction de M. Jac- 
ques Delors « qui a réussi à faire 
comprendre que combattre 
l'inflation c'était œuvrer en 
faveur de l'investissement et de 
l'emploi ». Mais îl insiste égale- 
ment, tout en s'excusant de se 
répéter, sur • la nécessité de par- 
faire la libération des prix indus- 
triels (80% d'entre eux sont déjà 
libérés i et d’amorcer, dans les 
meilleurs délais, celle des ser- 
vices en commençant par ceux 
rendus aux entreprises ». 


Jpge*nt également que « la 
li mitat ion des déficits publics est 
«“ÿPfwoWe pour conforter la 
désinflation ». M. Christian Pfcsr- 
ret met eu garde ceux qui « esti- 
ment disposer d'ores et déjà. 
(Tune certaine marge de manœu- 
vre». H affirme qu* * Userait sui- 
adatre de céder, aujourd'hui, à 
la tentation d'une relance, fût- 
elle de faible ampleur». 
jusqu’à réclamer la réduction pro- 
gressive des besoins de finance- 
ment publics. 

A propos de la fiscalité, le rap- 
porteur exprime sa déception à 
l'égard de l’impôt sur lés grandes 
fortunes dont le rendement est 
faible et l'application malaise . H 
en propose la refonte pour aller 
dans le sens d'une amélioration du 
régime fiscal des snccesaoos. 

C’est avec solennité qu'est 
abordé le chapitre de la protec- 
tion sociale, où * toute dérive 
incontrôlée des dépenses peut 
provoquer la ruine du système ». 
M- Pierret note que Les presta- 
tions ont joué un râle positif 
la sauvegarde du pouvoir d'achat 
des catégories les plus défavori- 
sées, la part des prestations dans 
le revenu disponible atteignant 
aujourd'hui 36,5% (contre 32,4% 
en 1981). Mais, sachant que « le 
concours de l'Etat aux régimes 
de protection sociale atteindra 
83.2 milliards de francs en 
1986». le rapporteur s’interroge 
sur la part qu’il convient de prâe- 
ver sur les ressources de la nation. 

n préconise des solutions nou- 
velles pour une solidarité accrue. 


posant la question *de la diversi- 
fication du financement de la pro- 
tection sociale». N'est-il pas pré- 
férable, se demande-t-il à propos 

du régime vieillesse, « alors que 

la retraite par répartition montre 
ses limites . d'envisager la mise en 
place d'un système volontaire de 
capitalisation qui viendrait 
conforter le système de réparti- 
tion et qui contribuerait, grâce à 
des mécanismes financiers appro- 
priés, à la modernisation de l’éco- 
nomie T » 

Après avoir sbuEgné la néces- 
sité du traitement social du chô- 
mage, M. Pierret indique que le 
recul du chômage sera une œuvre 
de longue haleine. Cependant, 
s'interioge4-il, • l'élément central 
ne serait-il pas Tlnflation ? » 

•• « Il serait vain de mieux maî- 
triser les salaires et les charges 
des entreprises si, d’une part, les 
ressources d’épargne demeuraient 
trop orientées vers le financement 
des déficits de fonctionnement et 
si, d’autre part, les ressources 
latentes d’épargne ne réinté- 
graient pas les circuits économi- 
ques conduisant aux investisse- 
ments productif s. » 

En conclusion, M. Pierret 
affirme que • le gouv er n ement a 
libéré, assoupli, simplifié », qu'il 
a •accompli dans les faits ta 
seule déréglementation véritable 
.sans céder, comme le font cer- 
tains. à la tentation d’introduire 
le laxisme en place de la liberté, 
et la régression sociale sous le 
masque de ta • flexibilité ». 


Inflation : l’événement de septembre 


(Suite de ht première page.) 

M. Michel Debré était alors 
ministre des finances. La France 
vivait dans la rigueur du plan de 
stabilisation imposé en septembre 
1963 par le général de Gaulle 
rour freiner l'inflation née de 
i 'afflux d'un million de rapatriés 
d'Algérie. 

Pendant trois ua — 1965-1966, 
196?, — tes prix ^augmentèrent 
que de 2,S % Tan, moins vile ' 
qu'en RFA. Les événements de 
nui 1968 mirent fin à la rigueur 
gaullienne, et M. Debré perdît 
son ministère, eu même temps 
qu'il acquérait l'injuste réputation 
c'a voir serré avec excès la vis aux 
Fronçais. Ce départ marqua une 
date importante de notre histoire 
économique de l'après-guerre : 
jamais plus la France ne connut 
de stabilité des prix. Et. année 
après année, dans la crainte 
qu'avaient les chefs d’Etat et de 
gouvernement de déclencher de 


USÉCHHESSEDNHUE 
LA PRODUCTION 
D'âflnWOTÉHYDRAULKHJE 

La sécheresse, outre ses effets sur 
s productions végétales et sur le 
i fl, touche aussi EDF. Elle réduit 
l production d'électricité bydrauH- 
ce et affecte même les centrales 
ad&iires de la vallée du Rhô ne. La 
réduction hydraulique, qui a assuré 
1,7 de l'électricité produite es 
984, est actuelle ment inférieure de 
semé à la normale et le coeffici e nt 
r rem plissag e des barrages était au 
ébut octobre de 75 %. au lieu de 
; ^ normalement. Des léchages 
’tiu ont, en outre, dû être prati- 
ms sur tes barrages alpins pour ém - 
ir r.« mise ou ralenti de la centrale 
stcléa âc de Tricastin (Drôm e), 
est ie système de refroidissement 
êpead des eaux du Rhône. 

Le* usagers ne manqueront pas 
car autant de courant, EDF faisant 
ppe! à ses centrales au charbon, 
■a-c la coûts de prod uc tion aug- 
enterom. 

m Le Parlement européen 
tmsuâe «ne aide d'urgence. - Le 
arieirm! européen a demande a. 
unan imité ou conseil des ministres 
es Dix d’accorder une aide 
‘ergote c eux régions touchées per 
, sécheresse - afin d’évuer laftat- 
:e des agriculteurs». De _ noca - 
rsux députés avaient attire ratten- 
oa du Parlement 
mséquences désastreuses de la 
iefaeresse sur les récoltes M 
rance, en Italie et dans le nord de 
Grâce, ainsi que sur ks Incendies 
: forêts au Portugal. Rappelons 
c- Li Commission des Comma- 
iciés européennes a rejeté dans un 

-TÊBPt'SBB 

‘ ; à prix 


nouvelles grèves générales, l'infla- 
tion gagna du terrain, en partie 
annulée ihm« ses effets mauvais 
par de remarquables progrès de 
productivité et des dévaluations 
répétées de notre moonaie- 

II faudra, attendre la gestion 
Barre pour r etr ouver une riguetnr 
depms longtemps oubliée, mais 
que Je. pays — ou les seuls syndi- 
cats? — toléra mal, li croyant 

inutflc. 

Après les graves erreu rs com- 
mises en 1981, la gauche an pou- 
voir a renoué avec une indispensa- 
ble rigueur, bloquant prix et 
salaires durant l’été 1982. Une 
décision co u rageuse de M. Mau- 
roy, qui n'anraît pas eu beaucoup 
de conséquences ri eOe n’avait été 
accompagnée «Fuse politique éco- 
nomique cohérente et d'une 
chance évidente. 

La politique cohérente, ce fut 
le plan de rigueur et la baisse du 
pouvoir d’achat, qui prit notam- 
ment la formé d'une stricte régle- 
mentation des hausses salariales 
dans le secteur public, comme 
dxns le secteur privée Le pays — 
et cette fois les syndicats — 
accepta la nouvelle drame, alors 
qu’en mais 1961 M. Michel 
Debré, déjà précurseur malheu- 
reux, avait été voué aux gémonies 
pour avoir recommandé au patro- 
nat de ne pas accorder de hausses 
de salaires supérieures aux gains 
de productivité. ■ 

Dans sa volonté de rigueur, la 
gauche a trouvé une classe 
ouvrière résignée aux sacrifices. 
L’expérience de relancé ayant 
échoué, ch*e»rt a craint pour son 
emploi et a préféré se taire, plutôt 
que de manifester. Ainsi est 
entrée dans ks faits la politique 
Delors de pré-fixation des salaires 
en fonction des nonnes de prix 
imposées par la puissance publi- 
que. Une politique qui' a eu le 
mérite de casser risaexatian des 
salaires, mécanisme essentiel dé 
l'inflation française. C’est ainsi 
que, pour 1986, le gouvernement 
a pu, en toute tranquillité, affi- 
cher un objectif de hausse des 
salaires de 2fi % seulement, alors 
que nous étions habitués, il y a 
quelques ar| "fe», à des augmenta- 
tions dépassant les 10 %- 

La chance de la gauche dans sa 
politique de lutte contre l'infla- 
tion a éié de pouvoir conduire son 
action d’assainissement et de 
rigueur dons un contexte interna- 
ti onal profondément déflation- 
niste. Partout dans le m ond e, les 
hantmt de prix se' ralentissent; 
ks p ri x matières pr emi è r es 
baissent; ks coûts des produits 

pétroEos se réduisent. 

Partout, dans les pays in*»«- 
triafisés, les gouvernements 
m ire nt des politiques de rigueur ■ 
n i^n ft «h « et budgétaires. Et, 


depuis quelques semaines, le dol- 
lar a commencé de baisser, reve- 
nant des niveaux très élevés où il 
se situait en janvier-février (aux 
en v iron s de 10 F) à 8 F actuelle- 
ment. 

Tout se passe comme si les pays 
industrialisés, conscients des per-, 
turbations profondes causées par 
les folles fanages des prix des 
années 70, s’étaient mis d’accord 
— sur ce point — pour renoncer à 
l'inflation, à scs délices et ù ses 
œuvres. 

La France, tardivement, mais 
avec une réelle efficacité, a fait 
sien ce choix. Il lui reste mainte- 
nant i prouver que celui-ci a 
modifié comportements et atti- 
tudes en rendant aux prix leur 
Hberté, comme tous lès antres 
pays occidentaux Font fait depuis 
longtemps. 

ALAIN VERNKOLES 

• Grande-Bret ag ne : haine des 
prix en wptnn hre, — Les prix à la 
consommation ont baissé de 0,1 % 
eu septembre, eu Grande-Bretagne, 
ce qui correspond à une hausse 
rnmrèJfc de 5,9 %, contre 6,2 % en 
août, 6^ % en juillet et 7 % en juin. 
En août dernier, le coût de la vie 
avait progressé de 0,3 %. 


IA DRACHME 
EST DÉVALUÉE DE 15% 

Athènes (AFP). - Le gouverne- 
ment grec a décidé de dévaluer la 
drachme de 15 % par rapport au dol- 
lar, a annoncé, vendredi soir 11 octo- 
bre, k ministre grec de l'économie, 
M. Costas Sinritis. Après cotte déva- 
luation, la deuxième depuis que ks 
socialistes sont arrivés au pouvoir en 
1981 (154 % en janvier 1983), k 
dollar vaut 155,95 drachmes au lieu 
de 132*56. • Cette dévaluation est 
également valable pour les autres 
monnaies », précise k communion* 
officiel. Le premier ministre, 
ML Andréas Papandréou, a déclaré à 
la télévision, qu’elle avait pour but 
d'améliorer la compétitivité des pro- 
duits grecs sur ks marchés étras- 
gen. 

Le gouvernement grec aparaü- 
kms pris urie série de mesures pour 
« «*yiwii«gr » f éco nomie. T-** impor- 
tations seront limitées, notamment 
par Fimporitiflo-pour chaque produit 
importé d'un dépôt bancaire de 40 % 
à 80 % de sa valeur pendant une 
d fl r é c l U* Afin de faire bais- 

ser en 1986 de quatre points k défi- 
cit du secteur public, 3 a été décidé 
de '"m*** 1 ks nouveaux emplois dan* 
la fonction publique et de contrôler 
ks des ministères. Enfin, 

l'échelle- salaires sera 

dorénavant calculée à partir de 
rînflatian prévue, et non plus de 
l'inflation réelle. 

LES ÉTATS-OMS LANCENT 
LTD& D'UNE «SUPERBAN- 
QUE» INTERNATIONALE 
PRIVÉE 

Les Etats-Unis étudient la possi- 
bilité de cr ée r une ■ superbanque» 
internationale privée qui faciliterait 
les mpnmu des pays en voie de 
développement et leurs négociations 
avec les pays occidentaux, a indiqué 
k secrétaire américain au Trésor, 
M. James Baker, dans une interview 
publiée dans 1e Washington Post du 
11 octobre. 

Cette. «superbanque» dont l"îm- 
tiative revient à M. Puni Volcker, k 
prérident de la Réserae fédérale 
américain». - qui pourrait succéder 
à ML Clausen à la tête de la Banque 
masdiak en juin 1986, — élimine- 
rait Factuel système de prêts privés 
contrôl és par des syndicats ban- 
caires i i ^pwtinMUT. PJlf. serait liée 
an Foods monétaire international et 
à la B a nq u e mondiale. Prudemment, 
M. Baker a cependant précisé : 

« Vous ayez besoin de tellement de 
banques pour dire oui avant que 
quelqu’un dans le syndicat dame 
son feu vert 

lu secr é t a ire au Trésor revenait 
tout juste de Séoul, où il. avait 
appelé les banques co mmerc iales à 
augmenter leurs prêts aux pays du 
tien-monde d'e n vi r on 20 milliards 
de dollars au cours des trois pro- 
chaines années. 

• Signature fuie convention 
franco-chinoise » la protection 
des m a rqu e s . — La France et la 
Chine ont signé un accord sur la pro- 
tection des marques à l’issue d'un 
colloque de quatre jours sur les bre- 
vets et la propriété industrielle. Cet 
accord avait été rendu nécessaire 
par la multiplication des contrefa- 
çons, réalisées en Chine, de che- 
mises, de foulards de grands coutu- 
riers et même de bicyclettes, 
d'alcools et de vins. 



INSTITUT SUPÈHHJR DES AFKNRES 


Apprendre le management 

en 18 mois à l’ISA 

et récolter le miel de la roche de Jouy-en-Josas 

§ Un programme de 3 e cycle concentrant le meilleur du 
Centre HEC.ISA sur le campus de Jouy-en-Josas : 1 10 pro- 
fesseurs spécialisés, 3 000 cas, 102 ordinateurs et termi- 
naux-. Un enseignement par groupes compacts et motivés. 
Le sceau d'excellence pédagogique de la Chambre de Com- 
merce et d’industrie de Paris. 600 postes offerts chaque 
année à nos 100 diplômés. Admission sur dossier et entre- 
tien. Critères: Diplôme supérieur ou 3 ans de fonction cadre 
en entreprise. Personnalité riche, compétente et motivée. 

Réunion d'information 

Réuni» d’information avec le Directeur de l’ISA, lé 25 octobre 
1985. Cercle France-Amérique l or étage, 9, avenue 
Franldm-Rûcsevch 8 e , Métro FrankSn-RooscvciL Renseignements : 
TéL: (3) 9562426 ou écrire à ISA, 78350 Jouyen-Josas. il 

CENTRE HEC.ISA DE JOUV-ENJOSAS 
CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE PARIS 


(Le protectionnisme renaissant 


las nouvelles entraves au 
libre-échange, décidées ou 
actuellement en cours de ffeeus- 
rion dans certains pays, sont 
autant de brèches aux princq>e* 
défendus par les gouvernements. 

• Textùe. - La Chambre 
des représentants américains, a 
voté le 10 octobre un texte qii 
réduirait d'environ 40 % les 
Importations textiles de onze 
pays d'Asie et du Brésil Le pro- 
jet, s*S est également adopté par 
le Sénat, pourrait être arrêté par 
le veto du président Reagan. 

• Machines è écrire élec- 
troniques. — la Commission 
européenne impose, à partir du 
10 octobre et pour un minimum 
de quatre mois, une taxe arm- 
dumping de 28 % du prix 
d* importation sur les machines 
fabriquées par la firme Nakajima. 
Cette société était la seule ù 
n'avoir pas été frappée par la 
décision prise en juin dernier par 
la Communauté d’imposer une 
taxe de 17 à 35 % du prix 
d'importation sia- les machines 
électroniques japonai ses , Bro- 
ther. Canon, S il ver Seiko et 
Tokyo Bectric Ca. 

• Fromages. - Le camem- 
bert au lait cru, le pont-l'évêque 


et tous les fromages à pâte mode 
non pasteurisés vont prochaine- 
ment être interdits de vente en 
ABe magne fédérale, à la suite 
d* un vote du Bundesrat - la 
chambre des Lânder ouest- 
allemands. Cette masure, prise 
au nom de la protection de la 
santé des consommateurs, va 
particulièrement toucher les pro- 
ducteurs français dont les fro- 
mages au lait cru sont l'origina- 
lité. La Fédération des 
importateurs de produits laitiers 
a demandé à la Commission 
européenne de Bruxelles d'enta- 
mer une procédure contre la RFA 
pour violation des traités com- 
munautaires et va tancer une 
campagne de pétition auprès des 
consommateurs. 

• Beurra. — La Commission 
européenne a déridé d'accorder 
une subvention importante de 
224 ECU 11 500 F) par quintal de 
«beurra de cuisine» — beurre 
concentré -, afin de réduire les 
stocks de la Communauté. Cette 
mesure a été préférée è la tradi- 
tionnelle vente de «beurre de 
Noël » — vente à prix réduit sur 
les marchés européens —, en rai- 
son du coût trop élevé de l'opé- 
ration. 


RESTRUCTURATION EN RFA 

Mercedes souhaite 
prendre le contrôle d’AEG 


Mercedes souhaite prendre le 
contrôle ,d* AEG, k numéro trois de 
la construction électrique ouest- 
aSemande après Siemens et Bosch. 
La firme automobile a demandé à 
l'office des cartels, l'organisme fédé- 
ral chargé de veiller à la concur- 
rence et d’apprécier les fusions. 
Fautorisatiou d'acquérir 25,1 % du 
capital d’AEG, c’est-ù-dire la mino- 
rité de blocage. On estime dans les 
mflieux ouest-allemands que Foffice 
ne devrait pas s’opposer à Fopéra- 

tiOQ. 

Diversification. Daimler Benz qui 
aura cent ans cette année est un 
groupe riche. Ses bénéfices ont 
atteint 1,1 milliard de DM Fan passé 
pour un chiffre d’affaires de 
43,5 milliards de DM (130 milliards 
de francs). Ils devraient encore croî- 
tre cette année puisque ses ventes 
ont p r ogres s é de 26 % depuis k 
début de l’année. Riche de deutsebe- 
marks et d'ambitions. Mercedes a 
racheté au début 1985 pour quelque 
700 million» de DM la totalité des 
actions de la société MTU (Motoren 
and Turhine n Union), qui construit 
les moteurs d’avions et dont elle pos- 
sédait déjà 50 %. Quelques semaines 
plus tard, Daimler Benz a ««p »* 
pour environ 400 millions de DM, 
65 % du capital de Dornier, 1e 
numéro deux de l'aéronautique 
ouest-allemande. 

Aujourd’hui, son choix se parte 
sur une entr e pri se convalescente. 
AEG fut « un grand » de 1a légen- 
daire industrie électro-méc a nique 
allemande rebâtie de toutes pièces 
après guerre. Mais le « miracle alle- 
mand» devait tourner en débâcle 
pour avoir voulu trop en faire : des 
machines & laver à la télévision 
(Telefunken est acquis en 1966), & 
l’informatique, aux satellites, au 
n u cléaire, etc. En 1982, Q faut éla- 


guer eu catastrophe, sous la pression 
des banques affolées par les pertes 
dn groupe qui s’accumulent depuis 
1979 et ses dettes de 5 milliards de 
DM. Le géant de la mécanique 
s’écroule ontre-Rhin, comme de ce 
côtc-ci, Creusot-Lœre. La mise en 
règlement judiciaire était inévitable. 

M. Duerr, le PDG d'AEG, 
engage alors une restructuration 
drastique. Un concordat est signé 
avec les créanciers et les banques 
conduites par la Dredsner Bank. 
Telefunken est revendu an français 
Thomson. La filiale de télécommu- 
nications ANT est cédée à Bosch. 
Znnlrw Neff. Kuppersbnsch, Alno 
et autres sources de déficits sont 
liquidées on vendues. Olympia 
(machines à écrire) ferme deux 
usines sur quatre. Au total, les 
emplois sont ramenés de cent qua- 
rante mille en 1982 à soixante-dix 
mille aujourd'hui et le chiffre 
d'affaires de 15 milliards de DM à 
11 milliards en 1984. Les choses 
vont vite et dès 1983 k groupe 
retrouve de légers bénéfices, fl rem- 
bourse ses dettes par anticipation. 
AEG est amputé mais guéri. 
L'entreprise peut de nouveau inté- 
resser, même si k PDG n’envisage 
pas de distribuer des dividendes 
avant- 1988. 

Reste à savoir ce que cherche 
Mercedes dans l’industrie électri- 
que. Le ferroviaire ? Les câbles ? 
L’ingénierie électrique ? La réponse 
n'est pas évidente dans cette opéra- 
tion qui apparaît, comme du reste 
toutes les diversifications de Daim- 
ler Benz, très nationale, germano- 
allemande. Le • complexe 
industriolo-finander » outre-Rhin 
entend rester maître chez hü. 

ELB. 


Rhône-Poulenc met ses certificats 


aux enchères 

La société nationalisée Rhône- 
Poulenc va mettre 10 % de son capi- 
tal à la disposition dn public en 
émettant 3 300 000 certificats 
d'investissement privilégiés, sans 
droit de vote, au prix d'offre mini- 
mal de 310 francs, rémunérés par un 
dividende prioritaire (5 % do nomi- 
nal de 100 francs) et par un divi- 
dende complémentaire, pris sur les 
bénéfices et fixé chaque année par 
l'assemblée générale (l'Etat, à 
l'heure actuelle). Ce prix d’offre 
r epré sen te 5,6 focs k bénéfice net 
consolidé par action de 1984, capita- 
lisation un peu inférieure à la chimie 
allemande (6^ fois) et très infé- 
rieure & la chôme britannique (10 
pour ICI) et à l’américaine (11,5 
pour Monsanto). 

Originalité de Topération, efle 
s’effectue par « mise en vente ». Les 
six éta b lissements du syndicat fran- 

f ais constitué pour l'émission 
Société générale, BNP, Indosuez, 
Lazard, Dulon Read et Crédit suisse 
First Boston) sont seulement 
chargés de la garantir, mais, comme 
tout antre banque ou agent de 
change, ont pour mission de recueil- 
lir ks ordres (Tachai et n’ont aucune 
fonction exclurive de placement, la 
commission pour ledit déplacement 
étant de 0,50 %. Pas de quota spé- 
cial pour quiconque, même pour 
l'étranger (an avait parlé de 25 % 
réservés à Dillon Read, firme 
contrôlée à 50 % par M. Pierre 
Moussa, ancien PDG de Paribas). 
Chez Rhôue-Fouknc, fort d'un pré- 
cédent (titres participatifs d’Indo- 
suez), on veut « déréglementer les 
usages» et - récupérer la rente 
d'introduction » (différence entre le 


cours du départ et les cours plu^ 
rieurs mois après) , au lieu de l'aban- 
donner aux banques et aux SICAV. 
« L'étranger ? Il aura ce qu’il vou- 
dra. » Rhône-Poulenc veut donc s’en 
tenir à la loi de Foffre et de la 
demande : k marché jugera. 

F. R. 


f AVIS FINANCIERS 1 
DES SOCIÉTÉS if 

''SZr—Tt'Xïy'ji 



BANQUE UBANO-FRANÇAISE 
(RANCE) 

Le conseil i mminiBratin n de kx Ban- 
que Libano-françaisc (France), réuni 
k 19 septembre 1985, a accepté la dé- 
nâaûoa du président-directeur général 
M. Gilles Doubrére, et a désigné M. Fa- 
rid Raphaël en qualité de président- 
«firecteur général 

M. Patrick Champy a été nomm é di- 
recteur général adjoint. 

Le conseil a, par aOleuis, pris la déô- 
<inm de convoquer pour le 28 novembre 
1985 une assemblée générale extraordi- 
naire à l’effet d’augmenter de 60 mil- 
lions de FF k capital de la Banque, qui 
Sera de ce fait porté de 40 à 100 milli o n s 
de FF. 
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Revue des valeurs 


BOURSE DE PARIS 


P OUR b première fias depuis cinq s eiraft»* 

signes, semble-t-il, annonciateurs d'âne 
eomalesceBce, sont apparus, ces deniers jours. 
Rue Vhiemie. Encore très hésitant hmfi (— 0,10 %\ le 
marché s'est rends à progresser lentement les deux jours 
sufnnts (+ M3 % et + 0£7 %), avant de s ^uimoM Bscr 
jeudi (4- 0,07 %), pour mieux, sans doute, prendre son 
éfen à b mile da week-end. Ce jour-», me reprise 
assez sensible se produi sai t, et, à b clôture, riraficatear 
mstantanê e nr e gistr ait une avance de 0,63 %, tandis que 
l’indice CAC remontait an voisinage de h cote 208, 
perdue braquement de vue b semaine précédente. 

En E espace de quatre séances, b hausse des coms 
s’est en moyenne élevée à 1,8%, et, d'an vendredi à 
l'antre, elle a atteint 1,7%. Ce n'est pas ou score 
étourdissant, mais b résultat obteam est symptomatique 
da changement i atervena après le dentier passage des 
ventes d’automne. 

Le marché commenceralt-O tranquille ment à se 
rétablir ? De Taris des professionnels, 3 est encore 
prématuré de l'affirmer. D'une façon générale, à Tbsne 
de quatre mois d'au e baisse qid, pooetnée çà et là par 
quelques périodes d'accalmie, devait conduire les valeurs 
françaises b 11 % en dessous de lenr plus haut niveau de 
Tannée, atteint le 31 uni denier, te facteur tec h nkpw a 
commencé à jouer. 

Les vcadems à découvert se sont mis à ramasser le 
«papier» qu*0s vont devoir livrer à b fin du mob 
booster, et tes SICAV Monory se sont efforcées de 
rétablir à l’intérieur de leurs portdFemDes l'équilibre de 
leurs quotas compromis par b glissade des cours 
survenue entre te 23 septembre et te 4 octobre dernier 
(- 6,4 %). Comme Fexpfiqaait un professionnel, « efies 
se trouvent en situation d'acheteurs obligés ». Une bonne 
raison à ceb : en moyenne, an cours de b même 
période, tes valeurs étrangères cotées à Paris n'ont pas 
varié malgré la baisse des américaines liée à la 
dépréciation da dollar. 


Des signes de convalescence 

Mais le facteur techuiqne n'expliq ue pas tou t. 
Quelques bonnes nouvelles sont parvenues cette —maino 
sous tes colonnes du palais Broagnbit de nature à 
réchauffer l'atmosphère. 

Il y eut d'abord b prévision faite par b BNP «Tua 
retour probable à TéqmEbie de b balance des paiements 
courants pour 1985, an résultat qui semble à pæftée de 
mam après 1e nouvel excédent (+ 1,2 mOBard de francs) 
enregistré en août et annoncé ces derniers jours. Antre 
information intéressante : b décision prise par les 
pouvoirs publics d’alléger les cofits du crédit 1 
l’exportation et de simplifier b procédure d’octroi 
desdits crédits. A ceb s’ajoute l'effet dollar. La cfcnte 
da « bolet vert» avait, ces temps doutera, p as s ab l e m e nt 
HfwfHê b «vwi M w an t f financière, qui voyait fondre les 
bénéfices escomptés des « belles américaines », ces 
actions d'entreprises travafflaut dans b zone dollar. EDe 
s'est arrêtée cette semaine, ce qui a un pes rassuré tes 
investisseurs. 

Mais le réconfort est surtout venu du front de 
l'inflation. A b veille du week-end, 3 était acquis que 
Taffice des prix pour septembre serait da mêaae ern que 
celui da mois précédent (+ 0,1 %) (pronostic confirmé). 
Et quelques économistes de préfixe que, pro chai n e ment, 
B pourrait même devenir négatiL Sous tes lambris, les 
opérateurs ont immédiatement anticipé nue détente 
prochaine des taux d'intérêt et, autour de b corbeille, le 
bruit ctecabit déjà que, dès te semaine proc h a i n e, les 
grandes basques de b place pourraient abaisser leur 
taux de base iTton quart de point. 

L’effet s’est répercuté jasqu'aa premier étage du 
palais oà se tient le marché obligataire. La semaine 
devait, là aussi, s'y terminer sur une note ferme, avec 
une demande accrue, principalement concentrée sur les 
ORT (obligations renouvelables du Trésor). D reste que 
le marché est encore vulnérable et que tes spécialistes 


Semaine du 7 au 11 octobre 


attendent ne confirmation de ses mdDeares dispositions 
avant de se prononcer sur sa convalescence. 

Le rétabfissemcnt constaté cette s e ma i ne a, ea effet, 
«score été timide. Surtout, fl! s’est opéré avec des 
votantes d'affaires peu étoffés (moins de 300 minions de 
francs ea moyenne journalière). Qui pfas est, des valeurs 
ont encore été «accidentées», avec des reculs. riotants, 
qui t é y¥ M ~ E M , t de b persistance des effets du umL 

Moufînex a été dn nombre, en anno n çant m déficit 
inattendu pour te premier semestre. La direction de h 
société discute, d'antre part, d'un redressement fiscal de 
75 millions de francs. Et malgré un resadrissemém ea 
fia de parcears, le titre a baissé de 9 %• Club 
Méditerranée, aussi, a été très secoué (- 8%) sur des 
évaluations ea baisse da bénéfice par action, qui ne 
s'avèrent pourtant guère fondées. Des investisseurs 
étrangers auraient-ils vendu ? Certains le dis a ien t. 

La foudre est tombée sar Prouves* (- 18 %\- ea 
raison de l'amère déception causée par b prome s s e «Fin 
bénéfice identique an précédât, quand uae miguKutatioa 
de 10 % était an programme. La Co m pag ni e française 
de raffinage non pte n’a pas été épargnée {- 13^3 %) à 
cause de ses pertes et de . l'augmentation de capital ea. 
préparation. La Bourse, enfin, a manifesté sa mnvatac 
l m ni »«ir i l'égard de Signaux (— 14. %) et de Damait 
(—8 %), sans raison très appa rente , et bissé an pi qu e t 
Sodexho, Saupiquet, Esso, Presses de te Oté, au 
bas de Tannée comme tes deux préc é de nt es valems. 
a décidément bka de mal à surmonter les effets de 
récen t e dépression. 

Ea revanche, le marché a été moins sévère 
BSN, EUT, Printemps, Redoute et a même souri à 
Peugeot, Total (doublement des bénéfices sans prise ea 
compte des pertes da raffinage), Midi Gte (hausse des 
résultats), MoCt-Henaessy, Leroy-Somer, Bîc, 
Roossd-Uclaf, Laferge, Cotes, Bouygues. Les motifs de 
son amaUHté ae sont pas toujours très clairs, mate, 
certains cours ayant retrouvé des ai veaux attrayants, 
ceci peut ex pl iquer cela. 

ANDRE DESSOT. 


BOURSES 

ÉTRANGÈRES 


NEW-YORK 

Hausse tardSve 

Les incertitude» relatives à la 
conjoncture économique on entraîné 
une tendance irrégulière la semaine pas- 
sic à Wall Street dans un marché moins 

actif. L'indice des valeurs industrielles a 

terminé avec des gains de 11.21 points 
par rapport à ta clôture de vendredi der- 
nier. à I 33934. La fermeté relative de 
la Bonne a été attribuée par Ica ana- 
lyste» aux achats de titres susceptibles 
d'enregistrer de forte» hausse» ea fonc- 
tion de te n ta ti v es de fusion ou de prise 
de contrôle comme ce fat le cas b 
semaine précédente pour General 
Foods. 

Les bénéfices d’IBM, quoique en 
retrait par rapport an troisième trimes- 
tre do Pan dentier, n’a ont pas moins 
suscité une forte reprise vendredi car les 
twiUctt financiers s'attendaient à une 


Le MATIF : constituer les organes de direction 




Le Journal officiel du 11 octobre 1985 
puhBe le décret relatif i la loi du 11 juillet 
1985 et concernant la composition du conseH 
du marché à terme d'instruments financiers 
(MATIF), qui doit voir le Jour prochainement à 
Paris. 

On retiendra de la composition de ce 
conseil, appelé i succéder au comité d» pilo- 
tage initialement destinées i mettre le MATIF 
sur les rails, que, parmi les personnalités (non 
encore nommées ) destinées i représenter la 
Chambre syndicale des agents de change 


(quatre). l'Association française des êtabBsse- 
ments financiers (quatre), la Fédération fran- 
çaise des assurances (deux), la Chambre syn- 
dicale des courtiers de banque (une), la Caisse 
des dépôts et consignations (une), le Consaü 
national du patronat français au titra des 
entreprises industrielles et commerciales, en 
fait les trésoriers d'entreprise (une), figura, 
pour ta première fois, a une personnalité qua- 
lifiée proposée par les autres membres du 
conseil >. lequel eût « en son sein ». un présr- 
dont. 


De notre envoyé spécial 

Dijon. — Avec un peu de 
retard sur le calendrier initial, la 
mise en place d*un marché b 
terme d'obligations - préfigurant 
la création d'un véritable marché, 
à terme des instruments finan- 
ciers (MATIF) en 1986 — devrait 
bien intervenir avant la fin de 
cette année. C’est ce qu'a 
indiqué M. Alain Ferri, agent de 
change, premier adjoint au syndic 
et. à ce titre, l'un des animateurs 
du € comité de pilotage ». un 
organisme qui vient de céder la 
place au conseil du MATIF chargé 
d'élaborer b réglementation de 
ce futur marché. 

La Chambre de compensation 
des instruments financiers (CCIF) 
dont ie but est. outre de fixer le 
minimum de garantie (le daposit). 
d'ajuster chaque jour les diffé- 
rentes positions des différents 
opérateurs sera vraisemblable- 
ment constituée à la mi- 
novembre. Cette Chambre de 
compensation, qui aura le statut 
de banque, devrait accueillir des 
agents de change et des 
banques, bien sûr. mais égale- 
ment les divers organismes finan- 
ciers rec e n sé s par b « loi ban- 
caire ». Ceux-là devraient avoir, 
tous, accès au MATIF, via l’acqui- 
sition d'un siège et selon des 
modalités à déterminer, a 
expliqué M. Ferri à l'occasion 
d’un forum — le premier du genre 
— organisé par la direction régio- 
nale parisienne de la Société 
lyonnaise de banque en présence 
de nombreux représentants 
d'entreprise. 

« Le champ du MATIF ne doit 
pas être limité aux seuls instru- 
ments de gestion collective ; il 
faut l'étendre à d'autres acteurs 
tels que les trésoriers de banque 
et d’entreprise ; mais aussi, pour- 
quoi pas. des particuliers, des 
collectivités locales et des asso- 
ciations qui dorment trop souvent 
sur un risqua de taux dont elles 
n'ont pas toujours conscience ». 
devait déclarer M. Pierre Las- 
serre. président de Peter SA, 
agent des marchés interbancaires 


(ancienne catégorie des courtiers 
de banque). « Il faut organiser à 
Paris un mar ché de prêteurs de 
titres et la profession d'artntra- 
giste qui n’est pas encore réelle- 
ment apparue dans les farts. » 

Saisissant la perche qui lui 
était tendue, M. Alain Dupont, 
chef du servie* trésorerie, 
changes et relations bancaires 
chez Pechiney, rappelait les 
caractéristiques essentielles du 
premier contrat prévu sur le 
marché à terme d'obligations 
(emprunt « notionnel » ayant les 
caractéristiques d'un emprunt 
d'Etat remboursable in Une d'une 
durée de sept à dix arts, portant 
intérêt au taux de 10 %. la mon- 
tant du contrat étant de 
500 000 F) pour souligner les 
avantages de cette € couverture» 
contre risques de taux d'intérêt. 

Toutefois, devait-il faire valoir, 
e/es problèmes comptable et 
fiscal de l'amortissement du gain 
ou de la perte de couverture ne 
sont pas encore résolus ». Men- 
tionnant poix- mémoire, les pers- 
pectives éventuelles offertes à 
des contrats d court terme (repo- 
sant sur des bons du Trésor 
français à quatre-vingt-dix jours 
et à intérêts précomptés) inspirés 
des caractéristiques du marché à 
terme de l'IMM (International 
Monetary Market) de Chicago, 
M. Dupont a souligné les avan- 
tages d’un contrat i long terme 
tel qu'il est prévu actuellement 
par les trésoriers d'entreprise, ne 
serait-ce que pour assurer e la 
couverture par anticipation d'un 
emprunT obligataire à émettre sur 
le marché financier ». Même s'il 
est admis - M. Ferri en convient 
- que la capitalisation des 
emprunts pris en référence dans 
le «gisement» ne représenterait 
que 40 à 50 milliards de francs 
face à une capitalisation du 
marché obligataire qui dépasse 
présentement les 1 500 milliards 
de francs. 

«Certains s'inquiètent de la 
rapidité actuelle des innovations 
financières en France; je crois 
qu'il faut plutôt s'inquiéter de leur 
lenteur...», devait affirmer le tré- 
sorier de Pechiney. e D'ores et 
déjà, le marché de change du 


franc français a quitté la France, 
le contrat d'option dollar/ECU 
s'ouvre i Chicago ; te contrat A 
terme sur taux d’ECU ne sera 
vraisemblablement pas ouvert i 
Paris. » Dans ces circonstances, 
«/'ouverture du MATIF A Paris est 
beaucoup plus qu'un gadget; 
c'est une nécessité. Son succès, 
toutefois, n'est pas assura. Rap- 
pelons qu'aux Etats-Unis, la pro- 
portion de réussite des contrats 
financiers n'est que de 30%... » 

Même si l'un des dangers 
potentiels de ces marchés à 
terme est que 80% de la couver- 
ture de risque mondiale est 
actuellement centralisée aux 
Etats-Unis, un thème qui n'a pas 
eu le temps d'être évoqué lors de 
ce Forum, il resta que les 
«futures», qu'3 faut bien diffé- 
rencier des contrats condi- 
tionnels, a tenu à rappeler le pro- 
fesseur Patrice Poncet de 
l’université Louis-Pasteur de 
Strasbourg, justifient chaque jour 
leur existence. Essentiellement 
parce qu'ils ont l'avantage da 
constituer un marché organisé 
pour des coûts de t ra n sa ctions 
somme toute assez faibles et 
avec des «deposft» limités par 
rapport è l'important w effort rie 
levier» exercé. 

De plus, ces marchés reposent 
sur des positions ajustées tous 
les jours, d'où un « risque de 
signature beaucoup plus faible ». 
les opérations étant de plus 
garanties par b Chambre de com- 
pensation, devait-il souligner. 
Autant d'éléments d’apprécia- 
tion, replacés dans un contexte 
international, qui sont abondam- 
ment commentés dans un 
ouvrage Les marchés A terme 
d'instruments financiers qui vient 
de sortir des presses à point 
nommé (1). A quelques semaines 
de !* ouverture officielle du MATIF. 
laquelle requiert encore deux exi- 
gences : un double effort d'infor- 
mation et de formation interne et 
un outil informatique è ta hauteur 
des ambitions affichées. 

SERGE MARTL 


fl) Par Catherine Lubochinsky 
et Didier Marteau. Editions ESKÀ, 
240 pages. 


Greggory : la première 
« désintroduction » 
du second marché 



Com 

Coma 


40CL, 

11 Od. 

Alcoa 

331/2 

321/4 

ATT 

23 1/4 

23 1/4 

Boeing 

451/8 

435/8 

Chase Man. Bank.. 

501/4 

535/8 

Du fan de Nantais 

591/2 

581/2 

(•aatinan «mbit 

44 

443/4 

Exxon 

513/4 

53 

Font 

445/8 

463/4 

General Electric ... 

567/8 

583/4 

General Foods 

118 3/8 

118 7/8 

General Motcra ... 

67 5/8 

«9 3/4 

Goodyear 

263/4 

271/4 

IBM 

1235/8 

125 3/8 

ITT 

34 5/8 

345/8 

MobflOa 

29 5/8 

293/4 

Pfizer 

461/2 

457/8 

a-hlmnhüy 

343/4 

34 

Texaco 

37 

37 

UALfixt: 

473/8 

S» 1/2 

Union Carbide .... 

523/8 

54 7/8 

US Steel.... 

321/8 

31 1/8 

Westinghouse ‘ 

XcnnCorp 

323/8 

47 

381/4 

471/4 


Sale temps pour la société 
gory. le numéro un européen de 
si gnalisa tion routière (avec 500 mfl- 
iians de francs de chiffre d'affaires 
escomptés pour 1985), qui, une 
se maine apres son introduction an 
second marché de la Bourse de 
Paris, est tenue de proposer au 
public le rachat de ses Litres. A l'ori- 
gine de cette décision, aussi pénible 
pour le président, M. Chartes-Yves 
Greggory, tenu de «ravaler son 
papier», que pour les parrains de 
l'opération : le Crédit lyonnais et la 
charge Bacot-Allain, un peu gênés 
aux entournures par ce qui apparaît 
comme la première « désintroduo- 
tioo» de fait au second marché 
depuis sa création, les mauvais 
résulta t s d’une des filiales de la 
firme, la société Solmétal, spéciali- 
sée dans les revêtements ae sols 
industriels. 

Cette entreprise, dont le déficit 
avait pu être ramené de plusieurs 
millions de francs en 1983 à 
0,84 müKofl Tannée suivante, devait 

? |uitter le rouge en 1985. Mais en 
ait, Srémétaf subira encore une 
perte de 4 millions de francs cette 
anné e, ce qui aura pour effet de 
ramener à 6 millions de francs le 
résultat net consolidé (part du 
groupe) de Greggory au lieu des 
10 m illions avances lors de l’ratro- 
duction au second marché, le 2 octo- 
bre dernier. 

Ce pépin, qui ne met pas en canse 
la bonne foi tut chef d’ent r ep ri se, est 
malheureusement survenu quarante- 
huit heures après la procédure 
d’introduction, au moment où te 
titre commençait à baisser : de 
270 francs ce jour-là, 3 tombait à 
260 francs le lendemain, puis & 
250 francs le 4 octobre, jusqu'à ce 
qu’intervienne le lundi suivant — et 
pour une raison bée, cette fois-ci, 
aux résultats déficitaires de Sohné- 
tal — la suspension de cotation. 

Lors de la reprise des transac- 
tions, le 11 octobre, plus de vingt 
mille titres étaient présentés à la 
vente au prix de 270 F auquel 
M. Greggory s’est engagé & racheter 
scs actions pendant quinze séances 
de Bourse (jusqu'au 31 octobre 
inclus) et qui viennent s’ajouter aux 
quelque dix miDe titres revenus sur 


le marché avant la suspension de 
cotation. Face aux quarante-deux 
mille actions proposées initialement 
au public au prix d’offre de 200 F, fl 
reste donc à ce jour à pane dix mâle 
actions dam le public; ce qui Me 
toute notion d’exagération au terme 
de désintroduction. 

• L’affaire Greggory », comme ôn 
l’appelle déjà en Bourse, ne compro- 
met nullement l’avenir du second 
marché, qui a déjà accueilli pins de 
cent cinq sociétés depuis février 

1983. Sans problème majeur, sinon 
celui d’une frénésie d'achats et de 
cours d'introduction, parfois sures- 
timés par rapport à la valeur réelle 
de l’entreprise. Au demeurant, la vie 
d’un marché et celle de ses sociétés 
sont faites de bonnes et mauvaises 
surprises, et Texempie actuel de 
Manitou (autre valeur du second 
marché), une société spécialisée 
dans les chariots élévateurs et dont 
le bénéfice net cosolidé & fin août a 
diminué de moitié par rapport à 

1984, est là pour rappeler que nul 
n’est à l'abri d’on raté. Pas plus 
d’ailleurs que tes grandes valeurs de 
la cote officielle ou du second mar- 
ché britannique, le Untisted Securi- 
ties Market, qui a subi, lui, quelques 
faillites d’entreprises cotées sur 
TUSM. 

Mais cet épisode doit réveiller la 
vigilance des professionnels, - ban- 
quiers et agents de change, qui, 
rappelons-le, sont seuls responsables 
des sociétés présentées sur le second 
marché, tes autorités boursières ne 
désignant que te. lieu de cotation : 
Pans ou lune des six places de pro- 
vince. 

A la différence des introductions 
au marché officiel, qui obligent la 
Commission des opérations de 
Bourse à délivrer son label sous la 
forme du redoutable visa. Une 
entreprise familiale classique candi- 
date a la cote ne pose guère de pro- 
blèmes; par contre, dès lors qu’3 
s'agit d’un groupe à ramifications, 
l'expérience prouve que c’est sou- 
vent le sort d'une filiale qui fait tom- 
ber» une entreprise. Témoin l’his- 
toire d’Amrcp. 

Su M. 


LONDRES 

L'euphorie 

Les déclarations optimistes sur l’éco- 
nomie britannique dn chancelier de 
l’Echignier. M. Nigei Lawson, ont 
causé, en fin de semaine, au Stock 
Exch&nge, une petite euphorie, et 
riadice FT des valons industrielles a 
établi, vendredi en fin de séance, un 
no u v ea u record absolu do hausse, à 
1 027,5 pointa, battant ainsi de 3 points 
le précédent, établi en janvier de cette 
aimée. La prédiction de M. Lawson indi- 
quant que le taux d’inflation descendrait 
à moins de 4 % en 1986 a appuyé Ira 
fonds (TEtat. 

Indices «FT» : valeurs industrielles, 
1 0273, contre 10IW; mines d’or, 
291,4, contre 301,6; fonds d’Etat, 
84,14, contre 84,31. 



Court 

Cours 


4 oc*. 

llOCL 

Beechsm ........ 

300 

303 

Bomtcr ......... 

315 

313 

Briî- Petroleum ... 

550 

541 

Charter 

195 

201 

CoartanKta 

157 

150 

De Borax (•) 

430 

440 

Dubp 

Frac State Ged. (*) 

205/8 

28 "V/S 

Glast} 

131/2 

U 11/32 

Ol Unir. Stores ... 

843 

918 

lmp. Chemical .... 

647 

639 

Shell 

700 

688 

UnDcrar 

S 

s 

10 17/32 

Vicbxs 

291 

305 

WarLoan 

367/8 

36 3/4 


O Enduite*. 

TOKYO 

En hausse 

Indice Nikket-Dow Jones : 
12 949,92 yen», contre 12 750,66 la 
s emaine précédente; indice général : 
1 037,64 points, contre 1 023,88 points. 



Coma 

4 oc*. 

Coun 

11 «X 

Akal 

op. 

348 

Bddgestone 

_ 

546 

Canon 

1830 

1840 

FnjjBaak ........ 

— 

1540 

Honda Motors .... 

— 

1160 

Mawnshita Electric 

1100 

1220 

Mlunhfahi Heavy . . 

463 

450 

Sony Chip- - - 

347» 

3680 

Toyota Motors 

1070 

1140 


MARCHÉ LIBRE DE L’OR 


Cours 

4oce 

Cours 

lira*. 

Or lia Uo an barra] ... 

861 G0 

86000 

- IkBa an Ragot) ... 

86 300 

88 160 

Plie* français* (20 fr.l . 

537 

538 

Piteaftmçjlia llOfrJ . 

430 

440 

PU» satan BOfrJ ... 

642 

646 

Pttcalatsrt WJW .... 

613 

801 

• Mes tneWanM Bflfc J 

EDO 

500 


629 

«26 

Souverain flizabsifa fl .. 

6E0 

810 

0 Dsmî swivanfci 

395 

401 

PümdsMMara .... 

3406 

3430 

- 10 «Man 

1880 

1870 

• - E dotes .... 

14» 

1400 

- 60 pesos 

31» 

3210 

• - 20 mtfkf .... 

600 

620 

- 10 florins 

617 

621 

• - & roubles ... 

400 

390 


VALEURS LE PLUS ACTIVEMENT 

TRAITÉES AU RM {•) 


Nbre de 

VaLen 


titres 

cap. (F) 

Midi (Cie) 

30 705 

91005 738 

’LffîÇHf ........ 

106 207 

68 995 063 

Moei-ffcnucssy .. 

37 293 

65 598 684 

L’Air liquide 

121249 

6 ! 492 797 

Club Méditerranée 

150951 

60666 915 

BSN 

29 205 

58418 901 

Michelin B 

44 812 

45 805 393 

Locafranoe 

159 505 

43 007 131 

Lafiarge-Coppée . 

89 797 

42 363 456 

Bic 

97288 

42 201 856 

(•) Do 4 a» 10 octobre. 



Voleurs à revenu fixe 


41/2*1973 

7 * 1973 

1030*1975 

PME 1(L6 % 1976 .. 

8.80% 1977 

10*1978 

9,80*1978 

8,80 * 1978 

9*1979 

10,80% 1979 

12*1980 

13.80*1980 

16.75*1981 

16,33* 1982 

16*1982 

15,75 % 1982 

CNE3* 

CNB bq. 5 000 F, . . . 
CNB Paribas 5 000F.. 
CNB Suez S 000 F . . 
CN1S000F 


11-10-85 DifT. 


158630 

8070 

97.60 

97.60 
12237 

SS 

98.60 
9438 

100 , 
100,44] 
18539 
110,78 
117,70 
1 

II 

4 855 
10130 
10245 
10230 
10135 


130 
-I- 20 

032 
«M® 

- L53 
+ M5 

035 
+ 8JK 
+ W® 

iiieh. 

+ 0,91 

+ 830 
038 
830 
QA2 
+ 038 
+ 75 

- 038 
+ 035 

- 030 

033 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (ea 

ntifften de firaaes) 


7 octobre 

8 octobre 

9 octobre 

10 octobre 

U octobre 

RM 

410456 

374309 

394219 

366779 

- 427607 

Comptant 

R.etobL. 

3857018 

5854857 

3927423 

4163410 

4470602 

Actions .. 

112100 

241 036 

115541 

126699 

197549 

Total 

4379574 

6470202 

4437183 

4656888 

5095758 

INDICES QUOTIDIENS (INSEE base 100, 28 décembre 1984) 

Françaises 

109,4 

110 

110 

IIO 

■ 

Étrangères 

90,5 

91,3 

91,9 

91,8 

— 

COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 


(base 100, 28 décembre 1984) 


Tendance .; 

115.1 

115,6 

116^ 

116,3 

116,7 

Indice gén. ! 

(base 100. 31 décembre 1981) 

•* 

205 

205,4 

205,9 

206,6 

207,5 


FRANCFORT 

AEG/Daimler 

A Fœa* d’une semaine plutôt irrégu- 
lière, la Bourse s’est emballée vendredi 
après la suspension de cotation do 
groupe AEG, à la demande de la Dresd- 
ner Bank, te fabricant cTautomobQes 
Daimler (Mercedes) ayant des visées 
sur ta. société. La cotation de Daimler a 
fiait un bond de 69 DM, à 1 035 DM. 
Indice de ta Conunerzbank : 1 586,6, 
contre 1 59230 ta vendredi précédent. 


AEG 

BASF 

Bayer 

fl m wi riw ,t mnlr mmm 

Dealschcbank ... 

Hoecbst 

fTsmadt ...... 

U ■ n p . ■ i w n ..... 

Siemens ........ 

Volkswagen 



NX. 

24638 

23330 

23830 

«SB 

231,78 

273 

229 

59838 

32338 


ïûCHAIN NUMERO 


SECOND MARCHÉ 



11 octobre 

4 octobre 

Variât % 

Phuhaot 

Plus bas 

Indice ... 

102 

103,7 

-L7 

117,9 

99,7 
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L’euromarché 


Presque tout ne va plus 


L’incertitude sur f évolution du 
dollar semblant avoir atteint son 
comble, les investisseurs se conten- 
tent de rester sur la ligne de touche. 
On Les comprend. Ils étaient déjà 
fcûn de se sentir frustrés après que le 
chiffre record de 100 milliards de 
dollars de papier nouveau leur eut 
été offert durant les oeuf premiers 
mois de cette année. Ils sont mainte- 
nant sceptiques depuis que les 
augures bafouillent sur les perspec- 
tives de la devise américaine. 

Le nombre d’euroémissions nou- 
velles n'ayant, toutefois, pas ten- 
dance à notablement diminuer, 
l'absence d’acheteurs n’a d’équiva- 
lent que la multitude d'opérations 
qui, ne pouvant se placer, restent 
dans les portefeuilles des banques 
qui les dirigent. C’est 1& une situa- 
tion malsain e. Nombreux sont ceux 
qui devraient réfléchir & la position 
actuelle d'on établissement aussi 
ingénieux que le Crédit suisse-FirSt 
Boston. Après avoir été de loin le 
leader eu matière de direction 
d’ euro-cmprunts obligataires, ayant, 
à fin septembre, été le chef de file 
de plus de quatre-vingts opérations 


tiou est devenue pratiquement 
inexistante depuis un certain nom- 
bre de semaines. La raison en est 
simple : le coQt est maintenant trop 
onéreux d’assumer la garant»» de 
placements ... qui ne se placent pas. 

Qu’elles soient libellées en dol- 
lars. en deutschemarks, en florins ou 
en ECU, les euro-émissions nou- 
velles à taux fixe ne peuvent actuel- 
lement trouver acquéreurs. Bien que 
certains prévoient que, vis-à-vis du 
dollar, le yen devrait se stabiliser en- 
dessous de 1a barre des 200 et le 
deutschemark aux environs de 2,40, 
les investisseurs demeurent sur la 
réserve. En outre, l'évolution des 
taux d’intérêt à court trame à New- 
York s'avérant aussi hasardeuse que 
celle concernant la devise améri- 
caine, toute tentative de jouer, 

S uelle qu'elle soit, la tendance est 
evenue pratiquement impossible. 

La seule exception, ou presque, 
est le franc suisse, dont le papier 
continue de faire prime pour deux 
raisons. Premièrement, les investis- 
seurs donnent la devise helvétique 
gagnante sor les marchés des 
changes, non seulement vis-à-vis du 
dollar, mais aussi à l’égard du deuts- 
chemark. Cela explique que très 
nombreux sont ceux qui préfèrent 
vendre des emprunts en Deutsche- 
marks accompagnés de coupons de 

6,50 %-6,7 5 % pour _ acheter des 
é m issions en francs suisses de durées 
nettement plus longues, c'est-à-dire 
de dix à quinze ans, voir vingt 
années, dotées de coupons de l’ordre 
de seulement 5,25 %-5,50 %. 

Deuxièmement, les banques amé- 
ricaines installées en Suisse font 
dorénavant preuve d'une grande 
agressivité. Elles peuvent mainte- 
nant mettre sur pied des opérations 


Crédits - Changes - Grands 

Les devises et l’or 

Le chat et les souris 


basées sur des swaps qui permettent 
aux emprunteurs d’obtenir des 
conditions dont ils n’aurai eut osé 
rêver on an plus tôt. 

Pont pallier l’inconvénient 
qu'offre actuellement les euro- 
emprunt s traditionnels à taux fixe 
en dollars. Gaz de France a en 
recours à une formule, peut-être 
complexe, mais profondément origi- 
nale. M&nli, il est venu ofTir à un 

r 'x de 103,875, sous la garantie de 
République française, un ensem- 
ble consistant en 100 millions de dol- 
lars d’euro-obligations initiales d’une 
durée de dix ans dotées d’un coupon 
annuel de 1 1 %, et 100 000 warrants 
permettant d’acquérir des euro- 
obligations nouvelles de même durée 
et ayant le même coupon que celles 
émises à l'origine. 

Toutefois, les warrants offrent 
deux possibilités selon la période 
durant laquelle ils seront exercés : 
durant les cinq premières années, 
l’échange contre des titres nouveaux 
ne pourra s'effectuer que contre la 
remise d'une euro-obligation initiale 
et de S warrants ; pendant les cinq 
dernières années, lés warrants per- 
mettront l'achat direct contre 
espèces d'euro-obligations nouvelles. 
Celles-ci offrent une différence 
essentielle avec celles initialement 
émises : elles ne peuvent être rem- 
boursées par anticipation («call» 
en anglais) par Gaz de France alors 
que les premières peuvent l'être 
après cinq ans. 


Cette possibilité a été introduite 
afin que le volnme total de Feuro- 
emprunt ne dépasse jamais 100 mil- 
lions de dollars. C'est, en effet le 
montant précis du swap adjacent sur 
lequel l'opération est bâtie afin de 
procurer a l’emprunteur des capi- 
taux à taux flottant dont le coût 
sera, vraisemblablement, de pins de 
50 points de base inférieur au taux 
dulibor. 

En jouant sur la possibilité de 
remboursement anticipé. Gaz de 
France parvient à numériser le 
« call ». En effet les investisseurs 
prévoyant une baisse des coupons en 
d ollar s pourront s'assurer d’un ren- 
dement de 1 1 % pendant les cinq 
der ni ères années au travers d’un 
titre bel et bien émis et négociable, 
c’est-à-dire mooétisé. Ce montage 
intelligent arrangé par la banque 
américaine d'investissement Morgan 
Stanley, a suscité l'admiration. 

Le mérite, pour ne pas dire le cou- 
rage. de Jean Reboul, le directeur 
délégué de Gaz de France, qui a de 
suite saisi l’intérêt de cette innova- 
tion et est parvenu à faire partager 
sa conviction par une Rue de Rivoli 
initialement sceptique, doit égale- 
ment être souligné. 

L'ensemble a été très bien 
accueilli ainsi qu'en témoignaient 
vendredi, les cours du marché gris : 
les euro-obligations cum- warrants se 
traitaient à 102,725-103,50, le 
même titre ex-warrant à 100,125- 

100,50 et le warrant à 26-30 dollars. 


L'ECU délaissé 


L’ECU est pour l’instant tout 
autant délaisse que le dollar. le 
deutschemark et le florin. Les taux à 
court terme sur la devise de la CEE 
sont en hausse. En outre, 3 y a plé- 
thore de papier en ECU au moment 
où un réajustement à l'intérieur du 
système monétaire européen paraît 
inéluctable. Il est donc aisé pour un 
investisseur qui n’est pas trop ignare 

- et Dieu sait s'ils sont nombreux ! 

— de préférer investir soit directe- 
ment dans une devise plus forte que 
ne l'est l'unité composite euro- 
péenne, soit dans des monnaies peut- 
être plus faibles, mais dont la fragi- 
lité est compensée par des coupons 

E lus élevés. Cela explique pourquoi 
i lire italienne et le franc français 
sont, curieusement, les devises qui, 
après le tout-puissant franc suisse, se 
comportent présentement le mieux 
sur le marche international des capi- 
taux. 

La première euro-émission en 
lires italiennes pour la Banque euro- 
péenne d'investissement, qui est 
dotée d'un coupon de 13.50% sur 
cinq ans. procure un rendement de 
quelque 7 %, supérieur à un 
emprunt en deutschemark de même 
échéance. D est peu probable que 
snr cette période de temps la devise 
italienne se dévalue de 35 %. 


Le même raisonnement s’applique 
à i'eurofranc français, qui permet 
actuellement de percevoir un intérêt 
supérieur de près de 5 % & ce que te 
papier en deutschemarks procure. 
Or, bien qu'une dévaluation du 
franc français apparaisse comme 
inéluctable au cours des mois à 
venir, il est difficile de concevoir 
qu’elle soit de l’ordre de 25 % au 
cours au cours des cinq prochaines 
ann ées. 

Le premier enro-emprunt en 
francs tricolores du calendrier 
d'octobre a, par conséquent, été 
extrêmement bien reçu et rapide- 
ment placé. Réalisé par Electrolux. 
son montant était modeste puisque 
de seulement 250 millions de francs. 
D sera émis au pair avec un coupon 
annuel de 11,125 %. 

En Fin de semaine, fl se traitait 
avec une décote se situant â l'inté- 
rieur de la seule commission de 
ventes, qui est de 1.25 %. Dès le 
lundi 14 octobre, Eurofima, l’une 
des étoiles supranationales dont la 
dette brille de ses 3 « A » au finna- 
ment de l'euromarché, proposera 
300 millions de francs de notes & 
sept ans dont le coupon annuel 
devrait être aussi de 1 1,125 %. 

CHRISTOPHER HUGHES. 


Un changement & vue s’est pro- 
duit sur le vaste théâtre des marchés 
des changes, où les acteurs n’ont 
cessé, celte semaine, de jouer au 
chat et à la souris. Le chat, ce sont 
tes hqnq»»* ' centrales, qui s’effor- 
cent d’attraper les souris (l’ensem- 
ble des opérateurs) pour les empê- 
cher de Faire remonter le dollar, par 
des raids-surprise. 

Car 1e dollar remonte, contraire- 
ment à toutes les prévisions > Le 
revoilà au-dessus de 8 francs, de 
2,62 DM et de 213 yens, sous TefTet 
d’une demande générale. Qu’est-ce 
qui a donc pu se passer ? La 
semaine dernière, à l’approche de 
l’ouverture de la session du Fonds 
monétaire international à Séoul, an 
s’attendait à un nouvel effort des 
banques centrales pour accentuer 
encore la baisse du dollar décrétée 
par les cinq pays les plus industria- 
lisés lors de leur réunion à New- 
York le 22 septembre dernier. Dans 
te monde entier, les opérateurs 
voyaient le « billet vert • s’alourdir 
encore & 2^0 DM, 200 à 210 yens et 

7.50 à 7,60 francs. Or, dans la nuit 
du dimanche 6 octobre au lundi 
7 octobre (heure européenne), un 
véritable coup de théâtre éclatait : le 
dollar non seulement ne baissait pas, 
«mit se mettait à remonter à Hong- 
kong, Singapour, puis dans le golfe 
Persiqne. 

Que s’était-il donc passé ? Tout 
simplement ceci : à Séoul, à l’issue 
de la réunion secrète des ministres 
des finances et d» gouverneurs des 
banques centrales des Cinq. M. Karl 
Otto Poehl avait, paraît-il, confié 
que tes cours du dollars atteints la 
semaine précédente, après leur vif 
repli, étaient • convenables », et que 
les Cinq étaient • satisfaits ». Il 


était sous-entendu que la chute du 
• billet vert » ne pouvait se poursui- 
vre à tm rythme pareil sans causer 
de graves perturbations. Une 
« pause », voire une stabilisation, 
feâît i^r wni^ gTn N gfr lc- 

L’effet de tels propos Art magi- 
que. 'Immédiatement; les vendeurs 
de dollars à découvert tes rachetè- 
rent, et les cours se miren t à remon- 
ter jusqu’à 8.10 francs. 2,66 DM et 
217 yen. Aussitôt, la Banque fédé- 
rale d’Allemagne et, surtout, la Ban- 
que do Japon intervinrent pour 
■ casser » cette r em o nt ée. L’avertis- 
sement était clair : la baisse du dol- 
lar avait peut-être pris fin, momen- 
tanément du moins, mais pas 
question d’un raffermissement Cela 
se produisait le lundi. Les jours sui- 
vants, banques centrales et opéra- 
teurs s’observère n t, jouant au chat 
et àila souris, comme cela a été dit 
précédemment 

Pour les banques centrales, qui ne 
tiennent pas à gaspiller les' m mu- 
tions, ni à alimenter en dollars une 
demande commerciale toujours 
active, il s’agit de laisser les opéra- 
teurs dans Fin certitude, quitte à ce 
qu'ils s'enferrent pour leur taper 
dessus au moment où ils ne s’y atten- 
dent plus. Pour ces mêmes opéra- 
teurs, fl s’agit de tester la résolution, 
et les moyens, des banques cen- 
trales. 

Il est tout de même un point qui 
ne prête pas à discussion : 1e dollar 
n'a pas encore assez baissé vis-à-vis 
du yen japonais, ou ce dernier n'a 
pas assez remonté, au choix. Cette 
semaine, le gouverneur de la Banque 
dn Japon. M. Satosbi Somita, cité 
par 1e quotidien Nihon Feizai Shim- 
bun, a déclaré qu*3 s'efforcerait de 


COURS MOYENS DE CLOTURE DU 7 OCTOBRE AU 11 OCTOBRE 

(La ligne inferieure donne ceux de la semaine précédente.) 


Un S LU. 


Frac 1 Frac 










rvra»f V’ !»*. :! ■ sÎTTl 



ramener le dollar au-dessous de 
210 yens. Interrogé sur le pont de 
savoir si son objectif était de mainte- 
nir le yen aux environs de ce coura. U 
a répondu : « Vous pouvez être 
assuré que nous nous efforcerons de 
faire mieux que cela. Si le dollar 
relève la tète, nous avons décidé, à 
New-York, des mesures à prendre 
pour le maintenir au niveau souhai- 
table. » 

Certes, dira-t-on, le dollar a déjà 
de plus de 1 1 % par rapport 
au yen depuis le 22 septembre, 
contre 8 % par rapport au franc « 
au mark. Mais, depuis lé « pic * du 
26 février dernier, le « billet vert » 
n'a fléchi que de 18 % contre le yen, 
alors qu’il a perdu 24 % vis-à-vis du 
mark. H reste donc une marge, que 
les opérateurs veulent mettre à pro- 
fit eu achetant, tous, du yen aux 
dépens du franc suisse et du marie. 

A Paris, le franc s’est montré très 
ferme, avec un mark glissant au- 
dessous de 3,05 francs et du taux 
d’Eurofranc en baisse. Le «ban» 
indice des. prix pour septembre eu 
France va renforcer la confiance des 
opérateurs qui n’envisagent pas de 
réalignement monétaire dans 1e sys- 
tème monétaire européen avant te 
printemps 1986 an plus tôt. Dans 
ces conditions, le niveau élevé des 
taux d'intérêt à Paris continue à atti- 
rer les capitaux. De quoi laisser la 
possibilité de les abaisser un peu. 

FRANÇOIS RENARD. 


LES MONNAIES DU S.M.E.': 
DE LA PLUS FORTE 
À LA PLUS FAIBLE 
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A Paris, 100 yens étaient cotés, le vendredi 11 octobre, 3,7720 F, contre 
3,7559 F le vendredi 7 octobre. 
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Les matières premières 


Marché monétaire et obligataire 


Tension sur l’étain - Baisse du cacao Vers une nouvelle baisse des taux 


Un fléchissement de la demande 
mondiale de métaux de base a affai- 
bli ce secteur, à l’exception, princi- 
palement, de l'étain et du plomb. 
Pour les produits agricoles, I actua- 
lité s'est portée sur le cacao, eu vif 
repli, alors que le café a progressé. 

MÉTAUX. - La prime du comp- 
tant par rapport au trois mois à 
Londres s'est encore tendue sur le 
marché de l’étain, en raison d’une 
pénurie technique en disponible et 
malgré la hausse à 35420 tonnes 
(+ 1160 tonnes ) des stocks du 
Métal Exchange de Londres 
(LME). L’organisme régulateur a 
acheté du terme, vendant du comp- 
tant pour contenir la prime, rame- 
née de 120 livres la tonne à 90 livres 
vendredi 

De son côté, le plomb a été bien 
disposé celte semaine, bénéficiant 
d’une demande tardive de r indus- 
trie. Le mouvement ne semble pas 
voué à durer, dans la mesure où les 
huit premiers mois de 1985 ont fait 
apparattre une progression de la 
production et une diminution de la 
consommation. Le même constat 
pour le zinc a affaibli celui-ci. La 
diminution des stocks d’aluminium 
dans le monde occidental (au plus 
bas depuis juin de l’an dernier), 
alors que le marché s’attendait d 
une progression d’environ 
50000 tonnes, a raffermi ce mar- 
ché. 

DENREES. - Les mouvements 
sur les marchés du cacao ont parti- 
culièrement retenu l’attention. 
D’abord soutenus, les cours se sont 
vivement repliés en fin de semaine 
avec la publication de statistiques 
Jugées défavorables. Il y a eu jeudi 
les chiffres de broyages britanni- 
ques de fèves pour .le 3* trimes- 
tre 1985 (19 981 tonnes), en baisse 
de 5,4 SB sur le trimestre correspon- 
dant de Van dernier, un rapport sur 
une récolte ivoirienne record en 
1984-1985 à 522000 tonnes, et les 


estimations de Gill and Duffus d’un 
excédent de 12000 tonnes en 1985- 
1986 s'ajoutant à un excédent accru 
en 1984-1985 (115 000 tonnes au 
lieu de 95000 initialement pré- 
vues). La diminution des broyages 
américains de 0.9 % (40 549 l.) au 
3* trimestre a ajouté d la faiblesse 
d’un marché déçu. 

Le café a commencé à bénéficier 
d’une demande saisonnière et. à 
peine soutenu en début de semaine. 
Il a terminé en hausse grâce notam- 
ment à des ordres d’achat déclen- 
chés sur critères graphiques et sta- 
tistiques de la part notamment de 
fonds d'investissement américains. 

CEREALES ET OLEAGI- 
NEUX. - Soutenu au cours de la 


semaine précédente, le blé s’est par- 
ticulièrement distingué ces jours-ci. 
avec une hausse marquée de ses 
cours au Board of Trade de 
Chicago ( CBOT ). Les très mau- 
vaises conditions climatiques qui 
ont affecté certaines régions produc- 
trices du Canada ont contraint ce 
pays à suspendre ses ventes de blé 
de haute qualité ; espoir de contrats 
à prendre pour du blé américain. De 
même, le climat défavorable a 
contraint la Grande-Bretagne à 
faire un achat de blé dur de qualité 
supérieure à V Australie, le premier 
depuis neuf ans. Les mêmes raisons 
climatiques ont soutenu le mats et 
le soja 


LES COURS DES PRINCIPAUX MARCHÉS DU 11 OCTOBRE 1985 
(Les cours entre parenthèses sont ceux de la semaine précédente) 


MÉTAUX- - Londres (en sterling par 
tonne) : cuivre (higb grade), comp- 
tant, 975 (978,50) ; à trois mois, 999 
(1001.50); étain comptant. 8 800 
(8 692,50) ; A trois mois, 8 710 
(8 630.50) ; plomb. 290 (278,50) : 
zinc, 456 (472) ; aluminium. 719 
(697) ; nickel, 3 070 (3 1 10) ; argent 
(en pence par once troy), 45230 
(443,80). - New-York (en cents par 
livre) : cuivre (premier terme). 60,50 
(60,65) ; argent (en dollars par 
once), 6,315 (6,350) ; platine (en 
dollars par once), 318,10 (318,7). - 
P âme : étain (en ringgit par kilo). 
29,95 (29,90). 

TEXTILES- - New-Yock (en cents 
par livre) : coton, décembre, 60,15 
(59,68) ; mai, 6135 (6035). - Syd- 
ney (en eeois par kilo), laine (po- 
gnée à sec), octobre, 602 (604). — 
Kotdmbc (en francs par kilo), laine, 
décembre, 5130 (51). 

CAOUTCHOUC - Kah-Lumpur 
(en cents par kilo) : R- S-S. (comp- 
tant) 18630 (186). 

DENREES. - New-York (en cems par 
1b ; sauf pour io cacao, « dollars par 
tonne) : cacao, décembre, 2 190 
(2 260) ; mars,2 275 (2348);sucre. 


janvier, 5,15 (530) ; mars, 5,64 

(5.70) ; café, décembre, 141,30 
(137); mars, 143,50 (138,80). - 
Londres (en livres par tonne, sauf 
pour le sucre en doOara) : sucre, dé- 
cembre, 138,80 (140,80) ; mars, 

146,50 (148,1) ; café, novembre, 

1 627 (1 595) ; janvier, 1 664 
(1 633) ; cacao, décembre, 1 734 
(1 775) ; mars, 1 772 (1815). - 
Pub (en francs pu quintal) : cacao, 
décembre, 1980 (2010)); mars. 

2 010 (2 045) ; café, novembre. 1 805 
(1 770) ; mars. 1 880 (1 855) ; sucre 
(en francs par tome), décembre, 
1 388 (1 395) ; mars, 1 405 (1 405). 
Tourteaux de soja : Ch ic a go (en dot 
iars par tonne), décembre, 14130 

(136.70) ; janvier. 142*0 (13730). 
- Londres (ai livres par tronc), dé- 
cembre, 12730 (122.10) ; janvier. 
130 (12430). 

C&RÉALES. - Chicago (en cents par 
boisseau) : blé, décembre, 300 3/4 
(295) ; mais, 307 3/4 (302) ; mais, 
décembre, 222 1/2 (225); mars, 
234 1/2 (236). 

INDICES. - Moody't, 900 (892.70) ; 
Reuter. 1 710,70 (1 703,40). 


Cest le dégel : 1e marché obliga- 
taire de Paris, morose et dépressif 
depuis la fin du mois d’août, s’est 
brusquement réveillé cette semaine, 
surtout à la veille du week-end avec, 
même, un léger début d'emballe- 
ment. Signe significatif, les cours 
des obligations ont monté en Bourse 
sur le marché secondaire, suite logi- 
que à la première baisse des rende- 
ments qu'on oit constatée depuis la 
fin juillet 

Vendredi H octobre, ces rende- 
ments étaient en trois jours, revenus 
de 10,83 % à 10,74 % pour les 
emprunts d’Etat à plus de sept ans, 
de 10,45 % à 1034 % pour ceux à 
moins de sept ans et de 12,04 % à 
11,97 % pour les emprunts du sec- 
teur public. Au début d’août on 
était encore i 10,78%, 10,45% et 
12,07 %, avant de monter à 10,87 %, 
10.51% et 12,08%. . 

Cette sèche énumération de chif- 
fres reflète, tout de même, les hési- 
tations et les étais d'âme abondam- 
ment décrits dans ces colonnes 
depuis le début de septembre, 
d’autant que les rendements actuels 
sont encore un peu supérieurs à ceux 
de la fin octobre... 1984. 

L’environnement général semble 
on peu s’éclaircir, comme nous le 
relevions la semaine dernière. Cer- 
taines appréhensions s’estompent et 
certaines incertitudes se lèvent on 
peu, comme celles qui pesaient sur 
la composition des 10 % minimum 
de liquidités dans le portefeuille des 
SICAV court terme, autorisées, 
désormais, à y inclure des produits à 
moins de six mois. 

De même, la Rue de Rivoli a 
donné des apaisements sur la masse 
probable des nouveaux instruments 
monétaires, comme le papier com- 
mercial (10 milliards de francs seu- 
lement dans l’immédiat) et les bons 
du Trésor en compte courant acces- 
sible à tous, dont le montant sera 
limité. Par affleura, des précautions 


ont déjà été prises, dans les SICAV 
court terme, pour anticiper les 
retraits effectués par les entreprises 
en novembre et décembre, en prépa- 
ration des bilans de clôture d’exer- 
cice. L’année dernière, ces retraits 
avaient exercé dé mémorables 
ravages. 

Enfin, l'écart entre les taux à 
court terme et ceux à long terme se 
creusait, atteignant près de trois 
points, écart inhabituel bien que fré- 
quent avant 1981 ; la possibilité d’un 
• rattrapage» brusque ne pouvait 
être totalement rejetée. 

Ajoutons que, depuis le semi- 
échec dn dernier emprunt d'Etat, 
dont le règlement avait été effectué 
le 30 septembre, mais dont des mon- 
tants appréciables restaient 
«collés» entre les mains des pla- 
ceurs, le marché avait été littérale- 
ment « mis à la diète ». 

Ainsi, au BALO du lundi 14 octo- 
bre ne figure qu’un maigre emprunt 
de 1,25 mi ll ia r d de francs pour la 
Caisse nationale des autoroutes à 
11,70 % (taux inchangé), alors 
qn'on attendait 2 milliards de 


Le véritable « dédie v 

A la veille du week-end, le vérita- 
ble «déclic», le signal du réveil en 
fanfare, après les frémissements des 
deux jouis précédents, a été donné 
par l’annonce d’un très « bon » 
indice des prix pour septembre, que 
nous^ laissions pressentir la semaine 
dernière, et qui a dépassé tes espoirs 
du gouvernement avec une hausse 
des prix de 0,1 % seulement (voir en 
première page). 

Très logiquement, les opérateurs 
sur le marché financier en ont 
déduit qu’une nouvelle baisse du 
taux d'intervention de la Banque de 
France pourrait avoir lieu la 
semaine prochaine, probablement 


d’un quart de point à 9 1 /8 %. Avant 
rété, M. Camdessus. gouverneur de 
la Banque, avait pris soin de préciser 
qne la détente dn taux irait de pair 
avec la désinflation, ni plus vite ni 
moins vite. On pouvait ajouter que 
la santé du franc serait également 
prise en compte, avec, même, une 
priorité certaine. Or 1e franc se porte 
bien à nouveau (voir en rubrique 
« Devises et or •). 

Dans ces conditions, 3 est très 
probable que les banques seront 
amenées à consentir, à regret, une 
nouvelle réduction de leur taux de 
base bancaire, ramené de 1 1,25 % à 
10,85 % le 19 juillet dernier. 

De telles perspectives ont réjoui, 
et aussi, secoué Je marché obliga- 
taire, provoquant le début d'embal- 
lement que nous signalions an début 
de cette revue. Les opérateurs se 
sont, très logiquement, jetés sur les 
émissions à taux fixe susceptibles de 
se valoriser en cas de baisse des 
taux, mais dont les quantités dispo- 
nibles se sont terriblement raréfiées. 

Ainsi, la tranche à taux fixe de 
770 millions de francs de la Caisse 
nationale des autoroutes s'est littéra- 
lement arrachée. En revanche, et 
non moins logiquement, la tranche à 
taux variable (TRA) a été très mol- 
lement recherchée, puisqu'une telle 
formule, destinée à neutraliser les 
variations de taux, ne procure prati- 
quement aucune valorisation. 

La semaine prochaine, après la 
Caisse des autoroutes, rien n’est 
vraiment- prévu, sauf us emprunt de 
la Compagnie fimàdête du CIC, 
destiné au réseau, 'S moins que le 
calendrier ne soit avancé, afin d'évi- 
ter un emballement malsain en four- 
nissant du * papier». Le Crédit agri- 
cole devrait lancer ses titres 
participatifs due huitaine de 
Jours, mais renverrait à plus tard, 
probablement à la fin de l'année, son 
gros emprunt. 
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L'Allemagne fédérale ne participera pas 
à te fabrication de l'avion soatial Hermès 


L'Allemagne fédérale n'est pas 
prête à participer à la fabrication de 
l'avion spatial Hermès... avant 
l’an 2000. C’est le message que de 
haots fonctionnaires de Bonn ont 
transmis vendredi 1 1 octobre à des 
journalistes français. 

Selon notre correspondant Henri 
de B ressort, le gouvernement alle- 
mand estime n’avoir les ressources 
humaines et financières que pour 
deux grands programmes spatiaux : 
le lanceur Ariane-5, et le projet 
Cokjmbus de participation à la sta- 
tion orbitale américaine. Le projet 
Hermès est jugé intéressant, mais 
non prioritaire, il répond certes à un 
besoin reconnu : donner à l'Europe 
une autonomie en matière de vols 
habités. Mais pour les Allemands 
• autonomie » ne signifie pas 
«autarcie», et il ne faut pas se pri- 
ver de ce que peut apporter la colla- 
boration avec les Etats-Unis. 

■ La question d'envoyer des 
hommes dans l’espace par nos pro- 


AU CONGRÈ S SOCIALISTE D E TOULOUSE 

M. Fabius se déclare favorable 
à la taxation internationale des ventes d'armes 

De nos envoyés spéciaux 

Toulouse. — M. Laurent Fabius a « 5e battre pour l’emploi ou laisser 

filer le chômage. » D s'est fait le 


prononcé, samedi matin 12 octobre, 
devant le congrès socialiste de Tou- 
louse, un discours résolument offen- 
sif contre l'opposition, dans lequel 3 
a tracé les perspectives d’une action 
gouvernementale pour les lende- 
mains des élections législatives. 

Le premier ministre a engagé les 
Français à éviter » le retour des 
figures usées d’un médiocre musée 


Grévin » en ironisant sur « le pla- 
cide Chirac * et * le modeste 
Barre », et en énumérant les risques 
qu'une victoire de l’opposition ferait 
courir aux « avancées socialistes » 
et économiques réussies par la gau- 
che. 


Le p re mier ministre estime que 
P enjeu essentiel du choix qui sera 
soumis aux Français est le suivant : 


filer le chômage. » O s'est fait le 
chantre de • l indépendance de la 
France par l’Europe » et s'est dit 
prêt à engager au niveau européen 
une politique de grands travaux, 2 
militer pour • une monnaie vrai- 
ment européenne » et à aller plus 
loin dans la construction institution- 
nelle de l’Europe. M. Fabius a 
demandé à M. Roland Dumas, 
ministre des relations extérieures, de 
« reprendre, au nom de la France, le 
rojet de taxation internationale des 
ventes d’armes pour alimenter le 
développement des pays pauvres ». 
D considère qu'il convient d'« inven- 
ter de nouvelles formes de démocra- 
tie » pour éviter la « manipulation 
des citoyens » face à l'administra- 
tion, à la science et aux médias. 


Plus de non-Européens à Noisy-le-Grand 


Le conseil municipal de Noisy- 
le-Grand (Seine-Saint-Denis), à 
majorité RPR-UDF, vient de de- 
mander à la préfecture de Bobi- 
gny de «cesser d’attribuer des 
logements sociaux aux étrangers 
non membres de la Communauté 
européenne ». 

La commune, qui accueille 
déjà une forte communauté 
étrangère, a vu cette dernière 
s'élargir lors de l'ouverture ré- 
cente d*un nouveau quartier 
d'habitations à loyers modérés. 
t Aux Maghrébins sont venus 
s’ajouter des Maliens, des Daho- 
méens et de nombreux Asiati- 
ques. Actuellement, nous comp- 
tons une vingtaine d’ethnies 
regroupées dans trois ghettos ». 
explique le premier adjoint au 
maire chargé des affaires so- 
ciales, M. Jean-Claude Pottiez. Il 
cite l'exemple d'une école pri- 
maire nouvellement créée où les 
jeunes étrangers sont en majorité 
écrasante, c Comment, dans ce 
cas. peut se faire une assimila- 
tion ? ». remarque le premier ad- 
joint. Il souligne, par ailleurs, que 
la commune doit déjà faire face à 
un nombre important de cas so- 
ciaux, • une charge lourde que 


nous ne pouvons accroître indéfi- 
niment ». 

Le maire. M"* Françoise Ri- 
chard (RPR), estime de 9on côté 
que l’équilibre soda! dans sa ville 
est en danger. Elle craint un phé- 
nomène de rejet et parte des dif- 
ficultés de lutte contre la délin- 
quance. 

La préfecture ne gère en réa- 
lité qu'un nombre limité de loge- 
ments sociaux- dans la commune. 
La municipalité elle-même est 
responsable d’un nombre à peu 
près égal de logements. Autres 
partenaires, les entreprises au 
nom du 1 % patronal. A ces lo- 
cations s’ajoutent les apparte- 
ments vendus à des prix mo- 
destes - à des étrangers en 
majorité — grâce aux PAP (prêts 
à l'accession à la propriété). 

Noisy-le-Grand n'est pas la 
seule commune à vouloir ralentir 
l’implantation d’étrangers sur 
son territoire. En juin dernier, 
Pierrelate et Donzère (Drôme), 
deux autres municipalités d'op- 
position, avaient étudié des me- 
sures similaires. 

Ch. Ch. 


ISUPER PRIX! 


S? 


9 Attentat à CharleroL — Un 
nouvel attentat des Cellules commu- 
nistes combattantes (CCC) a provo- 
qué des dégâts matériels considéra- 
bles, le samedi 12 octobre, à 4 h 10 
du matin, à CharleroL Une valise 
bourrée d’explosifs a explosé dam 
les locaux de la société FabrimétaL 
Cet attentat est le dix-septième des 
CCC mais le premier à CharleroL 
Mardi dernier, à Bruxelles, une 
camionnette piégée avait fortement 
endommagé le siège social d’une 
compagnie de distribution de gaz et 
d’électricité, Sibelgaz. 
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• Les élus locaux demandent la 
dissolution du corps des sapeurs- 
pompiers de Lorient. - Après les sé- 
rieux incidents qui ont opposé mardi 
8 octobre à Lorient (Morbihan) des 
militants de la CGT et, notamment, 
des sapeurs-pompiers, aux forces de 
l’ordre (cinquante-h oit blessés), le 
conseil du SlVOM du pays de Lo- 
rient. présidé per le maire de la ville, 
M. Jean-Yves Le Drian (PS) a, sur 
proposition du commissaire de la 
République du Morbihan, demandé, 
vendredi 1 1 octobre, la dissolution, 
pour restructuration, du corps des 
sapetus-pompieis. - ( Carres p.) 
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Télévision privée : RTL nrête à émettre 


1200 DÉLÉGUÉS 


près moyens se posera plus tard », 
déclare-t-on à Bonn, et suppose un 
effort qui dépasse de beaucoup 
Hermès. Les Français voudraient au 
plus vite des engagements sur les 
grandes lignes, quitte à accepter des 
délais pour la réalisation. L’Allema- 
gne ne veut s'engager que sur un 
programme bien défini en coût et en 
durée, engagement qui n’est pas 
actuellement possible. Lorsqu'il le 
deviendra, ajoute-t-on à Bonn, 
d’autres options que celles actuelle- 
ment envisagées apparaîtront peut- 
être meilleures. 


De notre envoyé spécial 


[Cette prise de position porte an 
coup sérère au projet français (Tarin 
spatial. Plusieurs pays européens ont 
manifesté tenr in té r êt poar Hennés et 
todiquê des taux de financement envisa- 
geables, mais la déctaratioa alWaamlf 
ne ks poussera pas 2 les ronfinan r. 
D'autant que sans participation alle- 
mande, sans Saison avec le programme 
Colombes, Hermès perd une paît de 
son intérêt.] 


Cannes. - « Nous sommes prêts 
à démarrer dès demain si le gouver- 
nement dédie de nota accorder un 
réseau de télévision. » Jean Stock, le 
directeur des programmes de RTL- 
Télévision, piaffe visiblement 
d’impatience. Depuis six mois, 
l'état-major de la Compagnie luxem- 
bourgeoise de télédiffusion (CLT) 
lui a confié la mission de préparer la 
grille d’une chaîne privée, un pro- 
duit original qui ne soit pas la simple 
extension du programme que reçoi- 
vent déjà les habitants de deux 
départements de Lorraine. 


Aujourd'hui, Jean Stock estime 
que sa mission est remplie. D a 
d’abord constitué une banque 
d'images, un catalogue d'émissions 
qui, sous des habillages différents, 
peuvent alimenter les réseaux fran- 
çais, belge on allemand de RTL. Les 
distributeurs américains ou euro- 


péens tin MIPCOM en témoignent : 
RTL était le uni candidat à la télé- 
vision privée qui disposait à Cannes 
d'un budget d’achat pour de grandes 
séries de ficti on. Po ur la production, 
fraîche, HAMSTER, producteur de 
«La dernière séance» et de «Série 
noire» ; DIC, qui a réalisé « Inspec- 
teur gadget» et « Ulysse 31 » : Télé- 
Uiaion, la société de jeux de Jacques 
Antoine, sont tontes prêtes à répon- 
dre à l’appel puisqu’elles sont des 
filiales de la CLT. 

Verra-t-on ces producteurs déser- 
ter les chaînes publiques pour se 
consacrer exclusivement à la nou- 
velle télévision privée ? « Jouer 
ainsi la concurrence, serait suici- 
daire. répond Jean Stock. SI nous 
devions assumer à nous seuls les 
coûts de telles séries, il nous fau- 
drait diffuser cinquante- 
deux minutes de publicité par 
heure. La seule solution raisonnable 
est de continuer à coproduire cas 
émissions avec les chaînes publi- 
ques comme nous le faisons déjà. » 


Deuxième investissement : l’infor- 
mation, avec la constitution 
d’équipes de journalistes et l’achat 
des images de Cable News Network. 
« C’est un pari très lourd, affirme 
Jean Stock, car il pèse autant que la 
fiction sur nos budgets, mais une 
chaîne sans journal télévisé ne peut 
pas fidéliser ses spectateurs. » 
RTL, qui a déjà des accords eu Bel- 
gique et en Allemagne avec la 
presse, compte renouveler l'expé- 
rience avec des quotidiens français, 
et prévoit des décrochages régio- 
naux sur sou futur réseau pour com- 
pléter l'information nationale par 
des bulletins locaux. 


PORTENT- IME LETTRE 
AL'ÉLYSS 


M. Jacques Delors : 
sur l'action 


un jugement critique 
de la gauche 


M. Jacques Delors est, dimanche 
soir 13 octobre l’invité du «Grand 
Jury KTL-le Monde » diffusé en 
direct de Toulouse. L’ancien minis- 
tre, qui a quitté en 1984 le gouverne- 
ment pour la présidence de la com- 
mission des Communautés 
européennes, est beaucoup plus par- 
tisan des évolutions que des rup- 
tures. Bien que se situant dans le 
courant A du parti socialiste, 
M. Delors n’a pas voté avant 1980 le 
«projet socialiste». Sa pré f é ren ce 
philosophique pour une solution 
sociale démocrate à tous les pro- 
blèmes politiques lui est parfois 
reprochée par ses propres «mi* qui 
se souviennent qu'il a été un conseil- 
ler écouté par M. Ghaban-Delmaa 
lorsque celui-ci était premier minis- 
tre, de 1969 à 1972. 


L’ancien ministre rappelle en 
effet qu'il était hostile aux nationali- 
sations à 100 % en 1981 et que. 
aujourd'hui, le bilan de celles-ci est 
mitigé. M. Delors reproche aussi à 
l’Etat d'être « despote » et d'interve- 
nir dans tous les domaines. D s'inter- 
roge sur l’avenir du socialisme en 
disant : « Les socialistes 

aujourd’hui ne sont rassemblés que 


ML JACQUES DELORS 

invité du « Grand Jury 


RTL -le Monde » 


M. Jacques Défera, président de 
la C ournttrio d des Com— rou tée 
européennes, sera l'Entité, en direct 
de Toulouse, de rémission hebdo- 
madaire «Le grand jury RTL-Je 
Monde», d hnanrbf 13 octobre, de 
18 b 15 à 19 b 30. 

L’ancien nfa fatrc de l'écon omie 
et des fin» ares ds gouvernement 
Mauroy, membre do courant nut- 
temmfiste an Parti socialiste et 
auteur d'où ouvrage. En sortir oa 
pas, répondra aux questions 
d'André Passeron et de Jean- 
Marie Cofembaui, do Monde, et de 
Paul- Jacqu es Truffent et de Gilles 
Leclerc, de RTL, le débat étant 
<firigé par Al ex a ndr e B altoud. 


Sur 

CFM 

ds 19 hsuras à 19 h 30 
à Paris (89 MHz) 
à Lyon (1003 MHz) 
à Bordeaux (101,2 MHz) 
à Saint-Nazaire-La Baule (94,8) 
à Limoges (102,1 MHz] 
à Toul ouse (88,6 MHz) 

LUND1 14 OCTOBRE 
Allô, «le Monde» 
prépare par FRANÇOIS KOCH 
720-52-97 

Les nouveaux programmes 
des collèges 
avec FRÉDÉRIC GAUSSEN 


MARDI 15 OCTOBRE 
« le Monde » reçoit 
M. LOUIS MEXAM3EAU 
avec PHILIPPE BOUCHER 
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grâce à François Mitterrand, mais 
demain ?» 

D écrit également : « Par mala- 
dresse. inexpérience ou peut-être 
simplement par manque d'intérêt, 
les socialistes n’ont su ni susciter, ni 
organiser, ni généraliser le dialo- 
gue » et se prononce pour une 
« alternance douce ». 


La technique, enfin, ne semble 
pas poser de problème. La CLT a 

nne douzaine de studios r^arlïs 
entre Luxembourg et Paris dont elle 
a déjà testé rinterconnexiaa techni- 
que. Reste la promotion de là future 
chaîne. Là encore, RTL dispose d'un 
avantage sur ses concurrents: eüe 
dispose d’une station de radio avec 
laquelle toutes les synergies sont 
possibles. « Nous pouvons être le 
cadeau de Noël des Français si le 
gouvernement veut tenir, sa pro- 
messe». affirme M. Stock. 


(I) Le Monde a rendu compte de 
cet ouvrage dans ses éditions du 3 octo- 
bre. 


Mais si cette proposition est suivie 
d’un refus, que deviendront tous ces 
investissements ? « Les droits que 
nous avons achetés nous permettent 
de revendre les émissions à notre 
télévison. Ce programme peut tris 
bien devenir un réseau qui alimente- 
rait par satellite tes futures stations 
locales. » 


JEAN-FRANÇOIS LACAN. 


A MONTPELLIER 


Le Tournoi des candidats 
au championnat du monde d'échecs 


La conférence nationale 
consacrée par le Parti commu- 
niste à la préparation des élec- 
tions de 1986 s'est ouverte à 
Nanterre (Hauts-de-Seine), se- 
metfi maint 12 octobre. Après 
avoir entendu le rapport intro- 
ductif présenté par M. André La- 
joarâ, président du groupe com- 
muniste de l'Assemblée 
nationale, membre du secrétariat 
du comité central, les douze 
cents délégués ont été invités 
par M. Marcel Zaidner, chargé 
des relations avec la presse, à sa 
rendre à l'Élysée pour y porter 
une lettre au président de la Ré- 
publique. Le PC dénonce Isa 
concili on s de l'information sur 
(es chaînes nationales de radio et 
de télévision. Tous les délégués, 
à r exception de M. Pierre Juqucn, 
qui s’abstient, approuvant 

Aussitôt dit. aussitôt fait. Les 
délégués s'entassent dans une 
quarantaine de cars et se retrou- 
vent peu après au rond-point des 
Champs-Elysées, où les véhi- 
cules sont bloqués par deux mo- 
tards de la pofica. Tout le monde 
descend. „ et en routa pour la 
place Beauvau par l'avenue Mati- 
gnon. Il n'y a là qu'une dizaine de 
gardians de la paix, visiblement 
débordés par cette 'manifestation 
imprévue, finalement, un car de 
poficearrive et bloque tant bien 
que ma) la rue du Faubourg- 
Sant-Hanoré. Des négociations 
s'engagera par l'intermédiaire 
des poScfere entra le palais prési- 
dentiel et les mani fe st a nt s — et 
aboutissent rapidement. Une dé- 
légation cSrigée par MA Roland 
Leroy et Jeen-Çtaide Gayssot 
est admise à déposer (a lettre à 
la logé de r Elysée, mais elle ne 
sera reçue par aucun collabora- 
teur du présidant. 


Dans on ouvrage qu’il vient de 
publier avec Philippe Alexandre, 
sous le titre En sortir ou pas (1), 
M. Jacques Delors porte un juge- 
ment critique sur l’action de la gau- 
che au pouvoir depuis quatre ans. D 
reconnaît ainsi qne, si dans le 
domaine de la justice, de là culture 
et de la vie- internationale, François 
Mitterrand et ses amis ont servi 
leurs idéaux, en re va nch e, « en éco- 
nomie, ils ont dû renoncer à leurs 
utopies ». 


Le Tosm de» candidats an titre de champion de monde qiij 
réunit seize des mefflesrs jonems actuels s’ouvre samedi à Montpellier. 
Les quinze rondes se défouleront jusqu’au 3 novembre, à l'issue des- 
quelles les quatre premiers Hbj w on x rf , nttérienraQient, deux d emi 
dont ks va i n q ue u r s af fron te ront ensuite» mi finale à trofa^le per- 
dant du match Kaipov -Kasparov, qui se -dispute- actndfemest-à 
Moscou. Le vainqueur. rencontrera alors, en-lTi^f, le tenantdu titrer 


Molestées lors de la visite 
de M. (Gorbatchev à Paris 


Pour Vhonneur de se faire battre ... 


DEUXFEMMESDÉPOSENT 
- UNE PLAINTE 
CONTRE DES NOTANTS 
COMMUNISTES 


Ds sont seize. Ds ont passé les 
premières qualifications puis les 
tournois Tonaux, enfin les interzo- 
naux. Les seize meilleurs, hormis 
Miles, Anderson, Huebner et 
Nnnn, éliminés ou forfaits. Bientôt, 
ils ne seront plus que quatre et 
puis deux. Et pourquoi ? Pour 
avoir l'honneur de se faire battre. 
Car uni n'imagine qu’aucun d’entre 
eux puisse vaincre ni Kaipov ni 
Kasparov. Sauf accident, comme 
on diL 


Mais, bien que l’avenir prévisi- 
ble soit bouché pour Iè titre 
suprême, la lutte à Montpellier 
sera acharnée. Le bloc soviétique 
(sept joueurs) peut prétendre à 
deux places (Beîiavski et Vaga- 
niau). KortchnoT et Portisch, 
redoutables spécialistes des grands 
tournois, Timman et - dernière 
chance pour lui ? - Spassky, notre 
représentant, peuvent être aussi' 
installés favoris. 

B-deC. : 


KortchnoT, Spassky, Smyslov, 
Beîiavski ont «déjà donné». 
D’autres (Portisch, Ribli) ont été 
battus par ces memes. Les 
• bleus» qui arrivent pour la pre- 
mière fois & ce niveau (Spraggett, 
Sokolov, Nogueiras, Tchernine, 
Seir&wan, Short, Youssoupov) 
paraissent un peu tendres encore. 


• Le Tournoi à la télévision. — 
Du 14 octobre au 31 octobre, TF 1 
diffusera quatre fois par semaine 


et en 'direct de 'Montpellier une 
émission intitulée .« Vidéo-Roque» 
consacrée an Tournoi des candi- 
dats. Cette émission de 
vingt minutes passera lès lundis, 
mardis, mercredis -et jeudis vers 
23 b 30. D’autre part, « Antiope- 
1 », le magazine télétexte de TF 1, 
donnera en clair l'intégralité des 
huit parties quotidiennes au coup 
par coup, en temps réel tous les 
jours dn 12 au 31 octobre. 


Restent Timman, quatrième 
joueur mondial. Vaganian, sixième, 
et TaL Les deux premiers sont bril- 
lants mais irréguliers, et les ennuis 
de santé de Tal sont aussi connus 
qne son talent. 


Les participants 



Classement. 
ELO (1) 

Rang 

mondial 

BELIAVSKJ Alexandre (32 an, URSS) 

2640 

' 3 

TIMMAN Jan (34 axs, P^B.) 

2640 

- 3 

KORTCHNOT Victor (54 ans, Suisse) 

2630 

5 

PORTISCH Lajos (48 ara, Hongrie) 

2625 * 

6 

VAGANIAN RafaS (34 sus, URSS) 

2625 

6 

RIBLI Zettau (34 ara, Hongrie) 

2605 

10 

YOUSSOUPOV Arthur <25 ans, URSS) 

2600 

11 

SMYSLOV Vassffi (64 ans, URSS) 

2595 

14 

SPASSKY Boris (48 ara, France) 

2590 

15 • 

SHORT bOgd (20 ara, G.-BL) 

2575. . 

18 

SEIRAWAN Yas9er(25 ans, E»U.) 

2570 

19 

TALMBdaB (48 sus, URSS) 

2565 

22 

TCHERNINE Alexandre (25 ara, URSS) 

2560 

28 

NOGU££Ka$ Jésus (26 ara, 

2555 

32 

SOKOLOV Aadrd (22 ara, URSS) 

2555 

32 

SPRAGGETT Keria (31 ans, Canada) 

2550 

35 


M“° Renata Lesnïk, ancienne 
journaliste à Radio-Moscou, cmT 
gr ée en France, et M™ Hélène 
Rndz; rescapée lia camp de Ravens- 
bruck, eut porté plainte -auprès du 
procureur de la République de Paris 
pour avoir été molestées, le vendredi 
4 octobre, par des militants commu- 
nistes, kirs de la visite de M. Gorbat- 
chev à l’appartement occupé par 
Lénine de 190S à 1912, rue Marie- 
Rose (quatorzième arrondisse- 
ment). 

• . M* Lesnïk — qui tente vaine- 
ment de faire venir & Paris sa mère 
et son frère - avait reçu des coups 
de pied dans k ventre et des coups 
de coude dans la poitrine alors 
qu’elle tentait d’exhiber un tee-shirt 
portant l’inscription « rendez-moi 
ma mère et mon frère », pour attirer 
l'attention de M. Gorbatchev en 
visite officielle à. Paris. 

- M*® Rnd z , pour sa part, brandis- 
sait deux livres consacrés aux Fran- 
çais retenus contre leur gré en 
URSS. Elle a déclaré à l’AFP avoir 
été rouée .de coups par des militants 
communistes et avoir dû demander 
la protection des policiers français. 

Les deux femmes, qui avaient été 
alors l’objet d’injures et de menaces 

— {• on vous retrouvera •). — ont 
reçu & plusieurs reprises depuis des 
coups die téléphone la nuit, sans que 
personne ne se manifeste au bout du 
fiL Toutes deux ont indiqué qu'un 
cameraman — . qui selon M" Lesnik 
serait KL Victor Gabrflov, de la télé- 
vision soviétique — avait filmé les 
incidents- dont elles ont été victimes 
près de l'appartement de Lémne. 


,0) .arasement de» meflhnir» joueurs mondima, établi deux fou par an par la 
Fédération internationale des échecs, d'après leurs résultats dans ks tournoia. La 
moyenne ELO du tourna de Montpellier est de 2 592. Karpov avec 2 720 et Kaspa- 
tov avec 2 700 Mut premier et deuxième du classement. Le plus haut sc o re wmh 

arteim (2 780) Ta été par l'Américain Bobby Fischer en 1973. , 
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• Douze morts dans un accident 
ferroviaire en RDA. - Douze per- 
sonnes ont trouvé la mort et une 
quarantaine d’autres ont été blessées 
dans un accident de chemin de fer 
qui s’est produit vendredi après-midi 
Il octobre près de Magdebourg en 
RDA. Un tram de voyageurs a 
heurté une locomotive qui circulait 
en sera inverse -sur la même voie. 
Les premiers éléments de l'enquête 
é tablissent là responsabilité, du chef 
(f aiguillage, contrequi une instruc- 
tion aété ouverte. - f AFP.) 

•. Non-parution du Paris- 
Normandie. — Le quotidien du 
groupé dé M. Robert Hersant n’est 
.pas paru ce samedi 12 octobre, en 
raison d’une grève du Livré CGT. 


- Le numéro du «Monde» 
daté 12 octobre 1985 
a élé tiré à 513009 exemplaires 
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UN ENTRETBI NEDiï 
AVEC FRANÇOIS MAURIAC 


Dieu, la foi du chrétien 

et l'attitude de ses contemporains en littérature 
face à la grande question. 

A l'occasion du centenaire 
de la naissance de l'écrivain, 

« le Monde Aujourd'hui » pubfie 
de larges extraits d'un entretien, 
inédit en français, 

que François Mauriac avait accordé en 1 966 
à un journaliste yougoslave, 

Komnen Bedrovic (page XI). 


■■ e parti et le président 
De la SFIO à 
la sodal-démocratie 
(page III). 

La galaxie Rocard 
(page IV). 

La système Jospin 
(page V). 

Premier dub rocarcfien 
dans las Deux-Sèvres. 

Près de Jospin, un socialiste 

contra les Platon 

de la poétique (page VI). 

Toulouse an habits roses 
(page VII). 

Album photo de la saga 
des congrès (pages VIII et IX). 






!&SL 


■ i*n i ‘ 


-*42 

«r-si». 


v V 


IVerljit '5~, 


im**; 


mm 


FRANÇOIS MAURIAC DANS SA MAISON. A MALAGAB. EN IBS*. 
PHOTOGflAPMË PAR FCNR1 ÇARTIEH-8RESSON 


Supplément au n° 12661. Ne peut être vendu séparément. Dimanche 13 Lundi 14 octobre 1985. 







n LE MONDE AUJOURD’HUI 

Immanche i3-LUNDI U OCTOBRE 1985 



QUEL CONSENSUS NUCLÉAIRE ? 


C'est avec un certain ahurisse- 
ment que j’ai ki, dans vos pages 
spéciales intitulées < Le consensus 
nucléaire », un article ironique sur la 
disparition des anti-nucléaires. 


Je trouve qu'il serait Nus digne 
du Monde de ne pas escamoter 
ainsi la réalité ; B est bien exact que 
la masse des citoyens anti- 
nucléaires a été désespérée par le 
ralliement du PC et du PS et qu'ils 
ont un sentiment cfimpiâssance iné- 
vitable. mais 0 ne faudrait pas ou- 
blier que dans le dernier sondage 
sérieux et équilibré de novembre 
1982. paru dans la Vie, il y avait 
40 % d'adversaires de la force de 
frappe et 65 % d'adversaires de 


Si on ne les voit guère dans la 
rue c'est, comme je l'ai souvent 
écrit qu'Hs ont l'impression de ne 
rien pouvoir contre le PS, le PC et la 
droite réunis, et c’est aussi parce 


que les médas bloquent l'informa- 
tion. 

Le premier et dernier débat tâé* 
visé honnête a été celui de Poiac en 
1982. Sanguinettf. aidé par Alain 
Joxe et mot-même, a écrasé les 
porte-parole de l'armement nu- 
déaire, a bien que le gouvernement 
a interdit ensuite tout débat de ce 
genre. 

Je sais bien qu'un jour 3 y aura 
un avatar encore bien plus grava 
que celui du Raktbow Warrior. Je ne 
sais pas lequel, mais je veux bien 
vous tenir le pari que, ce jouHà, te 
Monda découvrira qu'3 y a beau- 
coup d'adversaires des armements 
nucléaires. C'est dommage de ne 
pas s'en apercevoir avant et surtout 
de ne pas donner la parole à ceux 
qui pouvait démo n trer les dange- 
reuses mystifications liées è tout 
cala. 



CLAUDE BOURDET. 
(Paris.) 



NE PAS DESARMER 


Boîte aux lettres, grand duché do Luxembourg (1900). 


Dans votre dossier en srçipfé- 
ment au Monda daté 6-7 octobre, 3 
y a des trous considérables sur la 
question nucléaire. - J'en relève 
trois: 

1) Rien n’est dit de la contesta- 
tion et la lutte antinucléaires au plan 
du nucléaire militaire. Or, depuis 
des années. 3 y a un CO DENE qui a 
pris naissance lors de l'implantation 
des Pershing et Cruise en pays 
eu ro pée n s : 3 y a des efforts id et 
là, poir sensibiliser la population : 
notamment aux endroits 
« chauds » : Larzac, Ile Longue. 
Tavemy, Strasbourg, lors du pas- 
sage de Reagan etc. Même si ces 
actions sont an baisse, le mouve- 
ment existe ; 3 y a aussi, et ce n'est 
pas rien, les Verts et Greenpeace. 
Alors pourquoi faire silence? Le 
consensus è 80 % autorise-t-il à fer- 
mer la bouche aux 30% ou 20% 
restants ? 

2) Vous semblez surévaluer la 
réalité d'un débat dans l'opinion six 
cette question du nucléaire. Vous 
oubliez de rappeler qu'il n'y a pas 
eu de référendum, ni de véritables 
débats contradictoires à la TV. ce 
que nous, antinucléaires, avons tou- 
jours rédamé. Le débat démocrati- 
que sur la défense, nous l'attendons 
toujours, mais le gouvernement de 
Fabius-H emu ou Fabius-Quilès, ne 
veut jamais se «mouiller» à cet 


égard. Quant au show Montand, 
j'espère que c'était poudre aux yeux 
è vos yeux I 

3) Je ne vois rien dans vos 
pages sur les autres formes de 
défense, dites alternatives au 
nucléaire, précisément (ré non plus 
sur les autres formes d'énergie non 
nucléaire, d'ailleurs). Pour me fimi- 
ter aux formes de défense, j'aurais 
aimé voir signaler la défense infra- 
nucléaire, la norHviolenca civile, ou 
d'autres formes mises en avant 
chez nos voisins allemands (cfL le 
livre de Ahfeldt Pour une défense 
non aukàdake en Europe, présenté 
dans sa traduction française par 
d'éminents spécialistes Jean Klein 
et le général Buis U— Mais vous 
semblez faire croire que le 
consensus serait sans faille I 

Donner la parole à Claude Allègre 
potr tenter de dédouaner le PS et 
faire un bon sermon aux pro- 
nucléaires n'est pas suffisant pour 
me convaincre. Non vraiment, 
le Monde, en ce domaine, n’a fait 
que la moitié de son devoir d'infor- 
mer. 

Un parmi la 20% (?) 

hors du consensus. 
ANDRÉ LAUDOUZE, 
militant du Mouvement 
pour le désa rmemen t. 

la pâte et la liberté. 
Couvent de la Taurette. 


LA CHASSE AUX CUMULARDS 


Les cumula rds sont légion : des 
professeurs aux présidents de 
consens d'administration, des bons 
professionnels aux chercheurs du 
CNRS, des agents de police aux 
parlement a ires et aux élus. Seule 
une catégorie ne trouve pas grâce 
aux yeux du gouvernement, et c'est 
celle qui, en général, dédare tous 
ses revenus, cotisa régulièrement 
auprès de tous les organismes so- 
ciaux. 


Mais au fait, s'est-on demandé : 


— Pourquoi des employeurs uti- 
Ksaiont des ret r ai t é s ? En général 
parce que ceux-ci sont des person- 
nels con scie ncieux, dotés d'une so- 
lide expérience, d'une qualité pro- 
fessionnelle hors pair, qu'ils les 
remplaceront moins facilement que 
l'on ne remplace un ministre, et non 
pour le plaisir de verser une contri- 
bution s u pplément a ire aux ASSE- 
DIC: 


- Pourquoi les retraités 
continuent-fls à travaifler au Beu de 
mener une via paisible? 6». général 
pares qu*3s doivent finir d'élever 
des enfants tard venus qui poursui- 


GUY DUFOUR, 
délégué cantonal RPR • 
de ChabeuO (Drôme). 
et PATRICK LARAUNE, 
consellUr général RPR 
de Valence. 


SUITE MEXICAINE 


Chronique' 


C ’ÉTAIT à rUNAM, fau- 
bourg de Mexico, dans 
les jardins de P univer- 
sité, quelques jours après le 
tremblement de terre. L’univer- 
sité nationale autonome du 
Mexique, trille au bord de la 
ville, s'étend sur plusieurs mil- 
liers d’hectares, au pied de la 
montagne. Aux temps bénis «le 
l’opulence, elle avait décidé de 
consacrer une partie de son Im- 
mense territoire à ce qu’on ap- 
pelle, de manière un peu bar- 
bare, un • espace 
sculpturique ». Il s’agit d’une 
vaste étendue chaotique oh se 
mêlent h» noires laves éteintes 
des volcans d’alentour et une vé- 
gétation tropicale et variée. Es- 
carpé, riche en recoins, gorges, 
petits plateaux, détours, cet es- 
pace est planté de sculptures gi- 
gantesques. épousant le pay- 
sage. Par gros temps on entend 
le vent siffler sous les poutrelles, 
caresser les masses pierreuses et 
animer le frou-frou des feuilles. 


C’est comme une mer où se 
serait produit un naufrage. 
Quelques heures et plus de 
traces visibles. Nulle épave, nul 
cri. On sent d*id à quel point 
cette ville possède une prodi- 
gieuse capacité d'adaptation et 
de mobilisation. Une capacité 
d’assimilation, même. On la 
sent, on la voit prête & engloutir 
la tragédie qui voulait l'englou- 
tir. A enterrer, avec ses vingt 
mille morts, le souvenir même 
du séisme. 


Engloutir 


On y entend à peine la ru- 
meur de Mexico, dont on voit au 
loin, vers le nord, les grandes 
tours brumeuses, la houle des 
quartiers moins altiers. Du sud 
an nord, la cuvette où s'étale la 
plus grande ville du monde a 
plus de soixante kilomètres. 
Dix-huit millions de personnes y 
fourmillent, invisibles de Jà- 
haut. Invisibles aussi la catas- 
trophe et ses effets, les effondre- 
ments du centre, tellement 
lointain. 


L'une des sculptures de 
HJNAM, précisément, symbo- 
lise cette aptitude à tirer profit 
de tout. Au fond de cette sorte 
de campus des arts graphiques 
en plein air, il y a un amphithéâ- 
tre de lave. Un magma minéral, 
noir, vraiment sinistre. Un ar- 
tiste a eu l'idée de l’entourer 
«Tune série — parfaitement cir- 
culaire - de plots de béton (une 
cinquantaine), sorte d’enceintes 
minérales mais muettes, sépa- 
rées les unes des autres par un 
espace où le visiteur peut se te- 
nir et, dominant la cuvette où ne 
pousse aucune herbe, méditer 
en frissonnant. Colère antique 
de la nature, mais domptée, ba- 
lisée, enserrée par la création de 
l’homme. Lave encadrée, hor- 
reur annulée. 


trières, de civilisations anéan- 
ties, additionnées, mêlées, ava- 
lées. Tout le Mexique est 
acceptation muette, sobre, dé- 
cente, des scandales de l’histoire 
et de la nature, des fureurs du 
temps et de l’espace. 

Le Mexique est défi Dans le 
livre le plus profond, sans doute, 
sur ce pays magique — le Laby- 
rinthe de la solitude. - Octavio 
Paz explique la déchirure se- 
crète de ce peuple, sa lutte pour 
exister en soi, pour inventer son 
identité et son inaptitude, en 
même temps, & s'accepter. Im- 
mense solitude, fracture' gigan- 
tesque d'une civilisation tou- 
jours meurtrie, au voisinage 
d’une civilisation toujours 
conquérante, riche, fascinante 
et détestée : la nord-américaine. 


La vie continuait. Ce jour-là, 
sur l’immense esplanade cen- 
trale de l'université, on pouvait 
voir, en plan soleil, deux ou- 
vriers armés de marteaux. Pen- 
chés sur le sol. Os délogeaient, à 
petits coups précis, les mau- 
vaises herbes qui tentaient de 
prospé rer dans les interstices 
d’un dallage. A quelques kilo- 
mètres de là on s’échinait à éva- 
cuer, par camions entiers, les 
restes laissés par une colère de 
la nature. Eux «leux, paisibles et 
consciencieux, réglaient leur 
compte aux herbes folles, autre 
manière, mînn«raii^ L qu’a 
la nature de nous perturber. 


Humour (f archéologue 


Tout Mexico après la peur se 
résumerait dans cette image. 
Tout Mexico n’a eu de cesse, 
surmontant la dévastation des 
secousses, de les intégrer. Tout 
le Mexique est ainsi, histoire et 
peuplement : une succession 
d’horreurs, de conquêtes meur- 


Force virale et refus de mou- 
rir, encore. Mille images mexi- 
caines inoubliables, à la limite 
du mauvais goût A F université, 
le responsable des secours, pour 
la partie informatique du dispo- 
sitif mis en place, est un archéo- 
logue du nom de J aime Litvak. 
C’est un homme à la barbe 
blonde. Alors que la terre fré- 
missait encore sous les pas de 
chacun il trouvait la ressource 
de rire : « C'est normal qu’un 
archéologue soit aux premiers 
rangs des secours, actuellement 
à Mexico. Nous autres, archéo- 
logues, nous sommes finale- 
ment de très bons spécialistes 
des villes qui ont connu des si- 
tuations d'urgence ! » 


La vie continuait sous toutes 
ses formes. Arpentant Tespace 
« sculpturique » nous avons dé- 
rangé un couple d’amoureux qui 
se faisaient, sous un soleil de 
plomb, promesse d’éternité. Ils 
sont ailés se poser un peu plus 
loin, l'étudiant et l’étudiante, 
après avoir rapidement secoué 
la poussière de loirs terrestres 
ébats! 


En plein centre, même, on a 
croisé une noce au sortir d'une 
église. C’était quarante-huit 
heures après le séisme. Il flottait 
dans l’air une poussière âcre et 
blanche. Des camions passaient, 
longues traces fumantes, 
chargés des déjections du 
drame. Et la noce était là, plan- 
tée devant le porche, en habits 
de noces. 11 ne manquait pas un 
«sillet à la boutonnière. Un pho- 
tographe spécialisé immortali- 
sait la scène : co ns tru ction d’une 
famille, près des ruines d’une 


GREENPEACE : UNE CINQUIÈME 
ÉQUIPE ? 


Dans un article para 3 y a peu 
dans votre journal, Alain Touraine 
s'est ému du manqua de réaction 
du public à l’affaire Greenpeace. 
Mais 9 faut sa souvenir que durent 
deux mois, péqusnauds vacanciers, 
nous n'avons su «nie ce que les mé- 
dtas audiovisuels InstitutiorinaRsés 
ont bien voulu nous servie sous la 
forme habituelle de boudée analgé- 
sique, mêlant l'insignifiant au dra- 
matique : 3 paraissait s’agir « f un in- 
ddent lors d’une sixte de match 
écokHDGSE, disputé sur un terrain 
lointain et ayant entraîné la mort 
d'un photographe, à la suite de quoi 
le pouvoir a donné le spectacle 
d'épiciers en butte è un contrôle fis- 


cal. Rien que du banal dans tout 


Maintenant, grâce au x journaux. 
on se sent davantage concernés, 
mais on sa demanda «Ma présence 
récente à Paris de Christo et de ses 
emballeurs d'objets énormes et en- 
combrants est fortuite (une cin- 
quième équipe ?) et si. après avoir 
lait une diversion sur le Pont-Neuf, 
ils ne vont pas être chargés d'em- 
paqueter l'affaire pour la troisième 
phase du scénario classique : 
emballage-déballage-remballage. 

JEAN POUJOL 
(Nice, Alpes-Maritimes). 


SEL FLUORÉ 


vent leurs études. Egalement parce 
qu'ils veulent se prouver «|u"Hs ne 
sont pas «finis» et se jugent encore 
à même d'être «productifs» et 
«créateurs». 


Dans l'article sur la prévention 
intitulé «Le déficit et le docteur 
bonne santé» publié «tons «le 
Monde Aujourd'hui » daté 
29-30 septembre, Jean-Pierre 
Dumont cite, en matière de santé 
dentaire, la vente de sel fluoré en 
Suisse. Cette mesure est actuelle- 
ment envisagée en France. Le 
Consefl supérieur «f hygiène publi- 
que de France s'y est montré favo- 
rable, mais «tons un avis très 
nuancé, toisant état des nom- 
breuses précautions néces sair es. 
L'Académie nationale «la médecine, 
elle, avait émis un avis défavorable 
(séance du 26 février 1985). Le 


Laboratoire coopératif, pour sa part, 
a formulé ses réserves et ses 
craintes notamment en ces termes : 
«Le fluor contribue i améliorer ta 
résistance à la carie dentaire quand 
B est consommé (en quantités qui 
doivent être limitées à cause de sa 
toxicit*) tara de la période de forma- 
tion dès dents. Mais on ne sait en 
quelles quantités ni comment le sel 
est cons om mé par les enfants, qui 
c o ns t it uent la seule population 
concernée par taie politique de pré- 
vention systématique de ta carie fai- 
sant appel au fluor, a 

ALAIN GAUSSEL. 

Laboratoire coopératif. 

Saùa-Prix (Val-d’Oise). 


Robespierre estimait que la Ré- 
volution n’avait pas besoin de sa- 
vants et les envoyait à F échafaud. 
Fabius estima que la France n'a «aie 
faire des retraités, même qualifiés, 
et chercha à las mettra hors des cir- 
cuits de la production. 


EUTHANASIE ET JURISPRUDENCE 


En toit. 3 se «xxitrecfit par ses 
actes, car non seulement 3 n'a ja- 
mais protesté lorsqu'un général 
d'armée à la retraite a été mis è la 
tête de la SN1AS mas, au cours de 
l’été, deux généraux placés dans le 
cadre de réserve ont été ensuite 
nommés comme conseillers de 
l'Elysée et du ministère de la <ié- 
tonse. Alors F égalité, chère aux sû- 
dafntem— pas pour tout la monde ? 


Le 2 octobre 1985, un infirmier 
accusé «f avoir «tonné la mort à une 
malade de quatre-vingt-«fix ans, 
pour abréger ses souffrances, est 
acquitté (te Monde daté 6-7 octo- 
bre 1985). Ce jugement va proba- 
blement «flviser les opinions, mais 
marquer la jurisprudence dune iné- 
vitable évolution <to rétisque. 

Les associations d'infirmiers 
(ères) devraient, sur ce sujet, appor- 
ter leur réflexion, car, derrière ce 
geste offidaliBé, tout peut appartf- 
tre comme possfole ou permis. 

Les soins infirmiers ont pour 
objet « de protéger, maintenir, res- 
taurer la santé »... mas aurai de 
« soulager la so uffra nce et «/'assis- 
ter iss personnes dam les damiers 
instan t s de leur vie » (décret du 
17 juillet 1984, relatif è l’exercice 
de la profession d'infirmier et 
<f in fi rm i ère). 

Les soins de maintenance, 
d'accompagnement, font partie des 
soins les plus obscurs, les moins 
reconnus, et pourtant : 


- Si le médecin, lors de sa 
visite, n'évitait le ft de celui qui ne 
peut plus guérir et prenait le temps 
de dialoguer, ou de faire sentir sa 
présence, et de p resc rire pour sou- 
lager et non pour vaincra è tout 
prix ; 

" — S te service infirmier, animé 
par des objectifs de soins de qua- 
lité, comprenait la nécessité de 
répondre aux besoins fondamen- 
taux de l'homme malade par des 
soins «l'hygiène, de confort, remplis 
. de réspett et «le présent» ; 

— S ta tomme était réellement 
accueil Be, écoutée, conseillée, asso- 
ciée aux soins et aux décisions, 
l'humanisation de l'hôpital serait 
alors réalité, et la réflexion sur 
l’euthanasie prendrait alors une 
autre dimension. 


SIMONE TIMAR, 


surveillante générale 
Centre médical Rochep, 


du Centre médical RochepUme 
( Saint-HUaire-du-Touvet ) . 


par Bruno Frappat 


vüle. H y avait même des sou- 
rires sur plusieurs visages. Ils 
a a r aien t beaucoup d’enfants. 

A Polanco, quartier chic, 
genre Neuilly, la vie aussi conti- 
nuait, le restaurant La Provence 
était plein à «saquer, ri l’on ose 
dire. Un porche rose - c’est, dit- 
- on, nue ancienne -«hacienda » 
du dix-huitième siècle, — l’air 
frais d’une climatisation bien ré- 
glée. Un pianiste, au fond, 
jouait les rengaines «le tous les 
pays, musique de ville d’eau, ta- 
lent de ville d’eau. D pianotait 
sans avoir l’air d ? y toucher 
comme le font tous ses collè- 
gues, solistes de salle à manger. 

Maîtres d’hôtel empressés, 
entrées variées, menu cossu, 
écrevisses en sauce, terrines 
d’Europe, chariot de desserts 
dégoulinants de crème, vins de 
chez nous. De table en table, 
«tons la lumière tendre d’une 
salle apaisante, les conversa- 
tions — d'affaires, d’amour, de 
rien — ronronnaient sobrement. 
Très chic. Ailleurs, dans la vüle, . 
des faubourgs manquaient d’eau 
et l’on voyait parfois, sur la 
chaussée défoncée, des groupes 
de femmes munies de seaux re- 
cueillir à même le sol le liquide 
jaillissant des «xmduites écla- 
tées. 


peine a-t-il frémi. Sur son pQier 
unique, le grand toit du « pa- 
tio » «Toù coule une eau lustrale 
a résisté à tous les assauts. Tol- 
tèques, aztèques, mayas : les 
restes des civilisations éteintes 
sont toujours là pour témoigner. 
Huit jours après le séisme, le 
musée se visitait comme si de 
rien n’était. Dans les grandes 
salles vides - plus de touristes, 
les Mexicains occupés ailleurs-. 
— nous avons même croisé un 
groupé de médecins français 
venus pour le désastre. Ils 
avaient l’air gênés d’être surpris 
en ce lien. Pourquoi ? Le Mexi- 
que continue et la vision des 
restes d’hier et d’avant-hier va- 


lait bien celle — plus obsédante, 
motos confortable - des débris 


Musée 


On dit que le musée ethnolo- 
gique de Mexico est l’un des 
plus beaux du monde. Qu’on se 
rassure : fl le restera. Si le Mexi- 
que du vingtième siècle a été 
durement frappé, celui des siè- 
cles antérieurs n’a pas vacillé. A 


motos confortable - des débris 
d'aujourd'hui. 

Le Mexique continue. Èt 
Mexico, bien sûr. Le bilan du 
séisme sera sans doute de vingt 
mille morts. Cyniquement par- 
lant, on pourrait dire que la sai- 
gnée est déjà compensée : 11 ar- 
rive chaque jour à Mexico nulle 
habitants nouveaux: Depuis le 
1 9 septembre,. :il s’est passé 
vingt-trois jours, peut-être le 
flot Vest-fl ralenti pendant quel- 
ques journées mais aboli, pu 

même -inversé, sûrement pas. 
Quand noos avons quitté la ca- 
pitale du Mexique, on voyait «les 
camionnettes chargées de meu- 
bles, de valises, d’habits. Pour 
beaucoup; il s’agissait 'sans 
doute de fuir des décombres. 
Mais pour d’antres, déjà, Mexi- 
cains venus des monts, il s'agis- 
sait die s'installer, vaille que 
vaille, «tons la capitale de toutes 
leurs espérances. Rêve ou flitt- 
son, le Mexique continue. ■ 




PEU 


au-de 

ET AVEC 






DES HÉRITIERS 


1986 ou 1988, 

les législatives ou la présidentielle ? 

A quoi pensent les congressistes réunis à Toulouse 
du 10 au 12 octobre, 

et quelle stratégie sortira des débats 

d un parti au pouvoir depuis 1981, mais à l'avenir moins assuré ? 
Deux hommes, 

Lionel Jospin, premier settrêtaire, 

et Michel Rocard, champion des sondages, vont tenter de la définir : 
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UN PEU D'HISTOIRES 

par Jacques Kergoat * 


£ Parti socialiste 
m'est cher, mais 
ce n'est pas moi 
qui m'occupe de ses 
affaires. » De cette réponse 
de François Mitterrand aux 
journalistes de FR 3- 
Bretagne, le lundi 7 octobre, 
on retiendra certes la réalité 
d'une véritable affection du 
président pour ceux qui lui 
ont permis d'être là où il est. 
Mais on se gardera dé pen- 
dre au pied de la lettre l'idée 
qu'il a cessé de s-’occuper du 
parti. Ses relations sont & ce 
point étroites avec lè premier 
secrétaire, Lionel Jospin, 
l'imbrication est telle qu'il 
faut plutôt entendre la 
phrase présidentielle comme 


Jean-Pierre Chevènement, 
également convaincus de la 
nécessite de rénover la for-: 
mation socia liste. Le congrès 
de l'unification et.de la réno- 
vation eut lieu à Epinay- 
sur-Setne éh 1971> 
ri faudrait encore à Fran- 
çois Mitterrand dix ans avant 
de conquérir le pouvoir 
suprême : c'est pendant ce 
laps de temps que sa 
conception du parti changea. 
Le considérant au départ 
comme un simple moyen, le 
premier secrétaire s'installa, 
après son échec à T élection 
présidentielle de 1974, dans 
ridés que son rôle pour l’his- 
toire serait d'avoir redonné à 
ta France une force politique 
socialiste puissante, la gau- 



AU-DESSUS 
ET AVEC LE PARTI 


une concession aux exi- 
gences de sa charge. 

Au reste, l'affection 
n'exclut pas la lucidité. De 
tous les censeurs .du Parti 
socialiste, il arrive que 
M. Mitterrand soit le plus 
sévère, fl est vrai qu'il a tou- 
jours été, par nature et par 
formation, réfractaire à toute 
forme d'embrigadement par- 
tisan. U ne s’est rallié à 
celle-ci que par raison après 
avoir constaté que la vio 
poétique, dans les démocra- 
ties modernes, s'ordonne à 
l'intérieur de grands mouve- 
ments. 

C'est précisément le bar- 
rage qu'avaient opposé Guy 
Mollet et l'appareil de la 
SFIO à la candidature de 
François Mitterrand en mai 
1969 qui lui fit décider de 
tenter une OPA sur la 
c vieille maison » sotaafiste. 
Il s'y prit de deux manières : 
à la périphérie du parti, en 
multipliant les clubs ; à 
l'intérieur, en peuplant 
t* appareil d’hommes qui lui 
étaient acquis, pour la plu- 
part «sus de la Convention 
des institutions républicaines 
(Claude Estier, Pierre Joixe, 
Louis Mermaz. Jean-Claude 
Coihard, Charles Hernu, 
Georges Fillioud, etc.). H ne 
resterait plus qu'à trouver 
des points d'appui au sein 
de la SFIO elle-même : ce 
furent Pierre Mauroy et 


che étant enfin rééquilibrée à 
son profit. 

Mais, devenu président. 
François Mitterrand revint 
rapidement à une conception 
instrumentale du parti, lui 
assignant pour rôle d'expli- 
quer et non plus d'inspirer fa 
politique gouvernementale. Il 
n'y eut guère à ce moment- 
là que Jean-Pierre Chevène- 
ment pour parler de cette 
« bette et bonne chaussure », 
le * godillot ». Jean-Pierre 
Chevènement voyait plutôt 
juste — 

Le parti ne s'est dressé 
qu’une saule fois contre le 
président par l'intermédiaire 
de son groupe parlemen- 
taire : au moment de l'affaire 
dite a des généraux d'Algé- 
rie» lorsque, sur instruction 
présidentielle, la majorité 
reconstitua la carrière des 
«■généraux félons ». 

Maïs, quels que soient tes 
aléas, l'objectif de François 
Mitterrand restait le même : 
faire du PS un vaste rassem- 
blement et attirer a usa bien 
déçus dû communisme 
que tes orphelins du cen- 
trisme. Un grand parti sur te 
modèle de la social- 
démocratie allemande. ou 
suédoise. qui, fort d'au moins 
30 % du corps électoral, soit 
l'une des deux composantes 
principales sinon l'axe de la 
vie poStique française. 

JEAN-MARIE COLOMB AM. 


N ON, tout n’a pas com- 
mencé à Epinay. Sans 
remonter à la nuit des 
temps, le processus débute au 
milieu des années 60, quand Gas- 
ton Deffene propose un remède à. 
l’impuissance d’une SFIO exsan- 
gue : unir au sein d’une même 
organisation la gauche non com- 
muniste et le centre gauche 
(c’est-à-dire pour l’essentiel la 
démocratie chrétienne, 
qu’incarne à l’époque Jean Leca- 
nuet). La grande fédération qui 
doit ainsi voir le jour suppose, 
explique Defferre, que. la SFIO 
cesse de. se considérer comme 
partie prenante du mouvement 
ouvrier : « Cela veut dire qu’au 
lieu de se considérer comme la 
préposée d’une seule classe elle 
prendra eneharge toute la collec- 
tivité. » C’est trop : au bout d’une 
longue nuit d’ultimes discussions, 
les négociations sur la grande 
fédération se terminent le 18 juin 
1965 par un constat d’échec. 

C’est sur la base de cet échec 
qu’entre en scène François Mit- 
terrand. Les forces qu’il repré- 
sente sont réduites : il anime, 
avec Charles Hernu, la Conven- 
tion des institutions républicaines, 
née, en juin 1964, de la fédération 
d’une cinquantaine de petits 
clubs. Mais il a tiré de l’échec de 
Defferre une leçon fondamen- 
tale : F élection présidentielle rend 
inévitable la bipolarisation 
gaucboôxcâte, et la gauche non 
communiste - 0 a fait sien le pro- 
jet de petite fédération - ne peut 
reconstituer son unité que dans le 
cadre d’une alliance avec le PCF. 

Qui pourrait mieux incarner un * 
tel projet qu’un « candidat unique 
de la gauche » à l’élection prési- 
dentielle ? Le 9 septembre, Mit- 
terrand est candidat; le 10, la 
charte de la Fédération de la gau- 
che démocratique et socialiste est 
signée; le 5 décembre, de Gaulle 
est en ballottage; le 19, Mitter- 
rand recueille 45 % des voix. 
Dans la foulée, les élections légis- 
latives de 1967 sont un succès 
pour la FGDS, et les ralliements 
se multiplient . . 

Après Savary et L’Union des 
clubs pour le renouveau de la 
gauche, c’est le club Socialisme 
moderne de Pierre Bérégovoy qui 
adhère en octobre 1967, puis, en 
avril 1968, roman des groupes et 
clubs socialistes, rassemblant 
autour de Poperen, le « courant 
unitaire» du PSU. Nul ne peut 
plus freiner le processus. Le 
congrès de la SFIO, puis les 
autres composantes de la FGDS 
approuvent un calendrier condui- 
sant à la « fusion totale » en 
1969. 

Entre-temps, l’histoire s’accé- 
lère : mai 68, Prague, la démis- 
sion, en {969, du général de 
Gaulle. Qui sera candidat à cette 
élection présidentielle inatten- 
due ? Personne, visiblement, ne 
souhaite celle de Mitterrand, 
et, dn coup, la Convention des 
institutions républicaines boy- 
cotte le congrès constitutif, qui se 
contente d’ailleurs, d’investir, 
d’une courte tête, Gaston Def- 



Membres de la Fédération de b gauche, René BiHères et François Mitterrand, accompagnés 
de Louis Mermaz (an centre), sont accueillis par Guy Mollet (à gauche) et Jules Moch (à droite) 
au congrès extraordinaire dn Parti socialiste SFIO de Snresnes, le 28 janvier 1968. 


ferre. Celui-ci fait aussitôt nau- 
frage : 5,01 % ! 

A la deuxième session du 
congrès constitutif, à Issy- 
les-Moulineaux, c’est une large 
coalition qui l’emporte contre 
Defferre. L’axe Mollet-Savary a 
été rejoint, de gauche par Pope- 
ren, de droite par Mauroy. 

Qui va être secrétaire du nou- 
veau parti ? Tout désigne Mau- 
roy. 11 ne lui manque qu’une 
chose : l’accord de Guy Mollet. 
Or, si Mollet est maintenant 
décidé à se retirer, ce n’est pas au 
profit d’un dauphin aux allures de 
Brutus. Il veut bien partir, il ne 
veut pas donner l’impression 
d’être chassé. Mauroy est battu, 
d’une voix, par Savary. Apparem- 
ment, le nouveau parti est fondé. 
Pourtant, ce n’est pas Issy- 
les-Moulineaux que l’histoire 
retiendra. 

Après-mal 1968, après- 
gaulUsme : Hans une France en 
ébullition, la gestion lente et pré- 
cautionneuse d’Alain Savary ne 
permet guère au nouveau parti de 
s’affirmer, et le malaise grandit. 
Appuyé par Defferre et Mauroy, 
à la recherche d’une revanche sur 
l’appareil mollettiste, Mitterrand 


relance l’idée de la fusion entre 
la CIR et le nouveau PS. Un 
congrès de fusion est convoqué en 
juin 1971, à Epinay,' à l'enseigne 
de < qui va manger L’autre ? » 

C’est Mitterrand qui a le plus 
gros appétit De Guy Mollet il a 
retenu que le parti se gouverne au 
centre, mais se prend à gauche. 
L’accord conclu avec Defferre et 
Mauroy, Il l’élargit à un groupe 
de jeunes SFIO, dont le club, le 
CERES, a pourtant été patronné 
par Guy Mollet mais qu’exaspè- 
rent les prudences de Savary. 

Dialogue concret 
avec le PCF 

Le texte soumis au vote du 
congrès sera ainsi une synthèse 

« conventionnels-CERES », à 

laquelle Mauroy et Defferre se 
contentent d’apporter leurs voix. 
Par 43 936 voix contre 41 757 au 
texte Mollet-Savary, appuyé par 
Poperen, cette coalition hétéro- 
clite est majoritaire, et Mitter- 
rand est élu premier secrétaire. 

Opération lactique ? Certes. 
Mais elle contient aussi une part 
de vérité politique. Alors que, sur 
les rapports avec le PCF, la 
motion Savary se perd dans un 


échafaudage de prudences, le 
texte présenté par Mitterrand est 
très clair : ■ Le dialogue avec le 
PCF ne doit pas être mené à par- 
tir de thèmes imprécis d'un débat 
idéologique, il portera sur les 
problèmes concrets d'un* gouver- 
nement avant mission d’amorcer 
la transformation socialiste de la 
société. • 

Mieux : la résolution est appli- 
quée. Le 27 juin 1972, c'est la 
signature du programme commun 
de gouvernement avec le PCF. Le 
parti approuve, le 9 juillet, à 
l’unanimité moins 2 voix. 

Grenoble, en 1973. c'est un 
congrès triomphal pour ceux qui 
sont apparus comme les artisans 
du programme commun. La coa- 
lition Mitterrand-Mau roy-Def- 
ferre (à laquelle sc joint d'emblée 
Savary, qui rompt son alliance 
avec Mollet) passe de 44 /r à 
65 % et le CERES de 8.5 5- à 
21 %, tandis que Poperen chute 
de 12^0 à 5.5^ et Mollet de 
33 % à 8 Avant la synthèse, 
Poperen à son tour sc rallie : Mit- 
terrand 92 Mollet S 5c. 

[Lire la suite page VIII.) 

{•) Auteur de l'ouvrage le Pcrti 
socialiste. Editions Le Sycomore 19S3. 
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ROCARD ET SES CHEVALIERS DE LA TARLE RONDE 



Groupe d'experts, groupe de p&dementeires, 
groupe d'amis. Les études et les avis 
des différents cercles qui travaillent 
pour l'ex-ministre de l'agriculture 
convergent le jeudi, boulevard Saint-Germain . 
Un réseau , des méthodes de discussion, 
un style de décision qui préfigurent 
ceux d'un candidat à la fonction suprême. 


B oulevard Saint- 

Germain, au 266. Le siège 
du PS, rue de Soiferino, 
est à deux pas. De l’un à l’autre, 
un demi-pâté de maisons et un 
café, le Soiferino. Calme et dis* 
creL, l’immeuble bourgeois du 266 
cache bien son jeu : au troisième 
étage, niche un présidentiable. Le 
centre nerveux du système 
Rocard, c’est là. Les permanents 
s'agitent, les téléphones interrom- 
pent les conciliabules, les dossiers 
s'empilent dans les couloirs et sur 
les petits bureaux. 

Jeudi, 8 h 30 du matin. L'heure 
solennelle dans le saint des saints 
du rocardisme. Michel Rocard est 
le pôle vers où convergent les 
efforts, l’énergie de plusieurs cer- 
cles d’amis, de conseillers, de 
militants plus ou moins obscurs. Il 
y a le réseau de PUNEF des 
années 60, celui des anciens 
condisciples de l’ENA. celui des 
anciens PSU, un peu dispersés, 
ceux-là, dans l'ensemble de la 
galaxie rocardienne. La spécialité 
locale fut longtemps un « polycen- 
trisme » décisionnel mal maîtrisé. 
• C’est vrai, résume un parlemen- 
taire, que nous étions bordéli- 
ques... * 

Depuis le départ de Michel 
Rocard du gouvernement, la 
nébuleuse a entrepris d’ordonner 
ses étoiles, de passer, en somme, 
de Père artisanale, qui durait 
depuis l'arrivée des rocardiens au 
PS, en 1974, à Père industrielle. 
Désormais, tous les jeudis de 
8 b 30 à 10 heures, se réunissent 
au 266, autour de Michel Rocard, 
une dizaine de conseillers qui for- 
ment, selon la formule de Gérard 
Fuchs, l’un des membres rocar- 
diens de la direction du PS, un 
• entourage exécutif unique ». 
On retrouve ce jour-là certains 
des permanents du 266, l’« équipe 
politique ». qui regroupe les mem- 
bres rocardiens du bureau exécu- 
tif du PS - Pierre Brana, Robert 
Chapuis, Daniel Frachoo, Gérard 
Fuchs, - ainsi que ceux des parle- 
mentaires rocardiens qui exercent 
une reponsabilité particulière à 
l'Assemblée comme auprès de 
leur chef de file. 

Quand Us sont tous là, ce sont 
Pierre Bourguignon (Seine- 
Maritime), Claude Evin (Loire- 
Atlantique) , Gérard Gouzes 
(Lot-et-Garonne), Bernard Poi- 
gnant (Finistère), Michel Sapin 
(Indre), Jean-Pierre Sueur (Loi- 
ret). Louis Le Pensec, membre du 
bureau exécutif du PS, député du 
Finistère, ancien ministre, acca- 
paré jusqu'à ces derniers jours par 


ses activités de parlementaire en 
mission, participait à ces réunions 
quand U en avait le temps. En 
revanche, Jean-Pierre Cot, ancien 
ministre lui aussi, aujourd'hui 
parlementaire européen, reste en 
retrait et n’a pas l'intention d’être 
présent plus souvent. 

Compte rendu du bureau exé- 
cutif de la veille, analyse de 
l'actualité... » Parfois, raconte 
l'un des participants à ces réu- 
nions du jeudi, il arrive en disant : 
« Voilà, j'ai une idée. Qu'est-ce 

Î [ue vous en pensez ? » Alors tout 
e monde regarde te plafond, 
jusqu’à ce que quelqu’un se jette 
à l’eau.~ » Michel Rocard écoute, 
relance le débat. S’il se dégage 
une majorité, O peut se ranger à 
son avis. Sinon, Q tranche. C’est 
alors sans appeL Quand une ques- 
tion a été soulevée un jeudi matin, 
les participants à la réunion 
connaissent, au moment de se 
séparer, la décision du « patron ». 
Ça fait plaisir. - François Mitter- 
rand aussi aimait la discussion, 
souligne Michel Sapin, mais, en 
fin de compte, on ne savait pas 
quelle était sa décision. Là. on 
sait. C’est un vrai travail collec- 
tif. . 

La création des réunions du 
jeudi n'a pas seulement amélioré 
le fonctionnement de la « maison 
Rocard». Elle a aussi renforcé 
l'influence des « politiques » par 
rapport à celle des permanents dn 
266, souvent un peu trop « chiens 
fous », comme le dit un parlemen- 
taire, parfois • coupés des réalités 
du parti », comme le dit un autre. 

Le discours de Pierre Zémor, 
conseiller en communication de 
Michel Rocard, par exemple, 
agace prodigieusement certains 
des amis de l’ancien ministre de 
l'agriculture et, au-delà. Certains 
- mais pas tous - des perma- 
nents dn 266 ont eu, sur le destin 
politique de Michel Rocard, des 
idées que ne partageaient pas les 
« loyalistes », attachés au ira, sou- 
vent moins présents au 266. 

Cette réunion du jeudi a 
permis, affirment les « politi- 

2 u es », de rétablir l’équilibre. 

Test lors d'une de ces réunions 
qu'a été arrêté le principe de 
l'intervention de Michel Rocard, 
le 6 septembre aux Arcs, où il 
expliqua qu'il n'avait nullement 
l'intention de quitter le parti, don- 
nant ainsi le signal d’un • recen- 
trage • du discours rocardien 

( le Monde du 4 octobre) . 

Sans doute, le jeudi qui suivit le 
comité directeur du mois d’août 


CASQUETTES 


Secrétariat national du 
PS: Pierre Brana, Robert 
Chapuis, Gérard Fuchs. 

Relations avec le groupe 
parlementaire : Michel Sapin, 
Pierre Bourguignon, Claude 
Evin. 

Relations avec les mili- 
tants : Daniel Frachon, Jean- 
Claude Fetitdemangc. 

Groupes de travail et rela- 
tions avec les clubs: Gérard 
Gouzez, Michel Sapin. 

Textes et orientations : 
Robert Chapuis, Bernard Poi- 
gnant. 

Eludes : Gérard Fuchs. 

Régions, aménagement du 
territoire : Louis Le Pensée. 

International , Europe, 
tiers-monde : Jean-Pierre Cot. 


Affaires culturelles et 
sociales : Claude Evin. 

. Education : Jean-Pierre 
Sueur. 

Jeunes : Alain Bauer, Sté- 
phane Fouks, Manuel Valls. 

Coordination et communi- 
cation : Pierre Zemor. 

Conseillers politiques : 
Pierre Brana, Jean-Claude 
Peiitdemangc, André Salo- 
mon. 

Chargé des relations avec 
la presse et les médias : Pierre 
Masson. 

Responsable du secréta- 
riat : Catherine Le GalioL 

Administration et gestion : 
Francis Campos. 



(qui rit l'échec de la synthèse 
Jospin-Rocard) fut-il consacré à 
une analyse prospective de la 
période 1985-1988. Mais Michel 
Rocard décide ses grandes orien- 
tations en dehors du brain-trust 
du jeudi. Et sa réflexion idéologi- 
que s'alimente dans d'autres 
cercles. 

Cinq groupes de travail sont là 
pour cela. Ils sont consacrés aux 
questions internationales, à la 
macro-économie et aux grands 
équilibres, à l'action de l’Etat, aux 
médias, aux institutions. Leurs 
consignes ? « Travaillez vous- 
mêmes. résume leur responsable, 
Michel Sapin, sur tout ce que doit 
savoir un présidentiable, à court, 
moyen, long terme. » Ils doivent, 
en outre, répondre aux •com- 
mandes » ponctuelles passées par 
l’ancien ministre. 

Experts et discrets 

L'information et les « com- 
mandes • circulent dans le réseau 
des groupes de travail à travers 
une stricte organisation en quatre 
niveaux. Le niveau zéro est en fait 
celui du commandement central 
Il se limite à MM. Rocard et 
Sapin, plus, éventuellement, 
d’autres «politiques». Dans le 
niveau I, se retrouvent autour de 
M. Sapin les responsables de cha- 
que groupe. Au niveau II, on 
passe aux «sous-groupes». Aux 
réunions du niveau II se retrou- 
vent de trente à cinquante per- 
sonnes. Enfin, le niveau III cor- 
respond à une sorte d’assemblée 
plénière aux effectifs variables. 
Les niveaux zéro, I et II se retrou- 
vent tous les mois. But de cette 
hiérarchisation quasiment mili- 
taire? « L'Idée , répond Michel 
Sapin, est que ces groupes fonc- 
tionnent à la perfection en mars 
1986. » 

Le réseau des groupes de tra- 
vail agit évidemment dans une 
relative discrétion. Pour la plu- 
part, ses membres doivent garder 
l'anonymat qu’impose l’exercice 
parallèle d’une profession, puis- 
que ces « experts » rocardiens 
appartiennent à la haute fonction 
publique, sont syndicalistes, diri- 
geants de PME, médecins, ou 


exercent une autre profession 
libérale, etc. Certains des mem- 
bres du cabinet de M. Rocard au 
ministère de l'agriculture ont 
maintenant repris un rôle impor- 
tant dans ce réseau, auquel vien- 
dra bientôt s'ajouter le petit der- 
nier de la galaxie, le réseau des 
clubs rocardiens. 

Restent les réseaux purement 
privés. Ceux-là échappent au 
contrôle des permanents du 266, 
comme à celui des « politiques ». 

Reste aussi « Michèleu » 
Rocard, l’épouse du ministre, 
celle dont on avait dit qu’elle a 
poussé le ministre à la démission. 
Faux, avait répondu Michel 
Rocard. Faux, confirment ses pio- 
ches. D serait difficile d'affirmer 
que M"" Rocard ne s'intéresse pas 
à la politique, mais « elle est 
beaucoup moins présente qu’elle 
ne l’a été », résume un familier 
du 266. 

En dehors des «points fixes» 
du jeudi matin, chaque cercle rit 
sa propre rie. • L’équipe adminis- 
trative * s'emploie à « mettre en 
musique la tonalité des réunions 
du Jeudi », selon l’expression de 
Gérard Fuchs. Chacun des parle- 
mentaires de l'équipe politique a 
sa spécialité. Une équipe de coor- 
dination, plus administrative, se 
réunit le mercredi Ce jour-là, on 
harmonise « à la fois dans le 
temps et dans le ton », explique 
Michel Sapin, l'un des duettistes 
«politiques» qui, avec Pierre 
Brana, participait, avec les per- 
manents du 266, à cette équipe. 

Parmi eux, Michel Rocard dis- 
pose, en la personne de Jean- 
Claude Petitdemange, de son pro- 
pre « secrétaire aux fédérations ». 
A lui de connaître par coeur la 
carte électorale du rocardisme, 
d'assurer la liaison avec le terrain, 
d'avoir des yeux et des oreilles 
partout Avec lui, M. Rocard dis- 
pose d’un * ministre de l'intérieur 
efficace », selon l'expression d'un 
observateur socialiste. 

Toutefois, à trente-sept ans, 
M. Petitdemange reconnaît volon- 
tiers les limites de son expérience 
du parti Michel Rocard a donc 
appelé auprès de lui André Salo- 
mon, qui a pour tâche de se faire 


Quand «aie question 
a été soulevée, 
on jeudi matin, 
les partidpaifs à h réunion 


l'écho des «profondeurs» d'un 
parti dont il s’était pourtant éloi- 
gné : ancien communiste, ancien 
du courant Mauroy, M. Salomon 
est en effet l'auteur d’un pam- 
phlet contre M. François Mitter- 
rand (1). 

Un ordinateur 

Les collaborateurs de 
M. Rocard s'extasient volontiers . 
sur la capacité de travail de leur 
«patron ». « Un ordinateur », 
admire M. Petitdemange. Tous 
soulignent à I'enri sa capacité à 
« avaler » à toute allure les notes 
qu'on lui soumet, avant de 
« recracher * sans bavure un mes- 
sage assimilé rapidement. Sa 
faculté de synthèse fait merveille 
dans les réunions de travail « S'il 
nous manque quelque chose, sou- 
ligne l’un de ses proches, on ne 
s'inquiète pas, on sait que c'est 
lui qui aura pris les meilleures 
notes. » 

M. Rocard, qui laisse, dit-on, 

« une large autonomie » à ses col- 
laborateurs, sait tirer parti des 
travaux de ses conseillers, au 
point d’en avoir usé, sinon décou- 
ragé, bon nombre au fil des ans. 

Si sa démission a limité ses 
moyens - « Je suis . dit 
M. Rocard en plaisantant, devenu 
le sept ou le huit-millième per- 
sonnage de l’Etat, en tant que 
maire de Confl a ns-Saint e- 
Honorine t », — elle facilite pour 
ses conseillers les contacts directs 
— et pas seulement par fiches 
interposées — que limite l'emploi 
du temps écrasant d’un ministre. 

Reste la question qui inquiète 
sombre de ses partisans : sou 
entourage, aussi organisé soit-il, 
sera-t-il à la hauteur ? Le oandi- 
dai à la candidature Michel 
Rocard, doutant lui-mcme de La 
réponse, s’apprêterait à renforcer 
son système. 

« Vous comprenez, soupire un 
parlementaire, malmenant, il va 
falloir, se coltiner Barre. Et ' 
Fabius » 

JEAN-LOUIS ANDRÉAftR. 

(1) André Salomon, PS. la mise à 
nu. éditions Roben Laffont, 1980. 


as moment de ae séparer 
la décision du « patron». 


LES 

DEUX CULTURES 


f Al HAIT du discours pro- 
noncé, en avril 1977, 
b au congrès de Nantes 
par Michel Rocard et consacré 
aux deux cultures politiques 
françaises: 


Notre projet, quel est-il ? D 
faut, pour en parler, partir 
d’une constatation : il y a deux 
cultures poétiques dans la gau- 
che française. Ainsi est fait 
notre passé; c’est peut-être 
notre richesse. Mais le lait est 
qu’il en exista deux. 

La plus typée, qu fut long- 
temps dominante, est jacobine, 
centralisatrice, étatique, natio- 
nafist&et p r otectionniste 

Cette culture-là a curieuse- 
ment. en outre, l'autorité d’an 
marasme capté par ceux qui 
n’en sont pas les vrais héri- 
tiers. Car, enfin, camarades, 
souvenez-vous t Le socialisme, 
qu'est-ce que c’est pour Marx, 
par-delà la victoire dans ta lutte 
de classe, sinon le dépérisse- 
ment de l'Etat la société asso- 
ciative, l'organisation de la pro- 
duction sur la base de 
^autodétermination des travail- 
leurs ? Voilà le marxisme. 
C'est ce marxisriie-là. le vrai, 
qu’8 faudrait redécouvrir contre 
Lassalle, Lénine et Jules 
Guesde. Car l'autre culture, qui 
réapparât dans la gauche fran- ! 
çaise d'aujourd'hui, elle est là. 
EDe est . déc en tr alisa tric a . efle ; 
est régionafiste, aOe refuse les ; 
dominations arbitraires, ceRes 
des panons comme celle de 
l'Etat. Elfe est Bbérttrice. qu'a 
s'agisse de majorités dépen- 
dantes comme les femmes, ou 
de m inorités mal accueillies 
dans le corps social: jeunes, 
xnmigrâs, handicapés. Oie sa 
méfie du règlement et de 
radministration, elle préfère 
('autonomie des collectivités de 
basset l'expérimentation. 


ÿ““-que; 

fc- 








JOSPIN COMME UN POISSON DANS LE PS 



M on club, c'est le 
PS ». ExacL Le' 
premier secré- 
taire du PS a l’esprit mawm 
Formé, façonné même, par le 
parti d’Epinay, Lionel Jospin a un 
entourage tout trouvé : les socia- 
listes. 

Ses proches collaborateurs 
aiment à répéter que « Lionel n'a 
jamais cherché à former des 
clans ou des sous-clans autour de 
lui *. Un jour, on lui propose de 
déjeuner avec quelques secré- 
taires nationaux du parti qui se 
plaignent de ne pas le voir assez. 

' Oui, répond-il, mais à condition 
qu'ils soient tous là. » 

A défaut de dan. Jospin a pour- 
tant sa « bande » dans fe PS. « La 
bande du dix-huitième ». «www» 
l'appellent ceux qu'agace ce 
monolithisme géographique. 
Député du dix-huitième arrondis- 
sement de Paris, Jospin a large- 
ment puisé dans les réserves 
locales. Elles lui ont fourni : Ber- 
trand Delanoë, secrétaire national 
aux fédérations, lui aussi député 
du dix-huitième ; Alain Davezac, 
suppléant de Delanoë, délégué 
générai, autrement dît directeur 
de cabinet du premier secrétaire ; 
Daniel Vaillant, son propre sup- 
pléant. Pierre Schapira, bien 
qu'implanté dans un autre arron- 
dissement, fait partie du même 
Iol Ces deux derniers sont ratta- 
chés nu secteur de Delanoë. Asso- 
ciés à un troisième com pè re. Yan- 
nick Bodin, ils font, avec 
Davezac, une > équipe soudée » 
qui mêle l'entourage de Jospin et 
celui de Delanoë. Seules, dans le 
premier cercle qui gravite autour 
de lui, Marie-France La variai, son 
assistante, et Anne-Sylvie Schnei- 
der. son attachée de presse, sont 
totalement étrangères au dix- 
huitième. 

Pour le meflkur et pour le jure, 
Bertrand Delanoë personnifie 
dans le PS la bande du -dix- 
huitième. Il est le pins proche 
d'entre les proches. Avec lui. Jos- 
pin entretient des relations 
- transparentes, amicales, profes- 
sionnelles ... et lucides », souligne 
quelqu’un qui connaît bien le 
sujet. Rue de Solferino, il est 
connu pour ses qualités de politi- 
que et d’organisateur, mais aussi 
pour ses sautes d'humeur et ses 
foucades, qui le rendent souvent 
difficile à vivre. 

Ceux qui ne l’apprécient pas 
pensent que son ancien délégué 
gênéraLasor Jospin une mauvaise 
influence. Pendant la querelle 
Fabius-Jospin, l’entourage du pre- 
mier ministre n'avait pas «le mens 
a«i»7 durs à son égard. De puis, 
l'affaire du « parachutage » dans 
be Vaucluse a encore fait jaser. 

Le pr e mie r secrétaire du PS 
c'en a cure. Il soutient son sea& 
tair e aux fédérations. C* esi h a 
qui. par son action sur le terrain, 
doit inscrire dans les faits le mou- 
vement que Jospin veut imprimer 
au parti. De la même façon. 
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Faire «monter îles bons 

Jospin applique une seule 
règle : faire « monter» ceux dont 
il apprécie le travail, avec qui il se 
sent en connivence. On le dit exi- 
geant avec les dirigeants socia- 
listes - comme avec tous scs col- 
laborateurs. En échange, les 
secrétaires nationaux sont valo- 
risés dans leur travail. Avec des 
limites quand même. Hormis 
Delanoë, aucun n'appartient an 
premier cerclé. Si une partie du 
courrier du premier secrétaire est 
souvent renvoyée — avec ht men- 
tion «avis dc__» — au secrétaire 
national intéressé, la plupart 
«feutre eux n'accèdent pas au sta- 
tut de « généraliste » politique. 
La hiérarchie, ûâ, est inverse «le 
celle «le la médecine. 

Le deuxième cercle, formé par 
les secrétaires nationaux et cer- 
tains conseillers, a plutôt l'allure 
«Tune ellipse : certains sont plus 
près du sdcü que d’autres. Jean- 
Paul Bachy est l’un de ceux que 
Jospin a «fait». Le premier 
secrétaire apprécie Michel Char- 
zat, membre du secrétariat 


chargé du secteur public, parce 
que chez lui on travaille vite et 
bien. Il l'apprécie aussi comme 
« politique », même si Charzat est 
auCERES. 

Jean-Pierre Destrade, de son 
côté, a nécessairement, comme 
porte-parole du PS, et bien qu*fl 
soit humainement très différent 
de ceux qui composent la bande 
du dix-huitième, «les relations par- 
ticulières avec Jospin. Il fait par- 
tie de ceux qui représentent la 
province à la direction du parti, et 
c’est un fidèle dn président. De 
même, Luc Soubré, responsable 
de l'éducation, ne se cantonne pas 
dans son domaine, et sa connais- 
sance du Sud-Ouest est précieuse. 

La liste n'est pas exhaustive. 
Jean Fqperen, numéro deux du 


PS, chargé des élections, est, par 
nature, une pièce importante du 
dispositif. Tout comme son 
contraire, Dominique Strauss- 
Khan, type même du «poulain» 
de Jospin. 

U cercle des consefflers 

Mais qu’on ne s’y trompe pas : 
le vide creusé à ses côtés par la 
mort, en 1983, de Jean Pronteau, 
membre du secrétariat national 
aux études et figure historique de 
la gauche, n’a pus été comblé. 
Jean Pronteau était pour le pre- 
mier secrétaire, en même temps 
qu’ami personnel, un conseiller, 
presque un guide. C’est Jean 
Pronteau, d'ailleurs, qui avait 
découvert Strauss-Kahn. 


Le troisième cercle est celui des 
conseillers particuliers. Ils sont 
six : Olivier Audéoud, Wenceslas 
Baudrillard, Jean-Michel Char- 
pin, Jean-Martin Cohen-Solal, 
Jean-François Dubos, Jean-Louis 
Viora. Tous les jeudis, ils se réu- 
nissent avec Davezac. Jospin est 
souvent là au début, mais assiste 
rarement à toute la séance. II 
résume la façon dont il voit la rie 
politique du moment, les idées 
d’interventions qu’elle lui inspire. 
Le reste du débat se passera entre 
Davezac et les conseillers, dont 0 
est l'interlocuteur habituel. C’est 
lui, notamment, qui passe les 
«commandes» pour Jospin. Le 
groupe de conseillers est complé- 
mentaire, plus que concurrent, du 


LE CREDO DE MEIZ 


EXTRAIT de b motion pré- 
eentàe en avr3 1979 au 
Ih congrès de Mets par 
François Mitterrand analysant 
les régies économiques : 

Les prétendues «b» écono- 
miques » que Ton présente, à 
droite, comme ôterheHes, .analo- 
gues à celles de la cosmologie, 
ne sont en fait que les prin- 
cipes de gestion du système 
capitafiste. Certes, on ne peut 
pas consommer plus que l'on 
ne produt, on ne peut pas du- 
rablement acheter A l'étranger 
plus que l'on ne vend. Ces 
contraintes admises, H exista 
plusieurs voies pour las sur- 
monter. 

Appellerions-nous rigueur 
économique r ensemble consti- 
tué par la réduction relative 
des salaires, la dégradation des 
services publics, notamment de 
l'enseignement, l'absence 
d'aménagement du territoire ? 
Le transfert de toutes les res- 
sources possibles vers la profit 
privé considéré comme le seul 
s tim ula nt de r économie 7 

Nous préférons compter sur 
la travail, r intelligence, la capa- 
. cité' d'innovation des travail- 
leurs. da l'ingénieur è r ouvrier. 
Sur leur appui et leur accès 
aux res po nsabilités. Sur un dia- 
logua sincère avec les syndi- 
cats. Voilà des basas autre- 
ment, solides pour riposter A la 
crias, retrouver les voies «te ta 
compétitivité, reconquérir ls 
marché intérieur, développa- 
nos exportations, assurer et fi- 
nança les tâches d'intérêt gé- 
néral (infrastructures, services 
publics, recherche, éducation, 

développement cultural). 

Les prétendues «lois écono- 
néquaa s «te ta droite ne .sont 
que les vieilles « rece ttes » de 

P augmentation des profits su 


détriment des salaires, les 
vieil tes «recettes» de r exploi- 
tation de r homme par l’homme 
dans ta société industrielle. Evi- 
tons donc d’appeler rigueur 
économique ce qui n'est que ri- 
gueur sociale. 

L'équilibre de la balance 
commerciale n'est pas un enjeu 
de la lutte interne des classes. 
Mais nous n'en refusons pas 
moins r endettement excessif de 
la France, l'effondrement de sa 
monnaie et, finalement, ta perte 
de son indépendance. Nous de- 
vrons veiller avec soin A nos 
importations et choisir une re- 
lance sélective de la demande 
Intérieure quant aux secteurs et 
aux bénéficiaires qui, favorisant 
la consommation populaire, em- 
ploient ta moins da biens im- 
portés. 

• 

m m 

La rigueur économique dans 
le sans où P entendent les maî- 
tres du pouvoir constitue un 
formidable mensonge. Ni Gis- 
card, ni Chirac, ni Barre n’ont 
frappé les privilégiés. Jamais on 
ne les a vus s'attaquer aux 
puissants pour les contraindre è 
prendra part au redressement 
national. Leur rigueur économi- 
que reste dans le cadre de la 
société dont Qs assurent la dé- 
fera*, avec ses hiérarchies et 
ses iniquités. M. Giscard d*Es- 
taing impose les salariés, les 
assures sociaux, les consomma- 
teurs «te produits de première 
nécessité, mais ménage les 
grandes fbrtumes. H est temps 
de change- les termes du dé- 
bat et de ne plus sa laisser in- 
vestir par la culture économi- 
que dominante. 

A. la rigueur sociale de la 
droite (blocage des salaires, 
hausse (tes prix, licenciements. 


etc.), opposons la rigueur so- 
ciale de la gauche (impôts sur 
les grandes fortunes, resserre- 
ment de l'éventail des revenus, 
lutte contre la fraude fistrela. 
etc.). C'est dans cette perspec- 
tive qu’fl faut se placer. U est 
normal, en effet, que les me- 
sures sociales de notre pro- 
gramme soient en contracfiction 
avec les lois économiques 
qu'on veut nous taire admettre. 
Rappelons que l’objectif du so- 
da tome est ta suppression du 
salariat en tant que rapport de 
production, la fin de l'exploita- 
tion capitaliste. 

Serait-il interdit de lutter 
contre les inégalités et «te re- 
distribuer les chances et les 
charges è l'intérieur du produit 
national ? A quoi servirait de 
conquérir le pouvoir d'Etat si 
nous n'étions pas capables de 
porter immédiatement le salaire 
minimal au niveau nécessaire ? 
Quel crédit garderions-nous au- 
près des travailleurs si nous 
n'étions pas en mesure da pro- 
voquer une baisse du temps de 
travail à trente-cinq heures, 
d'ouvré le droit à ta retraite è 
soixante ans, «rengager un ef- 
fort important en faveur des 
familles, des personnes âgées 
et des handicapés ? Considé- 
rées dans la logique capitaliste, 
ces masures sont, bien en- 
tendu. sacrilèges, cette logique 
impliquant le maintien ou la 
haussa des profits et donc ta 
hausse «tes prix, moyen tradi- 
tionnel par lequel le patronat 
récupère les avantages sociaux 
que la lutta des classes le 
contraint d'accorder. 


Compromettrons-nous pour 
autant l’investissement déjà si 
' faible sous M. Giscard d*Es- 
taing ? il faudrait ta craindre 


selon «les lois économiques» 
du capitalisme. Mais on sait 
«^'aujourd'hui les restrictions 
permanentes et absurdes de 
crécfit poussent les entreprises 
à l’autofinancement «te leurs in- 
vestissements et donc à ta re- 
cherche plus âpre encore de 
leurs gains. A ce prix, les PME 
succombent tandis que les ban- 
ques, centres d'accumulation 
des profits privés, deviennent 
tas exécuteurs des monopoles 
Industriels. Dans la logique so- 
cialiste, au contraire, où ta sys- 
tème bancaire sera nationalisé 
et lié au Plan, où- les taux 
d’intérêts seront réduits dans 
leur ensemble et variables en 
fonction des priorités, le crédit 
finanças les Investissements in- 
dustriels conjointement avec 
I" autofinancement. Cette logique 
en veut bien une autre I 


Que reste-t-a aussi de l'équi- 
libre budgétaire, réputé règle 
d'or par le Gfoterd d'Estaing 
d'il y a quelques armées 7 
En vérité, le capitalisme em- 
ploie la crise comme stratégie 
d* adaptation. En étendant sa 
sphère d'influence à de nou- 
velles régions du mande, aux 
nouvelles dimensions des be- 
soins. en déqualifiant les tra- 
vailleurs, en multipliant les 
consommations factices, en ex- 
ploitant les ressources natu- 
relles è bas prix, en se servant 
du chômage comme d'une 
arme absolue, en concentrant 
les pôles de décisions, ta capi- 
talisme multinational tait de la 
crise une source de profit, «te 
la science un outil de pouvoir, 
du progrès un mode d’exploita- 
tion. Le Parti socialiste se fait 
une autre idée des hommes et 
des choses. > 


groupe des experts du PS, que 
Jospin fait souvent plancher pour 
lui sur les mêmes thèmes. Les 
effectifs de ces experts et conseil- 
lers discrets se sont soudainement 
gonflés depuis l'arrivée de 
Strauss-Kahn et l'apparition de 
Claude Allègre, scientifique, ami 
de longue date du premier secré- 
taire, qui travaille activement, 
dans l’ombre, pour Jospin. L’un et 
l'autre, complices dans la vie aussi 
bien que dans l’action politique, 
ont «irainé vers leur « patron * des 
universitaires, scientifiques, éco- 
nomistes, hauts fonctionnaires et 
sociologues. 

Jospin, avant 1981, travaillait 
plutôt seul. Il en a conservé l’habi- 
tude, tout en composant avec les 
contraintes de sa charge qui lui 
imposent de s'entourer de conseil- 
lers. 11 continue d’écrire lui-même 
tous ses discours importants. Les 
journalistes qui suivent le PS ont 
l’habitude de le voir, dan»; Jes j 
avions, griffonner les notes qui , 
fourniront la trame de son dis- I 
cours lors de telle ou telle * fête ■ 
de la rose». j 

Pas le sens de la hiérarchie 

A vrai dire, Jospin est un peu ■ 
brouillon. Cela aggrave le mal 
endémique dont i! souffre : le 
manque de temps. Jospin a trop 
de choses à faire, trop de gens à 
voir, trop de coups de téléphone à 
donner. Son manque de temps 
□'est pas loin de prendre la dimen- 
sion d'un problème politique : 
comment tel premier secrétaire 
fédéral, tel dirigeant - qui 
n’arrive pas à exposer son pro- 
blème au premier secrétaire - 
peut-il comprendre que Jospin 
• n’a pas le temps - ? 

Le premier secrétaire a quel- 
ques autres particularités, qui 
agacent D n’a pas le sens de la 
hiérarchie. C’est ains i. U peut 
attacher autant d'intérêt à une 
remarque entendue dans sa sec- 
tion qu’à une note rédigée par un 
dirigeant important 

La critique de l'entourage et du 
fonctionnement de Jospin est un 
thème de couloir habituel au PS. 

II entre, selon les périodes, une 
pari de positionnement tactique 
dans ces reproches. Leur actrumu- . 
lation a pu, à certaines périodes, 
prendre la dimension d’une vérita- 
ble tentative de déstabilisation. Il 
reste que la personnalité réservée 
de Jospin — il peut être « adora- 
ble », comme le dit M“ Schnei- 
der, son attachée de presse, aussi 
bien que froid, voire brutal — ne i 
dégage sans doute pas tout son j 
charisme potentiel. ■ 
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LE CONGRÈS 
DES HÉRITIERS 


MODERNE, SPORTIF, CHARMEUR, ROCARDIEN 


par Alain Rolfat 


« Les citoyens ne veulent plus être enfermés 
dans des partis », dit Michel Hervé , 
industriel , maire de Parthenay (Deux-Sèvres) 
et créateur du premier des clubs 
qui vont faire fructifier tes idées 
du maire de ConflansSainte-Honorine. 

Pour lutter contre «r la crise de l'imagination ». 


que d’un Laurent Fabius, qu'il 
trouve un peu sec quand il parle 
de modernisation. 

C’est l’archétype du rocardien. 
Logique, par conséquent, qu'il se 
situe, aujourd'hui, à l'avant-garde 
du projet qui consiste à installer 
en France un réseau de clubs par- 
tageant les convictions de l’ancien 
minis tre de l'agriculture. 


C E rocardîen-li est un ma- 
gnifique spécimen de « la 
France qui gagne • si 
chère au cceur de M. François 
Mitterrand. Il gagne en affaires : 
Michel Hervé est chef d'industrie. 
Spécialiste de la climatisation, le 
groupe Hervé Thermique, qu’il 
préside, emploie six cents salariés 
et réalisera, en 1985, un chiffre 
d’affaires de l’ordre de 300 mil- 
lions de francs. 

Il gagne en politique : maire de 
Parthenay (Deux-Sèvres) depuis 
1979, il a été réélu au premier 
tour, en mais 1983, en recueillant 
56,78 % des suffrages exprimés. 

Il gagne, tout simplement, à 
être connu. Pas seulement parce 
que, avec ses quarante ans, ses 
yeux clairs, ses cheveux poivre et 
sel, son menton carré, il possède le 
« look • du jeune industriel mo- 
derne, charmeur, sportif, perfor- 
mant, etc., tel que le fantasment 
les agences de marketing politi- 
que... Mais surtout parce que Mi- 
chel Hervé met beaucoup d'ar- 
deur à vivre son socialisme au 
quotidien. 

Dans son entreprise, il affirme 
s’en tenir à deux règles : décentra- 
lisation et autonomie. Les aug- 
mentations annuelles de salaires 
sont négociées, par exemple, entre 
les cadres et les salariés de l’entre- 
prise. Lui, il ne s’en mêle pas, et 
* ça marche *. En six ans, son ar- 
bitrage n’a été sollicité qu’une 
seule fois, en 1982. • Le chef d'en- 
treprise doit avoir, selon lui, un 
rôle de synthétiseur des initia- 
tives venant de la base. • 


Dans sa commune, l’une de ses 
préoccupations essentielles est de 
développer la vie associative. A 
contre-courant de l’individualisme 
ambiant. Venu au PS en 1971, 
lors du congrès d’Epinay, par le 
c«nnl d’un club d’études socia- 
listes, le maire de Parthenay aime 
multiplier les structures pour fa- 
voriser les échanges profession- 
nels, culturels et « les prises de 
responsabilités individuelles ». Il 
a créé un club de chefs d’entre- 
prise, un Institut financier de dé- 
veloppement régional, un Club de 
créateurs, et - avant que le gou- 
vernement de M. Pierre Mauroy 
n’institutionnalise la même for- 
mule - un comité local pour l'em- 
ploi associant l'administration, les 
employeurs et les syndicats ou- 
vriers. 

• Ce que je regrette, explique- 
t-il volontiers, c'est que la plupart 
de mes camarades chefs d'entre- 
prise n aient qu'une vision indus- 
trielle de l'économie. Je ne suis 
pas un libéral, au sens étroit du 
terme, en ce sens que, pour moi. il 
est nécessaire que l'entreprise 
s'inscrive dans une vision globale 
de la société, prise en charge par 
l'Etat. La culture est un élément- 
clé de l'économie. Le marché sans 
la culture, comme la modernisa- 
tion technologique sans l’innova- 
tion sociale, c’est un peu la 
science sans la conscience. Je suis 
un adepte de l'économie de mar- 
ché, mais pour moi l’innovation 
sociale est une condition primor- 
diale de la modernisation. * Voilà 
pourquoi Michel Hervé se sent 
plus proche d’un Michel Rocard 


Cap 21 

• Nous avons besoin de lieux 
de réflexion qui ne peuvent pas se 
limiter aux seuls partis politi- 
ques, disait Michel Rocard, le 
I er ma», devant « Le grand jury 
RTL-/e Monde ». C’est une néces- 
sité. Il vaudrait mieux que ces 


lieux de réflexion permettent à 
tout le monde de se rencontrer et 
ne constituent pas des bastilles où 
chacun est dans son coin pour ne 
pas parler avec l'autre, sinon par 
polémique publique. » 

Michel Hervé a reçu lé mes- 
sage 5 'Sur 5. D milite en ce sens 
depuis si longtemps ! Depuis, il 
surenchérit : ■ C’est vrai, le parti 
ne suffit plus. Dans notre société, 
la spécialisation à outrance fait 
de l'homme un acteur dans un do- 
maine très limité, mais cet acteur 
se mue ensuite en consommateur 
passif dans tous les autres do- 
maines de la vie. devient specta- 
teur du travail d'acteur fait par 
les autres. Nous voulons favori- 


ser l'autoconsommation. La col- 
lectivité doit développer 
l’échange. On ne peut pas se pas- 
ser des partis mais ceux-ci sont 
insuffisants, ils ne répondent plus 
aux aspirations des citoyens, qui 
ne veulent plus être enfermés. - 
Michel Hervé s’est immédiate- 
ment porté volontaire pour lancer 
le mouvement, en position d'éclai- 
reur. Sacs faire trop de tapage, 
afin que les rocardiens ne soient 
pas accusés par les xnitterran- 
distes de tenter une « opération » 
de déstabilisation avant le congrès 
de Toulouse, mais sans attendre 
ce congrès pour ne pas perdre de 
temps. L'« expérience-pilote » 
aura donc lieu à Parthenay. Ce 
sera le mouvement Cap 21, dont 
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le slogan dira : • Le vingt et 
unième siècle se gagne au- 
jourd’hui » 

La création de cette association 
a déjà fait l'objet d’une annonce 
toc pift : -la réunion constit ut ive se 
tiendra le 26 octobre. Cap 21 
s’adressera aux chefs d’entreprise, 
aux cadres, aux syndicalistes, aux 
agriculteurs, en leur proposant de 
« lutter », tous ensemble, au-delà 
des clivages politiques, « contre 
l'enfermement », pour essayer de 
« combler le décalage entre la so- 
ciété civile et les formes institu- 
tionnelles traditionnelles ». 11 
s’agira, si possible, de renouer 
avec un slogan soixante-huitard : 
-« L’imagination au pouvoir ». 

• La crise que nous vivons est 
aussi . une crise de l 'imagina- 
tion », souligne en effet Michel 
Hervé. D’abord, ü s’agita d'inno- 
ver dans le fonctionnement du 
mouvement Pour M. Hervé, qui 
pense qu’« or ne crée rien de nou- 
veau dans une structure déjà 
existante », il sera sans doute 
utile de concevoir des structures 
démultipliées afin de « décloison- 
ner au maximum ». 

Toutefois, en bon pragmatique, 
le maire de Parthenay s’interdit 
de privilégier tel ou tel schéma : 
« Dans la phase expérimentale, il 
ne faut pas avoir a' à priori. Mon 
modèle, c'est celui des pays en 
voie de développement, ou. juste- 
ment, la plupart des initiatives 
sur le terrain visent à transformer 
les. hommes, de spectateurs, en 
acteurs. Nous vivons dans une so- 
ciété de plus en plus réductrice. 
Pour en sortir, il convient dévalo- 
riser la diversité. 

• L'existence de partis tradi- 
tionnels,, hiérarchisés, correspon- 
dent à une analyse politique qui 
inspirait une politique dite des 
masses. Aujourd’hui, personne ne 


parle plus des masses. Désor- 
mais. la politique de masse se 
fera par des réseaux, des apports 
successifs. Voilà pourquoi Mi- 
chel Rocard doit à la fols rester à 
l’intérieur du parti et agir en de- 
hors. car Ü faut dès à présent 
concevoir .les mouvements politi- 
ques de l'avenir ... » Ce rocardien- 
là a vraiment la foi du mission- 
naire. ■ 


La France qui vent gagner. 


SOCIALISTE, PAS ORTHODOXE 


par Jean-Yves Lhomeau 


Claude Allègre, quarante- 
huit ans. scientifique mon- 
dialement reconnu, ami de 
Lionel Jospin, joue auprès 
du premier secrétaire du 
Parti socialiste un rôle dis- 
cret mais privilégié. Ce 
• socialiste d’esprit - lui 
apporte son recul de juge- 
ment, sa qualité d’invention 
et d'imagination. 


vieux « copain » des années 
1958-1959, rencontré a la rési- 
dence universitaire d’Antony et 
qu'il avait, peu à peu. perdu de 
vue. 


I ce qu’ils drainent de blocages 
institutionnels, de langage 
convenu et d'obligatoires manœu- 
vres d'appareils figés. 


S 'IL était d'une génération 
plus ancienne, Claude 
Allègre serait sans doute 
du genre à aller taper le carton au 
bistrot pendant que les femmes 
sont â la messe. Là, au moins, il 
n’y a pas que le patron qui trin- 
que, on peut parler tout â son aise 
et nul ne vous contraint à subir un 
sermon. 


Ces deux-là militaient â l'épo- 
que, l’un. Jospin, à l’UGS (Union 
de la gauche socialiste), l’autre. 
Allègre, au PSA (Parti socialiste 
autonome), de concert contre la 
guerre d’Algérie puis ensemble au 
sein de la même formation, le 
PSU. très brièvement. 


Or. ^ pour Claude Allègre, un 
congrès socialiste, c'est pis 
qu’une messe. C’est la grand- 
messe I Quelques « derviches s et 
e grands prêtres > célèbrent entre 
eux la cérémonie. Sans parler du 
« pape s, dont le poids des pen- 
sées élyséemes supporte la dis- 
tance. 


Une vingtaine d’années plus 
tard, quand l'un est devenu pre- 
mier secrétaire du premier parti de 
France, l'autre était déjà entré 
dans le club des internationaux de 
la science, professeur à Paris- Vil 
(géochimie, spécialité qu'il a créée 
en France), directeur de l'Institut 
de physique du globe et, depuis 
peu, membre de l'Académie des 
sciences des Etats-Unis. 


Claude Allègre, pourtant, adhé- 
rent du Parti socialiste depuis 
1973, militant épisodique - H 
paie ses cotisations et participe à 
une réunion de section par-ci par- 
là, sans trop, - ira au congrès de 
Toulouse. Il faut qu'il y soit 
poussé par quelque motivation 
bien impérieuse. 

L'impérieux, c'est Jospin. Car 
Claude Allègre s'est pris d’entrain 
pour la politique depuis qu’H a 
renoué des liens étroits avec son 


Là, dans la science, se situe 
pour Claude Allègre le cœur de la 
vie. A la faculté de Jussieu, étalée 
sur quatre étages de la tour 14, 
elle est matérialisée en appareil- 
lages complexes auxquels on ne 
comprend goutte, sinon - mais, 
certainement c’est ressent»! - 
qu'ils ont été capables d'analyser 
la structure des pierres de lune et 
que rien de ce qui forme, explique 
et agite la Terre ne pourra, un jour 
ou l'autre, leur échapper. 


Il est socialiste de naissance, 
issu d’un croisement de la tradi- 
tion radicale da l'Hérault - né le 
31 mars 1937 â Paris, il a été 
élevé pendant la guerre chez sas 
grands-parents t patriotes et 
républicains » — et de celle des 
enthousiasmes communistes de 
la Libération : son père a été è 
l’époque conseiller municipal PCF 
de Champigny-sur-Mame avant 
d'être exclu très vite de son parti. 
Son engagement étudiant, aux 
franges de l'extrême gauche, n'a 
pas résisté à l'usure du militan- 
tisme groupusculaire et aux 
repoussoirs des grands corps par- 
tisans constitués. Pendant quinze 
années, jusqu'à l'adhésion au PS, 
il a observé, de loin, l'œil critique, 
allumé parfois. Pierre Mendès 
France et François Mitterrand. Ni 
l’un ni l'autre n'étaient tout à fait 
son genre de beauté. 


Du jour 
et de la nuit 


La politique, c'est en plus, 
mais c’est aussi, toute la vie, tout 
ce qui bouge, la société, T écono- 
mie, les entreprises. Voilà pour- 
quoi. sans douta. Claude Allègre 
n'a jamais voué une passion parti- 
culière aux hommes politiques et 


t Cest un socialiste d'esprit, 
mais qui n’est pas engagé à 
l'excès dans nos affaires ». 
observe Lionel Jospin. Le premier 
secrétaire y trouve son compte, la 
liberté et la brutalité de parole, la 
distance du jugement, le socia- 
lisme par les chemins de traverse 
aux mille surprises, las idées pro- 
vocatrices, l'idéal qui bouscule la 
réel, la créativité, le goût et la 
qualité de l'invention. 



L’admiration est réciproque, 
F irritation aussi. Allègre irrite Jos- 
pin parce qu’il lui met le nez dans 
les cordas de l’action politique. 
Jospin hérisse Allègre parce qu’il 
hésite à briser un tant soir peu Jes 
règles d'un Jeu obscur, frustrant, 
orthodoxe à l’ennui, dont H a 
hérité eh même temps que du 
Parti socialiste. 


Le militantisme, dit Claude 
Allègre, r c'est un sport de jeune 
homme ». Il considère qu'il a 
passé l'âge et préfère, dans 
'l'ombre aussi, le rôle non pas de 
e conseiller » r un peu pompeux, 
mais d'interlocuteur du jour et de 
la nuit, voire de confident entre.- 
chfen et loup. 


_ A qui ressemble cet équipage 7 
Mitterrand-Attali ? D'un' peu loin, 
la piété filiale en moins, le rire 
cascade en pjys. * Il m'a un peu 
ouvert l'accès à de grands cher- 
cheurs et scientifiques, tBt Lionel 
Jospin, pour qui s'intéresse. i la 
mbdemrté du socialisme, 'cela 
apporte formidablement. Rigou- 
raux pur formation, S est Inventif, 
créateur. Mais B n'est pas tenté 
par le gadget, ri par l'idée brû- 
lants pour le plaisir dè ridée brû- 
lante. » 


». .■ 
* -.5. ’ 



Claude Allègre. 


D . est tenté, en tout ces, de 
tirer à . vue sur .tous les Platon de- 
là politique, -tous les idéologues 
qui affirment que l'observation 
des faftx- est défaillante dès lors 
qu'ëllel ne .confirme, pas une théo- 
rie préétabEé Pour lia, le socia- 
lisme se résume à e quelques 
bases morales » à partir des- 
quelles. -S cortvwnt dTnventer. Il a 
de l'espace devant IuL ■ 
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LE CONGRÈS 
DES HÉRITIERS 



ROSEVILLE 

par Michel Castaing 


Toulouse , flot d'opposition 

dans une région acquise à la gauche, ' 

a joué le jeu de l'hospitalité. 

Services municipaux et militants socialistes 
ont préparé la venue 

000 congressistes, 1 500 observateurs 
français et étrangers et 500 journalistes 
conviés aux débats du parti au pouvoir. 


cependant : une hôtellerie quanti- 
tativement un peu juste, avec 
seulement 4000 chambres intra- 
muros. 

La Haute-Garonne a été, avec 
ses 4 500 adhérents, la quatrième 
fédération départementale du PS, 
derrière celles des Bouches-du- 
- Rhône, du Nord et du Pas-de- 
Calais. 

La mobilisation a été telle que 
le premier secrétaire de la fédéra- 
tion lui-même. Tony Briançon, 


I L y avait presque trente ans 
que les socialistes toulou- 
sains n’avaient nas organisé 
le congrès national de leur parti. 
Ayant ce week-end, en effet, il fal- 
lait remonter à 1956 pour noter 
parmi événement, dans nn». cité 
pourtant surnommée la «ville 
rase»... 

Les dirigeants locaux du PS 
étaient candidats depuis le 
congrès de Nantes, en 1977, où, 
sous rinfluenoe d’Alain Savary, 
qui était alors r« homme fort » du 
département, la fédération de la 
Haute-Garonne basculait. Ion du 
vote des motions, du camp B 
(Mauroy) dans le camp A (Mit- 
terrand). 

Huit ans de fidélité mitterran- 
diste valaient bien une grand- 
messe socialiste. Et c’est sans trop 
hésita- que, le 27 février dernier, 
le bureau exécutif du PS choisis- 
sait la capitale de k région Afidi- 
Pyrénées. Lionel Jospin faisan 


valoir qu’il était grand temps pour 
son parti dé se lança à là recon- 
quête des villes tenues par l’oppo- 
siticxiL Car, on le sait, si k gauche 
non communiste a k mainmise 
sur la «-campagne » (conseil 
régional, conseil général, multi- 
ples communes), Toulouse- 
la-rose-au-poing est, par là 

« faute ». dé k famflla Bamtît 
pire puis fih, nettement minori- 
taire dans la cité des violettes. - 

• D’autres arguments p laidaient, 
pour ne pas dire militaient, en 
faveur de k quatrième ville de 
France, et notamment ses capa- 
cités d’accueil : un immense parc 
des expositions, d’une superficie 
de 9 ha (dont un vaste palais des 
congrès, 3 500 w? de hall et 6 000 
places de parking), largement 
capable de recevoir les 5 000 par- 
ticipants (1) de ce week-end, et 
une restauration & k hauteur des 
grandes «Invasions». Point gris 


s’en est déclaré « étonné ». A 
l’aube du lundi 7, les quatre halls 
du Palais des expositions étaient 
rigoureusement nus. Vendredi, 
tribunes, gradins, revêtements de 
sol, cabines et lignes téléphoni- 
ques, restaurants, tout était prêt. 

Certes, les commandes eu 
matériels avaient été passées 
depuis longtemps, ainsi que les 
accords nécessaires avec les diffé- 
rentes parties prenantes. Et quel- 
que 400 militants locaux - pour 
moitié affectés ensuite au service 
d’ordre - avaient préparé le ter- 
rain. 

Durant quatre jours et quatre 
nuits, trois cents ouvriers apparte- 
nant à tous les corps (k métier se 
sont relayés par équipes, vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre. 
Pour k grosse entreprise Poly- 
gone, qui, en liaison avec un grou- 
pement d'intérêt économique, tra- 
vaille habituellement pour le Parc 
des exportions, ça n’a été ni [dus 
ni moins qu'un coup de sur- 
chauffe. 


Michel Teychenné, secrétaire 
fédéral plus particulièrement 
chargé de l'intendance, s'est fait 
quelques soucis pour héberger 
tout son monde, en raison des 
capacités d’accueil relativement 
limitées de l’hôtellerie. B n’a pu 
retenir « que» 2 800 chambres de 
ragglomération toulousaine, et 3 
a fallu loger des participants 
jusqu'à Montauban (une demi- 
heure, 3 est vrai, par k route). 

Heureusement, « tout le monde 
a joué le jeu », se plaisaient à dire 
Tony Briançon et ses amis, à com- 
mencer par l’agence Promo- 
Toulotise, spécialisée dans les pro- 
blèmes de restauration et 
d’hôtellerie et présidée par 
Michel Valdiguié, adjoint (CDS) 
au maire. Car 3 convenait de ser- 
vir pendant ces trois jours quelque 
quatre mill e repas chaque midi. 
« Toulouse est une ville de 
congrès , nous dit Dominique 
Baudis, et elle reçoit celui du 
Parti socialiste comme elle 
accueille telle ou telle manifesta- 
tion. » 

Baud» en colère 

Sur un autre chapitre, 1e jeune 
mûre (apparenté UDF) formule 
quelques griefs : * Il est de tradi- 
tion, , souligne-t-il, qu’à chaque 
congrès une délégation soit reçue 
à l'hôtel de ville. Or les ministres 
socialistes m’ont fait savoir qu’ils 
déclineraient l’invitation. 
J’aurais pourtant aimé m’ entrete- 
nir avec eux de tel ou tel dossier. 


J’ai déjà invité trots fois 
Af. Fabius. En vain. Dans ses 
réponses, M. Fabius m’assurait 
pourtant que, la prochaine fois 
qu’il se rendrait à Toulouse, il ne 
manquerait pas de... Cette fois, je 
n’ai pas lancé d’invitation offi- 
cielle. je ne voulais pas essuyer 
un nouveau refus. » 

Côté socialiste, on rétorque que 
les ministres présents au congrès 
l’étaient en tant que militants, 
c’est-à-dire à titre privé. Et Ton 
ajoute que l’on ne souhaitait pas 
voir l'hôte du Capitole tirer un 
« bénéfice politique » du congrès 
national du PS... * Que ce 
congrès, précise-t-on, ait des 
retombées positives pour la ville 
- tous les médias parlent de 
Toulouse pendant trois jours, — 
d’accord, mais ça s’arrête là. » 

Les dossiers de k sécurité et de 
k santé ont d’autre part été soi- 
gneusement préparés : « Nous 
avons préféré, précisent les orga- 
nisateurs, renforcer notre propre 
service d’ordre plutôt que de faire 
massivement appel aux farces de 
police. Nous n’avons pas voulu 
que Toulouse apparaisse durant 
tout ce week-end comme une ville 
en état de siège. » La « protec- 
tion» de 120 délégations étran- 
gères, dont l’URSS, k Chine, des 
pays d’Amérique latine et d’Afri- 
que, a particulièrement préoccupé 
les responsables. 

Combien ? Combien a coûté ce 
congrès ? Impossible de le savoir. 
« Nous avons peut-être tort. 
s’excuse Guy Fané, délégué géné- 


ral à F administration du Parti 
socialiste, mais nous ne rendons 
jamais publics ce genre de chif- 
fres ». Tout juste consent-il à dire 
que k sonorisation du Parc des 
expositions . a coûté 100 000 F. 
Mais c’est une goutte d'eau... 

Schématiquement, les choses 
se passent ainsi lors d’un congrès 
national Paris finance l’infras- 
tructure (locaux et aménagement 
des lieux de réunion). Les frais de 
transport, d’hébergement et de 
restauration sont pris en charge 
par les fédérations et les congres- 
sistes eux-mêmes. La fédération 
de k Haute-Garonne a, quant & 
elle, offert vendredi soir une soi- 
rée culturelle (trois programmes 
et lieux différents) aux partici- 
pants et à la population toulou- 
saine. 

Lors du congrès de Bourg- 
en-Bresse par exemple, cette 
même fédération, indique Tony 
Briançon, a assuré le logement et 
k nourriture de ses délégués, 
ceux-ci assumant les coûts du 
transport. A Toulouse, le PS est 
rentré à moitié dans ses frais. La 
location de 37 stands à des entre- 
prises industrielles - travaillant 
pour k plupart avec des collecti- 
vités territoriales - lui a assuré en 
effet 50 % de ses dépenses 
d’infrastructure. ■ 


(1) Un pea pim de 2000 congres- 
sistes et environ 1 500 aodjteun (dont 
dos dââatiom de partis de ganche et 
de syndicats français et étrangère), 
quelque 500 jonnalîstes et des partici- 
pants « divers » : service d’ordre, per- 
sonnel des stands, membres de rorganî- 
satioa 



sous le haut patronage 


La famine et la pauvreté nous concer- 
nent tous. 

Comment remplacer la charité d'hier par 
la solidarité d'aujourd'hui ? Comment agir 
pour te développement 

Des initi 
plient en Fi 
mouvement de 

Comment 
C'est à cette 
répondre 


" - Akte 


Premier Ministre 


COORDINATION 

M. P1ETRI, Secrétaire Général 
Action Internationale contre la Faim. 
R. BRAUMAN, Présidenî^^^ 

_ ’ rV 


ijnpfû^nation sur 


aphie tro- 
ponsable 
oppement 








LE CONGRÈS 
DES HÉRITIERS 


TOULOUSE VINGT ANS APRÈS CUCHY 


Jmn 1965 : au 45* congrès de la 
SFIO à CEdzy, Guy Mollet et 
Gaston DdTerre s’affrontent sur 
.raTenir des socialistes. La rupture 
est évitée an prix des ambiguïtés 
chères à la « Vieille Maison», 
mais le projet de création cTnae 
Fédération démocrate socialiste, 
ouverte notamment vers les 
radicaux et le MRP, échoue. 
C’est m revers pour le maire de 
Marseille. D provoque de 
multiples remous et engendre de 
vives déceptions, surtout dans les 
ctabs et chei les Intellectuels de 
gauche. 








Novembre 1973 : animateur da Parti socialiste 
unifié (PSU), MkM Rocard veut rassembler les 
sodafbtes autogestiauuaires, mais n’en co ntinu e 
pas moins de rejeter le programme co m mun de 
gooremement de la gauche et de réclamer « tm 
programme de goover n ement offensif favorisant 
les conditions iTmae transition an sodaBne ». D 
propose toutefois aux syndicats et aux antres . 
partis de gancfae un « pacte d*mnté diction 
ankapitafistc ». 
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{Suite de ta page III.) 


Pendant ce temps, Pierre Mau- 
roy a multiplié les conciliabules 
avec Edmond Maire et Michel 
Rocard. Sujet : comment greffer 
le courant « autogestionnaire » 
sur le Parti socialiste? L'opéra- 
tion irrite : Poperen parle de 
« Rocard d’Estaing », le CERES 
grogne, mais se tiennent cepen- 
dant des assises pour le socialisme 
où se retrouvent militants du PS, 
rocardiens du PSU et une troi- 
sième composante, essentielle- 
ment animée par l'appareil de la 
CFDT. Mitterrand donne sa béné- 
diction : il ne lui déplaît pas de 
voir se lever une nouvelle turbu- 
lence qui puisse faire contrepoids 
à l’agitation des jeunes gens du 
CERES. 

Au congrès de Pau, en 1975, 
l'insertion de Rocard dans la 
majorité coïncide avec l’éviction 
du CERÊS, accusé de * vouloir 
constituer un faux parti commur 
niste avec de vrais petits- 


bourgeois » et qui culmine alors à 
25,5%. Mais Rocard ne rentre 
pas pour autant au secrétariat du 
parti. Mitterrand tient à ce que ce 
nouveau venu emprunte la petite 
porte. 


ri taire, 3 choisit d'affiner son pro- 
fil. par l'intermédiaire d’un 


L'union est un orage 

Le congrès de Nantes, en 1977, 
a comme arrière-fond les premiers 
orages qui viennent zébrer le ciel 
de l’union de la gauche. A travers 
la demande de réactnalisation du 
progra mm e commun, le PCF 
amorce en effet le processus qui 
conduira à la rupture. A l'inté- 
rieur du PS, les réactions sont 
diversifiées. Maintenant que le 
PS apparaît comme la première 
force électorale de î union de la 
gauche, Mitterrand ne craint pas 
trop que se distendent ses Gens 
avec un PCF toujours un peu 
compromettant. Désaccord main- 
tenu, donc, avec le ŒRES.qui, 
ha, s’inquiète de la dérive. Ce 


au sein de la gauche. La première 
est : * jacobine, centralisatrice, 
nationaliste et protectionniste ». 
La deuxième, c'est : * le dépéris- 
sement de l’Etal, la société asso- 
ciative, l’organisation de la 
production sur la base de ^auto- 
détermination des travailleurs ». 

C'est cette dernière qu’il 
importe de redécouvrir • contre 
Lassai le. Lénine et Guesde ». 
L'interpellation concerne évidem- 
ment le CERES. Mais ne 
concerne-t-elle que fui ? Le coup 
d’envoi est ainsi donné pour les 
prochains débats. 

La coalition de. Nantes se dislo- 
que au lendemain des élections 
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Juin 1971 : le nouveau Parti 
socialiste naît an congrès 
(TEpinay-sur-SeiBe. Appuyé 
notamment par Pierre Mauroy d 
Gaston Defferre, François 
Mitterrand réussit son offre 
jjubfique d’achat et s’asun ne 
majorité contre F appareil de 
fex-SFIO. D apparaît comme le 
leader dW formation pbs . 
• nettement orientée A gauche. § 
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serait une grave erreur, dit-il, « de 
vouloir édulcorer notre pro- 
gramme pour rassurer ». 

Quant à Rocard, toujours par- 
tie prenante de la coalition majo- 


fil, par l’intermédiaire d’un 
discours-programme sur les 
« deux cultures » qui cohabitent 
au sein de la gauche. La première 
est : * jacobine, centralisatrice. 


législatives de 1978. Nécessité de 
la « régulation par le marché », 
refus d’une alliance programmati- 
que avec le PCF. Rocard peu à. 
peu se démarque. Le 23 septem- 
bre, 3 annonce que, si ses thèses 
remportent, 3 sera candidat à la 
présidence, et Mauroy premier 
secrétaire. 

Car Mauroy aussi fait séces- 
sion. An sentiment que la straté- 
gie d’Epinay est dans l'impasse 
s’ajoute la lassitude de voir ses 
prérogatives - 3 est officielle- 
ment le numéro deux du parti - 
bousculées par les structures 
informelles qui bouillonnent 
autour du premier secrétaire. En 
septembre, 3 écrit qu’il y a an 
Parti socialiste « une atmosphère 
de fin de règne ». 

Le plus étonnant à ce congrès 
de Metz, c’est l’extraordinaire 
gauchissement du langage mitter- 
randiste. Sur la rigueur économi- 
que : « lits prétendues lois écono- 


miques de la droite ne sont que 
les vieilles recettes de VexploiUt- 
tion de l'homme par l'homme. » 
Sur la rupture : « Notre objectif 
n’est pas de moderniser le capita- 
lisme ou de le tempérer, niais de 
le remplacer par le socia- 
lisme f.~J. Personne ne croit au. 
grand soir î Ce n’est pas une rai- 
son .suffisante pour renvoyer te 
socialisme aux calendes grec- 
ques. » 


Le parti du 10 mai 

Mauroy .a beau appeler à sur- 
monter « le vieux et permanent 
débat entre les héritiers de Jaurès 
et ceux de Guesde », le langage 
employé trace les contours d’une 
nouvelle coalition -majoritaire ? 
arithmétiquement et politique^ 
menu l’ûlüance avec le CERES 
redevient nécessaire. Cette , coaü- . 
tien, celle du « tenir bon », mène 
après le retrait de la candidature, 
de Michel Rocard, la campagne 
de l'élection présidentielle. Cest 
elle qui, le soir du 10 mai, a le sen- 


timent qtt^eUç a conduit lea socia- 
listes à la victoire. 

: Le nouveau premier secrétaire 
est un '• sabra », Lionel Jospin, 
mais Pierre Mauroy est premier 
. ministre itocardet Chev&iement 
sont au gouvernements Tout 
-conduit & ce qiie le congrès de 
Taprès-maî, à . Valence, soit un 
congrès d'unanimité : 3 le sera. 

Malgré les' apparences — les 
diatribes, sut . les « coupeurs de 
tête ce -congrès ne marque 
aucune, radicalisation, bien au 
contraire. Lour de reprendre le 
tbâmrdtfkïoptnre» là résolution 
présentée en commun par les mit- 
terrandîstes, le CERES et. les 
amis de Pierre Mauroy précise : 
’■* Puisque nous avons choisi de 
transformer graduellement ce 
système économique, cela veut 
dire que nous allons chercher une 
.situation de compromis: * .- 
- Rocard n'aalors aucune peine 
1 expEquer : que, puisque Ton ne 
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AUUUBENKMT DE JOSPIN 

?ïS^lLi^^,! xt ^ TÆ,l, * ire à Crét ^ v* 8 *** **»»* «»»** ** ***** 

î !. è * ectfc ? Pffa MegtieUe aprts que MkAdltocard artTepoNcé 

liïîïï** r* H»*?» toputti,F)maçebMtomàèè&lt* Jospin 
p«w loi nccfder. Quant à Michel Rocard, dM, «Jlseracmcharge de Pstteedr ». 
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Juin 1984 : Lionel Jospin conduit la campagne 
des sociafistes aux élections européennes. 
C’est pour fan on bue d’essai réssd 
u tonies d’image personnelle 
si Pou tient compte des confitionspoütiqiKs désastreuses 
qui entomest cette campagne : ne semame avant le vote, 
leÿgunfesqne défilé de la place de la Bastille 
pora PEcole privée ébranle le poovofr. Mais déjà 
Lanrem FfcMns se prépare à «accéder à Pierre Mauroy. 
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VALENCE, HÉLAS f 

Octobre 1981 : le concis de Valence pnddt dans Popfanon an effet désastreux. 

• Nom avons été gtis&s *, fira phs tard Français Mitterrand ponr rendre compte 
du triomp h nHm e ambiant. Certata l£non - Louis Mermaz. Fui Quffis, Jeu Poperen - 
n’ont pas sa maîtriser là phs bdfe victoire pofitsqoe jamais remportée par la gauche : 

Bs do nnen t Ffanago da ■vctariiw en promettant 

de « cooper » les têtes de faaats fonctionantes r éfr actaires. 

Pfam tard, Ifonri Jospin se reprochera de tfÉroèr pu sa contrôler son premier congrès. 
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LA VICTOIRE 


Septonfat 1985 : Jeu Glavany, 
chef dn cabinet dn président 
de la RépubKqae, organise 
à Issy-fes-Moufineanx 
le « banquet des mille » 
qui doit douer le départ 
delà campagne des sociafistes 
dans la conrse anx élections 
législatives de mars 1985. 

Ce sera en fait le buqnet 
defanfleoucUadoapdhlIv» 
entre Laurent Fabius 
et Lionel Jospin. 

An débat de Tété en effet, 
le premier secrétaire dn PS 
avait mis son mandat en jeu 
pour obtemr dn premier ministre 
u partage des rôles, afin d’éviter 
que le parti ne soit 
me simple annexe de Matignon. 
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MAUROY EN DÉTRESSE 

Octobre 1983 : an congrès de Boarg-en-Bresse, les problèmes d*apporefi preane n t le pa 
su le changeaient qu’est en trahi d’opérer le g auv eme ment. 

préoccupée par les rapporta de force à Ftatérienr du parti, la dbecthm réduit d'office, 
car |e tapis vert, la représentation des omis de Michel Rocard. 

Les congressistes, eux. paraissent préférer se replier sur des certitudes 
que po ur tant la potitiqne de Pierre Manqy ébranle fortement. 

P«v tenter de feu rassu rer et de leu frire avaliser ta rigueur, 
le p c amkr ministre feu promet me loi au fécale et mm loi au la presse. 





parie pins de * rupture », mais 
de compromis, c’est par accord 
sur k fond, et non par souci tac- 
tique, qu’il vote la résolution. 

Entre Valence et Bourg- 
en-Bresse, la situation bouge peu. 
Tout au plus Delors et la poéti- 
que d’austérité agacent-ils un peu 
k CERES, agacement qui se tra- 
duit par 1e dépôt d'une motio n 
séparée, vite résorbée dans la 
synthèse finale. Et le silence dans 
lequel s’enferme Michel Rocard 
provoque par ailleurs une petite 
dissidence « néo-rocardienne »• 
Mais, à nouveau. Bourg- 
ca-Brcssc est poux Pessentiel un 
c o n grès d’unanimité. 


A l'approche des échéances de 
1986, Rocard rompt le sD«K3e. 
Les thèmes qu’il reprend - 
alliances, place du PS dans la we 


politique française - sont voisins 
de ceux qui sous-tendaîent la 
polémique Jospin-Fabius d’avant 
Pété : faut-il maintenir 3e Parti 
socialiste comme parti indépen- 
dant, composante essentielle du 
mouvement ouvrier, ou faut-il le 
transformer en un « parti démo- 
crate » à Faméricaine, intégrant 
en son sein le centre gauche, et 
n’ayânt de fonction, qu’en réfé- 
rence aux échéances présiden- 
tielles? 

Au-delà de Rocard, ce débal 
est porté an sein même des mit- 
trnaprfrcfg» par le groupe dit des 
« transcourants », dont on mnr- 
xnntxc que Laurent Fabius ne les 
déteste point. Les formules 
empkvées ne sont cTaiflenrs pas 
sas rappeler les déclarations de 
Gaston Defferre à Fépoque de la 
grande fédération ; « [Le PS] 
doit ou. contraire être en mesure 


Du débarquement au *<1 II gouvernement Mendès 

France, De l'attentat ^ x àr . *rr . contre Hitler à la mort de 
Staline. De Pabdi c a t lon de Bao-Dat à la chute de 

Dùat-BùMrPhu. C’est entre 1944 et 1954 que, bien souvent, notre planète a pris son visage d’aujourtThui. 

mieux compr endre Porig fne des sUanth m actuel l es , pour découvrir ou redécouvrir cette période 
charnière de notre histoire, le Monde a fouillé ses archives. Il y a sélectionné les articles les plus 
dgrèfieaûfs sur la décennie, "fr Les Années froides, premier volume de FHïslaxre au jour le ynu, vous feront 
revtvre, entre autres, le blocus de Berlin, rentrée des communistes à Shanghai, la guerre de Corée, 
Faventurede FExodus ou k procès de Pétain. L'ouvrage retrace les portraits des grands de Fépoque, tel 
eebd de Churchill que Mendès France écrivit Jars de sa mort. Il fait resurgir du passé les figures parfais 
oubliées — Mossadegh, Pérou. MacArthur — de ceux qui faisaient cependant la une des journaux de leur 
temps. ÿL’ffistoïre an jour le jour est également un gfdée pratique, illustré de caries originales et complété 
de chronologies précises rappelant, armée après armée, le cours des principaux événements. & L’Histoire 
an jour k jour est m oanage de r éf ére n ce qu’il faut lire et conserver dans sa bibliothèque. 


d'exprimer le mouvement de la 
société dans toute sa variété et 
pas seulement épouser les reven- 
dications de certains groupes 
sociaux ou catégories profession- 
nelles Cela signifie un effa- 
cement idéologique au profit de 
la prise en compte de valeurs et 
de composantes sociales multi- 
ples f~J. A cette condition, le 
PS peut (~) couvrir un espace 
politique allant du centre gauche 
aux mouvements alternatifs. • 

Jean Po p eren observe, & juste 
titre, qu’a serait « dangereuse- 
ment simple de ramener au seul 
phénomène Rocard k problème 
devant lequel se trouve désor- 
mais placé le PS ». Cest que les 
débats à venir n’apposeront sans 
doute pas les seuls ■ courants » 

existant aujourd’hui, mais quüls « 2 

traverseront vraisemblablement _ 

T« nébuleuse mîtterrandiste. Z " 
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NOUVELLE 


FRUITS DE MER 

■ — par Danièle Sailenave 


I L achevait précisément de 
décoller un dernier lambeau 
de papier, gras, noirci par 
d’innombrables cuisines, lorsque 
le téléphone sonna. Jean resta un 
moment au milieu de la cuisine, 
indécis, essayant de détacher de 
sa main un morceau rebelle et, en 
allant décrocher, il heurta violem- 
ment du pied le bas du frigidaire. 
Une douleur fulgurante lui fit 
passer de courtes flammes dans 
les yeux. • Allô l », dit-il sans 
amabilité. De lâ où il était, le 
désastre de la cuisine lui apparut : 
les étagères démontées, les appa- 
reils ménagers posés à même le 
sol, une brèche dans le mur, par 
où il apercevait un coin inattendu 
de la cour. Comme après un bom- 
bardement, pensa-t-il, c'est Bey- 
routh dans ma cuisine. 

« Allô l ». répéta-t-3 un peu 
plus fort, w Ah, ça alors / tu es 
là! » Son interlocuteur avait l'air 
stupéfait. « Comme tu vois », dit- 
il sobrement. Il avait reconnu la 
voix. Pourquoi l’appelait-il en 
plein mots d’août? Aussi, pour- 
quoi est-ce que j'ai décroché? 
» J'ai appelé deux ou trois fols 
hier, poursuivait l'autre. Sans 
grande conviction. » • J’étais au 
BHV », a dit Jean. •Ou ç à ? 
Voilà ce qui m'amène. Au fait, tu 
as passé de bonnes vacances ? » 
«Pas mauvaises, dit Jean. Et 
toi ? « « Du beau temps dans 
l'ensemble, dit Christian. Voilà 
Tu sais que Benjamin Creene 
vient à Paris en septembre. • 
« Première nouvelle », dit Jean. 
« Il est en ce moment aux Sey- 
chelles (Aux Seychelles! Tiens 
donc ! pensa Jean. Aux Sey- 
chelles !) et il repassera par Paris 
pour la sortie de son livre. » 

Jean n’écoutait plus, un élance- 
ment au pied avait failli lui arra- 
cher un gémissement. Tirant sur 
le fli, il essaya de se rapprocher 
du canapé mais, après avoir 
regardé ses jeans maculés, il resta 
debout. Le désordre qui l'entou- 
rait lui lit une impression désa- 
gréable; deux verres sales der- 
rière un fauteuil, une pile de vieux 
numéros du Monde, des chaus- 
settes de tennis entre deux cous- 
sins. Près de la bibliothèque, le 
frigidaire, qu’il avait tiré là pour 
libérer la cuisine, montrait sur le 
devant, en pleine lumière, de 
vilaines traces de doigts. 

• Ah bon, dit-il. Ça n’a pas l’air 
de t'intéresser beaucoup . dit 
Christian. « Tu sais tout de même 
que nous sortons un livre de lui à 
la rentrée ?» « Vaguement », dit 
Jean. « Ne sois pas amer, s'il n'y 
avait eu que moi... De toute 
façon, tu n’étais pas libre, et 
c'était pressé. • (Pas libre ? qui, 
moi ?) « C'est tout à fait par 
hasard si j’ai dû faire appel à 
Marti » « Au fait, dit Jean, com- 
ment il va? » • Bien, très bien, il 
vient d'acheter une baraque en 
Ardèche. (Avec quoi ? pensa 
Jean.) Sans eau. naturellement, 
sans électricité, évidemment sans 
téléphone. Tu le connais. » « Pas 
tant que toi », dit Jean. (Et sa 
fichue machine à traitement de 
textes? pensa-t-il. U m’a assez 
cassé les pieds avec, la dernière 
fois que je l’ai vu.) « Et sa 
machine à traitement de textes ? 
dit-il, il la branche sur une 
éolienne? » « Je n'en sais rien, 
dit Christian, mais tu sais, sa tra- 
duction est très bonne, très, très 
borate Et en plus, c'est un livre 
superbe. » «Je n'en doute pas, dit 
Jean, mais j'en ai soupé des livres 
superbes de Benjamin Creene, de 
ses ratiocinations interminables, 
de cette façon lassante de tourner 
en rond et de revenir constam- 
ment sur soi» (Dans quoi je 
m'embarque? pensa-t-il) Chris- 
tian avait une voix agacée : 

« C'est possible, dit-fl. Mais je 
l’assure, cette fols, le résultat est 
surprenant, exceptionnel. Une 
entente avec le monde, quelque 
chose de... de... » «De cosmique. 
dit Jean, de bouddhique. » «Tu 
ris, mais c'est exactement comme 



ça que je l'appelle : le Bouddhiste 
du Bronx. » «Il vit à New-York ? 
dit Jean. Je croyais qu'il avait 
une maison dans le VermonL » 
(Moi, je ne dis pas « une bara- 
que », pensa-t-il.) « Oui , dit 
Christian, il peut se permettre 
d’avoir les deux. Mais il continue 
de vivre une partie de l'année à 
New-York, il est né là, dans le 
Bronx. d'une famille d’immi- 
grants. » • Oh. dit Jean, je sais 
tout cela. U ne parle jamais 
d'autre chose. » (Quelle saleté 
pptout, pensait-il en regardant la 
pièce, quelle poussière.) 

Il n’en pouvait plus d’être 
debout, il se décida finalement à 
poser une fesse sur le bras du 
canapé. (Et le type du dessus, il 
n’est pas en vacances ?) Un bruit 
de percussions monotone, étouffé, 
martelait le plancher. «Alors? 
dit Jean, tu veux quoi ? » «Eh 
bien, dit Christian, son éditeur. 
Raven and Raven, m’a fait parve- 
nir un texte de lui, un truc court 
paru en juillet dernier dans le 
New Yorker. Attends un peu, je te 
reprends, ne quitte pas. » (fl fau- 
drait qu’on déménage, pensait 
Jean, je ne vois pas d'autre solu- 
tion.) Christian était revenu. 

« C’était Judith, dit-il, extrême- 
ment bronzée, mais ce n'est pas 
ça qui la rajeunit II faudrait que 
tu le traduises très vite pour 
qu'on puisse le passer à un hebdo 
dès le début de septembre. » « Et 
chose, dit Jean, Marti, il ne peut 
pas le faire ? » «Il n’a pas le 
téléphone », dit Christian. 

« Encore une fois, merci d’avoir 
pensé à moi», dit Jean. Mais 
Christian ne répondit pas. 

« Ecoute » ça me fait plaisir de te 
donner ta revanche. Saut final 
était pour toi. c'est un fait. De te 
donner l’occasion de mettre une 
nouvelle fois ton nom à côté de 
celui de Greene. » « En dessous, 
dit Jean, en dessous. Et il te le 
faut pour quand ? » « Disons le 
27, dit Christian dont la voix 
s’était éloignée puis revint. Ça te 
va? » (Jean, qui avait remis son 
espadrille, dut de nouveau la reti- 
rer, la pression était intolérable. 
Presque au bord des larmes, il 
regarda l’ongle à moitié arraché 
qui pendait.) « D’accord », dst-iL 
(Comment ça se fait que ça ne 
saigne pas ?) «Ça ne le prendra 
pas longtemps, disait Christian, 
autant que je puisse en juger, ça 
n’a pas l'air de présenter de diffi- 
cultés considérables. » (De quoi 
je me mêle ? pensa Jean.) 

« I hâte seo-fooL » « Quoi ? » dit 
Jean. « C’est le titre. Passe 
demain, je te le donnerai, et on 
déjeunera. • » Non. dit Jean, 
merci, j'aime autant pas. » 


D E retour dans la cuisine, U 
s'assit précautionneuse- 
ment sur un tabouret et 
regarda le mur d’en face. Dans la 
lumière rasante, toutes sortes de 
traces apparaissaient, des rayures, 
des graffitis, des calculs au 
crayon, un dessin de Jérôme. (Il 
aurait fallu couper l’ongle, pensa- 
t-il, dommage que Martine ne soit 
pas là.) Quelque chose brillait 
dans l’emplacement du frigidaire, 
là où la saleté accumulée était la 
plus épaisse. Il se leva, c'était une 
montre d'enfant, celle que son 
grand-père avait offerte à Jérôme 
pour ses dix ans. 11 devait bien y 
avoir sept ou huit ans qu'elle était 
là. Il la prit, la secoua, gratta les 
souillures incrustées dans le 
remontoir, le bracelet, la remonta, 
et quand fl la porta contre son 
oreille fl sentit qu'elle battait. Un 
élan lui vint, pour le jeune garçon 
qui la portait et qui avait disparu. 
Disparu ? Ils avaient les mêmes 
yeux, pensa Jean, c’était comme 
si le jeune garçon d'autrefois le 
regardait maintenant par les fenê- 
tres d’une maison étrangère. 

Quand Martine appela vers 
5 heures, Jean ne lui parla pas de 
Benjamin Greene, il dit seulement 
qu’il avait retrouvé la montre de 


Jérôme («Au fait, il a téléphoné 
ce matin ». dit Martine) et qu'il 
s’était arraché l’ongle du gros 
orteil. « C’est papa qui va être 
content, dit-elle, enfin non. je 
veux dire, pour la montre ! Et ça 
te fait mal ? » « Pas trop », dit 
Jean. ■ Tu sais que tu as oublié 
ta petite machine ? » «Ah 
merde l dit Jean, merde de merde. 
(Il pensait : tant pis, j'ai la petite 
Hermès.) «Tu as quelque chose 
à taper ? » dit Martine. « Oh 
juste un petit truc que Christian 
m’a demandé. » • Celui-là », dit- 
elle seulement. Puis : « Et tu 
manges convenablement ? » 
» Rassure-toi », dit Jean. « Quoi, 
par exemple ? » « Des fruits de 
mer. »« Qu’est-ce que tu 
racontes !» H ne répondît rien ; 
« Et les parents, ça va? » «Ça 
va. dit Martine joyeusement, je 
me chamaille avec mon père. » 

Le bureau de Christian était 
vide, Jean frappa une deuxième 
fois et entra. Puis Christian 
arriva, l’air tendu « Encore 
Judith, dit-il. Cette femme est un 
fléau. » Il avait le teint jaune, 
presque cireux. Ça doit être la 
lumière, pensa Jean. 11 n’y a 
même pas de fenêtre. Tout en lui 
parlant, il regardait derrière 
Christian la rangée de livres de 
Benjamin Greene (A peine 
quinze centimètres, pensa-t-il. 
Quand il les republiera (pas 


Christian; son fils) est-ce qu’on 
gardera mes traductions ?) « Ça 
n'était pas mal du tout, il y avait 
de bonnes choses, mais, que 
voulez-vous, ça a vieilli » Chris- 
tian soulevait de grosses enve- 
loppes. « Ah lie voilà » D feuille- 
tait. * Environ deux mille cinq 
cents mots ». dit-fl. «Tu ne peux 
pas parler français ? » dit Jean. 
« Non, je cite la lettre de Raven » 
dit Christian. « Comment va 
Martine ? » « Bien », dît Jean. 
« El le fils? »« Bien ». dit Jean. 

Dans la rue, il ralentit à cause 
de son pied et il ouvrit l’enve- 
loppe. Une photocopie infecte, 
pensa-t-il, toutes les marges sont 
bouffées. « I hâte sea-food », 
c'était aussi les premiers mots du 
texte. Qu'est-ce qu'il fout alors 
aux Seychelles ? Est-ce que je 
vais aux Seychelles, moi? Evi- 
demment, il a les moyens, lui, 
l’homme aux chaussettes de soie. 
Des chaussettes de soie! (Dans 
mes espadrilles, sur mon panse- 
ment, c’est ça qui serait chic). 
Des vacances sportives, au bout 
du monde, la pêche au barracuda, 
non je confonds, le bateau. 

Une vieille photo lui revint en 
mémoire ; Benjamin Greene tour- 
nant le dos à la mer cobalt, ses 
fortes Épaules couvertes d’un 
duvet déjà grisonnant : » Quand 
rentrez-vous aux Etats-Unis Mis- 


ter Greene ? - Le plus tôt possi- 
ble. En réalité, je hais la mer, les 
vacances, je ne suis bien que dans 
mon petit bureau, etc. » Mon 
petit bureau! Une grande pièce 
carrée, tout en vitres, dans le Ver- 
mont, les arbres flamboyants dans 
l'automne. « Et les écureuils vien- 
nent jusque . sur ma fenêtre » 
(citation, je ne sais plus où). Le 
conducteur de l’autobus regardait 
Jean d’un drôle d’air. Qu’est-ce 
que j’ai ? pensai t-iL II avait la 
bouche ouverte, les yeux pleins 
d’eau. Il est peut-être enrhumé, 
pensa Jean, mais quelle tête 
d’abruti. 

S ON pied avait suffisamment 
enflé pdurqu'3 ne soit pas 
question aujourd'hui de se 
remettre à la peinture. Jean s’assit 
I son petit bureau, sortit les feuil- 
lets, lut : « I hâte sea-food. » Pas 
tant que moi, pensa-t-iL Cétait 
quoi, ce texte ? Un fond de 
tiroir? un début d’autobiogra- 
phie? quelques pages de jour- 
nal? un texte de complaisance 
écrit en vacances? («le télé- 
phone, Mis 1 er Greene ! » 

• Qu'est-ce ? - Je ne sais pas. un 
type du New Yorker. » Greene 
revenait à table. « Cétait qui ? » 
«Un type du New Yorker qui 
voulait quelque chose de moi • 
• Et tu sais ce que tu va lui don- 
ner? » « Pas la moindre Idée. * 


« Finis au moins tes coquillages » 
* Non, finalement, je crois que je 
ne les Mme pas. Tiens, c’est une 
idée; je vas leur écrire quelque 
chose là-dessus. » « Mais tu les 
aimes!» «Pas tant que ça. je 
t’assure. ») 

Jean ouvrit son stylo, com- 
mença : «Je hais les fruits de 
mer », puis il barra, écrivit : « Je 
déteste les fruits de mer », puis il 
barra de nouveau : « Je n'aime 
pas les fruits de mer. » A ce 
rythme, peæa-t-3, je ne suis pas 
an bout. Une fois, il y a bien long- 
temps, Jérôme était tout petit, ils 
étaient allés en vacances à Bréhat. 
A chaque repas, c’était la même 
chose : « Pas le petit trabe L hur- 
lait Jérôme, pas le petit trabe. • 
« Mais il est mort, mon chéri. 
disait Martine, et dis un « crabe » 
pas un • trabe ». (Mais Jérôme ne 
voulait rien entendre, et Jean 
finissait par sortir avec luL) Moi 
non plus, pense-t-il, je n'aime pas 
les crabes, ni les tourteaux avec 
cette espèce de cervelle grise qui 

leur sort de— du D reprit son 

stylo avec un sentiment de sym- 
phatie et de connivence envers 
Benjamin Greene. 

Mais quand il eut fini un peu 
de rancœur lui était venue, avec la 
fatigue. H ÿ avait là une façon de 
s’exhiber, de parier de soi qui le 
choquait. A quel moment, pensa- 
t-il, acquiert-on le droit de parler 
de .soi sans risquer d’agacer les 
antres ? Quand on a du génie ? U 
haussa les épaules. En même 
temps, 3 devait se l'avouer, U était 
plein de joie, plein d’admiration. 
Sa mauvaise humeur s’envolait, il 
essaya sans succès de la rattraper. 
Quelle force/queUe rapidité, tout 
de même, pensa-t-îL La maison de 
bardeanx, la mort de la petite 
sœur, l’allusion à KafM , le père 
qui toute sa vie repasse des panta- 
lons dans une arrière-boutique de 
Brooklyn (Brooklyn ! pas le 
Bronx, qu’est-ce qu’il raconte, 
l’autre !) Et lui le petit commis de 
m a ga sin, devenu haut fonction- 
naire international qui lâche tout 
vers quarante ans pour écrire. 
Tout cela, en dix pages, et le 
dégoût des crustacés, reste du 
viefl interdit religieux. (Je hais, 
pensa Jean, je hais les fruits de 
mer, et fl barra le reste de la 
ligne.) La scène se passait à 
Long-Island, dans un restaurant 
assez luxueux. Cette façon de dire 
en deux mots, la nostalgie, la 
mère dans sa petite cuisine, et la 
lumière qui descend sur le visage 
de la femme aimée. 

Son pied ne le faisait plus souf- 
frir. Qu’est-ce que je suis, à côté 
de lui, pensa Jean, avec mon nom 
en dessous du sien ? Je profite de 
lui, comme l'oiseau qui pique sa 
nourriture entre les dents du cro- 
codile. Gracieux, pensa-t-il. Il 
resta un moment sans bouger, . 
regardant la nuit venir. Mais 
après tout, lui aussi 3 a besoin de 
moi. C’est peut-être un géant, 
niais ici, c’est un géant aveugle. 
Comme Orian, et je le guide, 
juché sur son épaule. Cette image 
lui plut davantage. De qui était le 
tableau ? H l’avait vu autrefois, 
au Metropolitan, justement, vers 
la fin de ses études. Et Greene, 
qu’est-ce qu’il faisait à cette épo- 
que ? Le magasin, encore ? pro- 
bablement pas, c’était fa légende, 
ça. Ils avaient le même âge. à 
quelques mois près. Cette idée 
l’assombrit. Bïzàrreméiiv de 
Greene et de lui, 3 avait Fimpres- 
siûn que (fêtait ldi qui vieillirait le 
plus vite. - 

D sortit la petite Hermès de son 
étui et commença de taper rapide- 
ment. Demain, pensait-il, je me 
remets àja peinture. 

[DnRfe Safleuw «s ciguë k fitté- 
nrtara ttimpgrfn A rnniwnltf de Pterto- 
X-Nâatert. écrit des poèmes, des 
pièces de théâtre, des romans et fiüt des . 
tradactMNU. ' Elle a obtenu le prix 
Re*Mdot.ea 1980, avec les Portes de 
CaUdo (POL. H a c h ett e). Son dernier 
Wta, Va Printemps froid est paru en 
19*J(POL)l] 
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Un entretien inédit avec François Mauriac 


Dans les années 60, Komnen Becirovic 
a rencontré, pour l'hebdomadaire yougoslave 

Ji"?' deS grands écrivains français, 

d André Malraux à Michel Butor. 

Son entretien avec François Mauriac a été, dit-il, 
d autant plus passionnant, qull était, à l'époque 
athée et « non indemne de marxisme k 

/Vous publions des extraits de cette rencontre, 
inédits en français . 


«E N : 


feuilletant vos li- 
vres, je me sois sou- 
venu do mot de Dos- 
WSetsIu : « Dieu m'a torteré 
toute ma rie. » Pourriez- vous 
dire ht même chose ? 

- Je ne peux pas dire que Dieu 

m'ait torturé, disons qu'il m'a in- 
quiété. Mais le secours et l'aide 
que j'ai reçus de lui, de ma foi eu 
Dieu, dépassent de beaucoup les 
tourments que j'ai pu avoir de ce 
côté-là, et surtout dans la vieil- 
lesse, bien entendu. H est certain 
que la foi peut être extrêmement 
secourable dans ce que Michelet 
appelait un grand supplice et qui 
est la vieillesse. Parce que tout 
nous quitte quand nous srmmug 
vieux, mais nous nous apercevons 
alors que les autres se dressaient 
entre Dieu et nous. Maintenant 
qu’3 n'y a plus personne, eh bien ! 
tout à coup, on se trouve en pré- 
sence de Dieu. 


- Dostoïevski finit 
en réponse à cent ftf Faccn- 
saieot d'aveuglement : «Dsto- 
bêcüeSy j Os ne savent pas que 
amm bosamm est passé par la 
purgatoire du doute. » Vous, 
avez-vous jamais douté ? 

- Bien entendu. Vous savez, 
une des prières que je fais le plus 
souvent, c’est celle de ce pauvre 
homme de l'Evangile : « Je crois. 
Seigneur, mais viens au secours 
de mon incrédulité. » La foi n’est 
absolument pas l'évidence, la cer- 
titude. la foi est une vertu. C’est- 
à-dire qu’elle exige de l'effort, et 
même un effort de volonté. La foi 
se conquiert et doit être défendue 
tous les joues. Bien entendu, j’ai 
douté. Si je ne doutais pas, je se- 
rais le plus misérable des 
hommes. Ou bien j’aurais été un 
saint 

» Nous sommes des êtres par- 
tagés. Nous sommes dans la nuit, 
avec des éclairs qui nous travers 
sent mais c'est dans h nuit que 
nous espérons, et que nous atten- 
dons, et que nous prions, et que 
nous appelons, et que nous avons 
s ouven t le sentiment (Tune ré- 
ponse, Dieu merci ! ma is enfin ce 
n'esz pas une certitude. 

— Dans vos Nouveaux Mé- 
moires inf é r i e u rs (1), vous irez 
écrit ced : «Quelle teneur! U 
u*Jr a ries sV o*y a Dieu Per- 
dre !* foi, ce serait perdre le 
monde. » Cria me para» comme 
tm cri d'angoisse, et je songe à 
Pascal et à son effroi devant « le 
science étemel des especes be- 
flmfm ». Mais je vous avoue que 
cri* die pan» on peu Injuste i 
regard da monde, à Tégard de ce 
qui existe, et je ne peux pas 
m'empêcher de vous poser la 
question : le monde est-fl si peu 
******* à une foi qri* après 
tout, n'est qu’une cr é a tion de 
resprit humain, le monde avec s* 
huuüre qui nous abreuve» ses fo- 
rêts— 

- Même avec ta foi, je sms 
frappé moins par ta beauté du 
monde et de ta Création que par 
sa férocité. Tout chrétien que je 
suis, je lutte contre ce mystère in- 
compréhensible de ce que j’appel- 
lerais - il n*y a pas de mot fran- 
çais pour exprimer ta chose —■ 


entrc-dévorCment- L’entre- 
dévorement, c'est pour moi te 
grand scandale. Je trouve la Créa- 
tion cruelle et féroce. Quand 
j'étais enfant, je donnais des sau- 
terelles aux mantes religieuses. Et 
ce n’est qu'un tout petit chaînon 

dans la. chaîne mfhrâ» 

tions, et de rjentix^dévoremeat. 
J’ai toujours été terriblement 
frappé par cela. 

» Vau savez, je sms su fond un 
viril enfant romantique et tout de 
même ta beauté de la nature m’a 
peut-être moins frappé que sa ter- 
rible indifférence. La Maison du 
berger, de Vigny, de même que la 
Tristesse d’GHympio, de Hugo, 
m'ont beaucoup marqué dès mon 
adolescence. Les sentiments ro- 
mantiques, dont tous nos contem- 
porains, dnrç t les garçpn g d*au- 
jounFhm sont ri loin, noos, nous 
en étions imprégnée. 


— Ce qai sfffwm chez les 
catho Bqacf » c'est qu'as tronwnt 
que leur foi est ta sode vraie foL 
Est-il possMe que toutes cas 
âmes fti ne sent pas, ou n’ont 
pas été chrétiennes, soient 
vouées à la damnation? N’y *- 
t-fl pus là quelque dose de 
um mt tœ mz qadle que soit ls 
refi^on? 

— Oui, mais le catholique qui 
croit ça est un imbécile on ut 
ignorant, parce que dans la véritar 
ble foi tm ne condamne jamais. 
Moi, personnellement, je préfère 
un juif qui a la foi, qui pratique sa 
religion et qui aime Dieu, à un car 
thoiique qui n'a pas Pamour de 
Dieu. 

» Cda dit, je suis né dans ta 
vkâBe Eglise; je suis catholique 
parce que j'y suis né, naturelle- 
ment. Mais, quoique j’y sas né, 
comme dit Pascal, je persiste avec 
tout ce qu'on peut dire contre. 
C'est l'Eglise mère, et c’est elle 
qui a tout gardé. Je compare le 
catholicisme à ces mds d’oiseaux 
qui sont faits avec de la paille, 
avec de la fiente, avec des débris, 
maïs qui co ns ervent la vie. Les 
deux pondes qui sont celles du 
Christ : •Tes péchés te sont 
remis», et : « Ced est mon corps 
livré pour vous», ont été gardées 
totalement et entièrement dans le 
cathofiasmc; alors que je com- 
pare 1e protestantisme à une très 
belle amphore, mais poreuse, qui 
laisse fuir Peau. 

- Partant en général, ne voos 

scmb!e-t-a pas que tonte refigSon 
est une entrave à la liberté ta- 
maine,qae cette terreur dans ta- 
quefle vit nmfiridn, dans rat- 
tente <Fua on <Fwe 

grâce, est sue sorte d’escla- 
vage? N’y a-t-Q pas là quelque 
dose «Ptamffiant pow l'esprit 
hw«wafa que de vivre cosstam- 
ment à genoux avec os senti- 

p ermanen t? 

- Je vous répondra que je ne 
vis pas* perpétuellement age- 
nouillé, que je ne m'agenouille 
que quand je le veux et msuîte 



et pas du tout une terreur. Je ne 
dis pas qu'il n’y a pas là un £ 16 - 
TTK-nt de crainte, maïs l'espérance 
Avmnft et, de {dus, c’est dans la 


mesure où j'étais un chrétien fi- 
dèle que j'étais libéré ; et c’est 
dans ta mesure, très grande, où 
j’étais un chrétien infidèle que 
j'étais ligot& Je veux dire que nos 
véritables maîtres, les plus durs, 
ce sont nos passons, et dans ma 
rie, je le dis très sincèrement, le 
Christ a été un principe de libéra- 
tion et pas du tout un asservisse- 
ment. Alors, il y a évidemment les 
obligations extérieures de l'Eglise, 
mais tout cela est très superficiel, 
il ne faut pas y attacher trop d’im- 
portance, ce n'est pas ça qui 
compte. 

— Que dites-vous des pen- 
sesrs comme Lucrèce, Montai- 
gne ou Valéry qui, d'aiDeais a 
été votre grand ami ? 

— Pour Montaigne, vous savez, 
Q faudrait en parla- avec des 
nuances, et même pour Valéry qui 
était très inquiet, plus qu'on ne 
croit Sa haine de Pascal était en 
réalité très significative. Je 
constate qu’il y a les chrétiens et 
qu’a y a tes autres. Pourquoi tes 
uns sont-ils choisis et pas tes au- 
tres ? Pourquoi les uns répondent- 
ils oui et les autres non ? Mais ça, 
c'est la merveille de la liberté et 
de la disponibilité humaines. Car, 
en réalité. Dieu, 3 faut 1e vouloir, 
fi faut le choisir. C'est évidem- 
ment 1e choix, ce n'est pas un pari 
an sets pascalien. Moi qui aime 
tant Pascal, je n'aime pas telle- 
ment 1e pari. C’est un acte de foi 
dans Tamour. Bus toute cette 


création que je vous décrivais tout 
à Fheûre me paraît atroce, plus je 
me tourne du côté de cette chance 
donnée par le Christ d’être aimé à 
travers tout Et alors là, 3 y a une 
lumière extraordinaire. Le chris- 
tianisme est une expression vécue. 
Ça ne se prouve pas, ça s’éprouve. 

— Que pensez- vous de ta phi- 
losophie de TeUhard de Cbar- 
din? 

— Je vous dirai tout de suite 
qu’elle ne correspond pas du tout 
à mon idée, qu’elle ne répond pas 
aux questions que je me pose, 
qu’elle ne me satisfait absolument 
pas, mais j’avoue que c’est la phi- 
losophie, que c'est la théologie qui 
correspond exactement aux exi- 
gences de l’époque actuelle. Alors 
j’ai le très grand respect et la plus 
grande admiration pour Teühard 
de Chardin, mais je le laisse aux 
autres. 

— Parmi les grands écrivains, 
H y en a deux que vous aimez 
souvent citer : Pascal et Racine. 
S’agit-il d’une affinité particu- 
lière? 

— Je crois que Pascal a eu 
beaucoup d’influence sur moi dès 
le collège. S s’est trouvé par ha- 
sard que j’ai eu un camarade très 
intelligent, très génial, comme ou 
l’est quelquefois à seize ans, et qui 
était passionné par ces problèmes. 
H s’appelait André Lacaze, il était 
très moderniste et lisait la philoso- 
phie de Blondel Comme c’était' 


une heure de débâcle du christü 
nisme, au début du siècle, nou 
avons senti 1e besoin de nous rac 
cracher. Je me rappelle que nou 
faisions des listes de catholique 
intelligents. C'est pour cela qui 
Claudel a été pour nous si impor 
tant à ce moment-là. Et alors c’es 
certainement à partir de là que j 
me suis raccroché à Pascal qui 
malgré tout, répond à beaucou] 
de questions sur te plan humain 
Et puis 3 m’a pris. 

» Quant & Racine, 3 a été 1< 
premier. Fai aimé Racine au col 
lège. Ça a été la première vraie 
rencontre avec tout, avec l’amour 
avec la poésie. Fai été très sensi- 
ble à la poésie radnienne, nu» 
goût s’est formé là à jamais. El 
puis j*y ai rencontré une certaine 
poésie de. passions. Le romandei 
est évidemment né là, et bien sûi 
que la tragédie classique m’a 
donné un cadre aussi 


• — Parmi les écrivains, vos 
contemporains, quel est celui 
que vous admirez le pins ? 

- Cest Proust, c’est celui que 
j'admire beaucoup. Je trouve que 
c’est lui le plus original, le plus 
complet. Proust est aussi impar- 
tant pour moi que Balzac ou Toi 
sUÆ, je 1e trouve aussi grand. Na- 
turellement, j’admire beaucoup 
Valéry, j’admire beaucoup Clau- 
del pour une autre raison. Mais 
s’il fallait dire quel est le plus 
grand, moi, je dirais Ptousl 


— L’avez-vous bien cosma ? 

— Je l’ai connu, mats tout à 
fait vers la fin de sa rie. Il m’avait 
même invité à dîner. Oh ï s’U. 
avait vécu, nous aurions été cer- 
tainement liés, j’ai des lettres de 
loi très affectueuses, fl m'a invité 
à dîner un soir et j'ai passé pres- 
que toute une nuit avec lui. Il 
vous invitait à dix heures du soir 
pour le dîner. (—) 

- Avait-il la quelque chose 
devons? 

— Il y avait très peu à ce mo- 
ment, maïs U m’avait beaucoup 
parié de Préséances. 

— Vous étiez aussi très lié 
avec Gide, 

— L'homme me passionnait 
beaucoup. Tant que l’homme 
avait vécu, j’étais sous le charme 
de Gide. Mais Gide disparu, ce 
qui reste ne me paraît pas très im- 
portant. 

— On sait que c'est vous qui 
avez découvert André Malraux. 
Voodriez-vons noos rappeler 
comment cda s’est passé ? 

- Je ne peux pas dire que j’ai 
découvert André Malraux. II est 
venu me voir quand 3 avait dix- 
huit ans. D n’était pas très diffé- 
rent de ce qu'3 est maintenant, 
d’ailleurs. Il m’avait montré le 
manuscrit de sa Tentation de 
V Occident et j'avais tout de suite 
écrit à Grasset, en lui disant que 
j'avais vu un garçon qui était un 
génie. Grasset l’a publié aussitôt. 
Il m'avait ébloui et je n’avais rien 
compris à ce qu’3 m’avait dit. 

— Malraux aussi semble ap- 
partenir à ceux qui répondent 
non à la grande question. 

— Peut-être allez-vous me trou- 
ver d’un christianisme étroit, mais 
je pense qu'3 manque une dimen- 
sion à Malraux. Je trouve que la 
foi donne tout de même une 
avance en profondeur, je ne 
trouve pas que ça nuit mais tout le 
contraire, et même un écrivain 
comme Malraux, par le seul fait 
que ce domaine n’existe pas pour 
lui, ça me paraît court. Chez 
Proust 3 y avait tout de même une 
ouverture. (_) 

— Peot-on dire que la foi et 
la poésie sont deux éléments es- 
sentiels sur lesqoels repose votre 
œuvre? 

— A condition de ne pas les sé- 
parer, parce que ma poésie est 
tout de même pénétrée de ce que 
je crois et que le sens de ma poé- 
sie est dans ma foi, naturellement. 
Est-ce que ma foi est poétique, je 
ne le dirais point parce qu’elle se- 
rait raisonnable. 

— Sur qttoi aimeriez-vous at- 
tirer surtout l'attention de vos 
contemporains ? Quel serait vo- 
tre message pour eux ? 

— Forcément sur les valeurs 
religieuses. Je pense qull a été 
tris grave pour l’Allemagne et 
pour tous les pays de l’Est dont le 
vôtre, naturellement, qu’3 y ait eu 
un jour un Allemand pour dire 
• Dieu est mort ! » Si vous voulez, 
la défaite de Dostoïevski, que 
vous citez souvent, me paraît un 
grand malheur, et mon vœu, mon 
appel serait de dire aux hommes, 
et particulièrement aux hommes 
de votre côté : c’est très grave de 
jeter par-dessus bord ce que vous 
avez jeté par-dessus boni Mon 
vœu serait que le sel ne s’affadisse 
pas. Si le sel s’affadit, qui lui ren- 
dra sa vertu, comme dit le 
Christ ? Qu’3 reste encore un peu 
de sel. ■ 


(Paris. le 6 mai 1966. ) 
Propos recueillis par 
KOMhEN BECIROVIC. 

(1) Flammarion. 1965. 
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UN LITHOGRAPHE JETTE L'ENCRE 


entretien avec Charles Sorlier 


Le fils du «r bistrot » 
est devenu lithographe . 

Dans râtelier Motoiot où il travaillait, 
les plus grands peintres 
— les « géants » — sont passés. 

Il les voit, les observe, les conseille. 
Aujourd'hui, il raconte. 


Une chemise rouge, la fumée 
des cigarettes brunes, ta gouaille 
d’un village aujourd’hui disparu, 
Belle ville, la soixantaine un peu 
ronde des amateurs de bonne 
chère : Charles Sorlier, un sacré 
personnage et la mémoire vivante 
d'un siècle d’histoire de la pein- 
ture. Il fut le graveur et le litho- 
graphe de la plupart des grands 
peintres du vingtième siècle : 
Matisse, Dufy, Léger, Miro, 
Picasso, Chagall et bien d’autres. 

Pour lui, ce parcours, de Belle- 
ville aux ateliers de peintre, n’a 
rien d'étonnant : • Je suis né dans 
le ruisseau et je n’avais aucun 
goût pour ça II fallait donc bien 
que je m'en sorte. » Quand ils ont 
quitté Bclleville, ses parents ont 
pris, non loin de la place des 
Ternes, à Paris, un café possédant 
le fameux Ratodrome (voir enca- 
dré). Dans l'entre-deux-guenes, 
les snobs venaient s’y encanailler, 
« s'enthousiasmant aux côtés des 
ouvriers, en regardant des rats se 
faire massacrer par des chiens ». 
dit Sorlier. Lui, le « p’tit gps du 
Ratodrome», qui travaillait bien 
& l'école, faisait tranquillement 
ses devoirs dans ce vacarme. Il 
apprenait à lire les livres comme 
plus tard il apprendrait à lire les 
toiles. 

Car rien ne l'agace « comme 
ceux qui pensent qu’il suffit de 
voir un tableau pour comprendre 
ou pour savoir que ça n’a pas 
d’intérêt ». * A ceux que 
j’entends dire devant un Picasso 
« mon fils en ferait antant », « j’ai 
envie de conseiller de bien pren- 
dre soin de l’enfant, ça leur fera 
une vieillesse dorée! Les livres, 
en principe, tout le monde 
apprend à tes lire. Mais il y a des 
gens qui s'arrêtent aux romans 
roses et d’autres qui vont jusqu’à 
Montaigne ou Proust. Alors ? Je 
me demande bien pourquoi on ne 
veut pas admettre que c’est la 
même chose avec la peinture t » 


C’est sans doute pour dire 
quelques-unes de ses vérités que 
Charles Sorlier s'est décidé à 
écrire Mémoires d'un homme de 
couleurs (1). C’est aussi parce 
qu'il a un peu plus de temps. 
Depuis que ses amis peintres sont 
morts, * les uns après les autres, 
jusqu’à Chagall », qui lui était le 
plus proche et qu’il appelait 
« Patron », Sorlier, peu à peu, 
prend sa retraite. D n’a pas trouvé 
chez les créateurs plus jeunes la 
« relève » qu'il espérait, et, 
constate-t-il en riant, selon sa 
bonne habitude, mais triste tout 
de même : * Quand on a chanté à 
la Scala, on ne finit pas au Petit 
Casino. » 

11 est vrai qu'il a « tenu à la 
main » des plus grands, depuis la 
fin des années 40 et son entrée 
dans le célèbre atelier Mouriot 11 
a su comprendre leurs élans, leur 
génie de peintre, au point de pou- 
voir le reproduire. II savait 
accompagner leur travail et 
s’adapter à ce qui allait avec, 
leurs folies ou leurs caprices. 


« Picasso, c'est Victor Hugo > 


Son livre est le récit truculent 
de cette longue balade avec eux ; 
une galerie, non de portraits en 
pied, académiques, mais de cro- 
quis vifs, sans complaisance. Sor- 
lier revendique l’injustice de la 
subjectivité, il ne cache ni ses 
affections ni ses antipathies, mais, 
de tous ces peintres, il reconnaît le 
travail. « Tous les artistes 
géniaux que j’ai connus travail- 
laient quatorze heures par jour. 
Je ne crois pas aux dilettantes, ni 
à ceux qui font tout à la fois, en 
amateurs... Ouais, tous ces types 
géniaux, ils bossaient. Moi. j’ai 
toujours pensé que j'étais l’ombre 
de ces gens-là. Dans la vie. il faut 
connaître ses limites et les accep- 
ter. C'est une bonne recette pour 
éviter d’être trop malheureux. » 



Une ombre_. Ce n’est pas exac- 
tement le râle que Ton imagine 
pour Sorlier, qu’on pourrait écou- 
ter pendant des heures et qui fait 
revivre l’atelier Mouriot comme si 
l’an y était, dans sou livre comme 


dans la conversation, avec les 
coups de cœur, les coups de 


gueule, les coups de chien et ce 
. défilé inimaginable de -« géants ». 


AVENUE DES LARMES DE VERDUN 


Avec les ouvriers, les 
pégriots, les forains, les clo- 
chards, les gens du monde, les 
snobs... le Ratodrome était un 
parfait microcosme de la société 
et un inépuisable livre d'images 
pour un enfant éveillé qui devait 
faire par lui-même les choix de 
son éducation. 

Jacques Prévert, avec qui je 
devais devenir très ami, s'étonna 
un jour d’apprendre que fêtais 
c le fils du Ratodrome x. Etant 
natif de Neuilly-sur-Seine, il 
venait voir les courses de rats en 
voisin et m'avait entrevu lorsque 
f étais tout môme. La vie m'aura 
réservé de curieuses surprises. 
Raymond Queneau y vint aussi 
et en parle dans Pierrot mon 
amf, situant dans ce roman le 
Ratodrome avenue des Larmes, 
métaphore pour avenue da Ver- 
dun. 

Pierre Souvestre et Marcel 
Allain, dans' un épisode de Fetn- 
tomas, « Le bouquet tragique », 
décrivent ainsi le troquet de mes 
parents: 

« II y avait li, piètrement a bri- 


des banquettes et des tables sur 
lesquelles étaient disposés des 
bouteilles et des verres; lâ 
buvaient des hommes aux 
allures de souteneurs, des filles 
aux tâtes de pierreuses. 


» C'était une sorte de cabaret 
champêtre avec c jardins et bos- 
quets », et jeux de toutes sortes. 

» Toutefois, sur la gauche, se 
trouvait un terre-plein surélevé, 
entouré de grillage aux mailles 
très serrées. 

» Une foule nombreuse et 
tapageuse entourait cet endos, 
à la forme d roui aire, et sur cette 
espèce de tréteau, dans l'inté- 
rieur de la cage qui le recouvrait, 
on voyait par moments des 
chiens qui, tout en aboyant 
furieusement, bondissaient dans 
tous les sens. 

» Parfois c'étaient des applau- 
dissements qui éclataient alen- 
tour, d'autres fois des rires, sou- 
vent des huées, des coups de 
sifflet 

» C'était là le Ratodrome.-. 

» Le fipaetade annoncé allait 
commencer, et l'orateur, qui, 
véritablement avait une digne 
allure d'apache, brandissait au 
bout de son bras une grosse 
boule de chair aux poils gris qui 
s’egitaft furieusement 

» Le rat d'égout jeté dans la 
cage, la bête affolée tournait en 
rond, grimpant au grillage, cher- 
chant une issue pair s'enfuir. 

> D'un geste brusque, le pré- 
sentateur ouvrait une petite 
porte découpée dans la grilla de 


la cage, et le chien excité à ridée 
du prochain combat bondissait à 
l'intérieur de l'arène qui lui était 
réservée. Du premier coup, H 
sautait sur lé rat 


» Mais le chien poussait un 
jappement de douleur ; son 
adversaire verrait de le mordre 
aux babines. Machinalement le 
chien se frottait la gueule avec la 
patte, passait sur la plaie sangui- 
nolente sa langue toute rose, 
puis une fureur subite brillait 
dans ses yeux, ses crocs se 
découvraient H bondissait à nou- 
veau et hardiment s'agrippait la 
mâchoire serrée, sur la nuque 
grasse du rat 


Miro était amical et distrait. 
• Miro était en train dé faire une 
lithographie sur pierre à l’atelier, 
raconte Sorlier. Il sort Un de mes . 
assistants ajoute une pipe à l’üh 
de ses personnages. Je m’affole.' 
Quand Miro revient, il hésite et 
finalement rajoute de la fumée à 
la pipe. Picasso, lui, faisait un 
jour un portrait de Françoise ' 
Gilot sur lequel il fit tomber,, de 
son pinceau, une goutte. Une 
grosse goutte. Pensant que c’êtaii 
une tache, le tireur a poncé: 

« Quel est l’imbécile qui a retiré 
mon grain de beauté ? » - hurla 
Picasso en voyant l’épreuve de la 
litho. Il fallut remettre la tache: 
Et Picasso a conclu : « Ne- négli- 
geons pas les accidents. » 


aujourd’hui presquetermîné, 
Charles Sorlier prend -plaisir à le 
raconter. H né se -prend pas pour 
autant pour un écrivain, « juste 
pour uncontèur» qui doit * faire 


attention » quand il prend la 
plumet 

• On a tendance à se laisser 
emporter. A un moment, on ne 
contrôle plus tris fnen. On en fait 
trop II faut couper. Quand on 
veut écrire *il pleut ». il faut 
écrire • il pleut », pas aller cher- 
cher midi à 14 heures. Et surtout, 
il -faut faire passer V humour. En 
relisant , les passages sur mon 
enfance, je mé disais: Hé! douce- 
ment. t’es pas en train de refaire 
les Deux OrpheEncs. » • ■ 

- Propos recuefflis par 
- JOSY ANE S A VIGNEAU. 


(I) Mémoires d’un homme de cou- 
leurs. de Chartes Sorlier. Eà. Le Prfr- 
aax-aercs.287pages.89F. 


L’ACCENT ESPINGOUIN 


» En vain, dès lors, l’anima! 
presque vaincu se tordait-il en 
proie à des souffrances inouïes, 
en vain ses griffes pénétraient- 
elles dans le poitrail du chien, 
celui-ci ne bronchait pas, se 
contentant de secoua’ rageuse- 
ment la tête. 


• Picasso, c’est Victor Hugo». - 
continue Sorlier qu’on ne peut 
plus arrêter dès qu’il commence à 
retrouver, par le récit, tous «ses» 
peintres. • Picasso. U fallait 
l’admirer. Chagall, il fallait 
l’aimer. Chagall, peut-être, a 
moins inventé, moins cherché, 
mais pourquoi comparer ! Je le 
dis dans nom livre, c’est comme 
aux Jeux olympiques, on ne va 
pas comparer le perchiste et le 
coureur de 100 mètres.- c’est rfdi- . 
cule.» 


» ,A un moment donné, le rat 
poussa un cri perçant, pus O 
retomba flasque, immobile, per- 
dant son sang par le museau et 
les narines. Des applaudfese- 
ments éclatèrent... » 


(Mémoires d’un homme de cou- 
leurs, p. 4244.) 


Chagall voulait être aimé et 
Sorlier l’a aimé, cela ne fait aucun 
doute à la lecture de son livre, 
malgré sa pudeur. La mort de 
Chagall a rejeté,, un peu plus 
encore, son métier de lithographe . 
dans le passé. Son voyage dans 
imites les couleurs et les formes 
dé ce siècle,"puïsqn*il' est 


Physiquement, Picasso serait 
passe inaperçu - si Ton n'avait 
pas su que C'étaitrjM. Il était de 
petit» taille, râblé comme un 
tàùrilion,' ayant conservé* bèau- 
ooup moins de cresson sur le 
cafflou-que d'accent «pingouin 
dans la voix. _J’«i souvent 
entendu parler de ses yeux.» Ce 
regard qui..''., que:», quoi.'..' d) f 
ce regard;.. -J'ai pu constater' 
qu effectivement. B avait .deux 
mirettes, de qui ne constitue 
pas en sol un 'fait exceptionnel, 
et je suis certain que s’il avait 
été OS- chez Citroën, personne 
ne l'aurait' pris pour la déesse 
aux yeux^ pars. C'était un 
homme simple et sympathique 
qui n’hésitait pas à se mêler aux 
oùvrîe'rs dé ~chéz Mouriot* 
comme . était un des leurs. 
Nous n'avons jamais eu la senti- 
ment qu'ü- pouvait -se prendre 
pour, un monument historique 
ambulant. Jtà toujours pensé 
qu’au fond c'était un -timide et 
un angoissé- S'il se conduisit le 
plus souvent dans les rapports 
humains' comme un -être sans 
caour, ce- n'était, peut-être que 
pour préserver sa propre vulné- 
rabilité à- n'importa quel prix, à 
condition que' ce prix soit payé 
par les autres. Son destin aura 
été de vivre exclusivement pour 
son art, et. ta seule personne 
qu'B aima passionnément se 
nommait Pablo Picasso. C'est 
un parfait exemple de narcis- 


sisme, avec la grande différence 
que Narcisse 'finit par se noyer 
alors que Picasso nagea tou- 
jours admirablement à son pro- 
fit 

.Si' je considère Picasso 


comme un artiste très important 
du XX* siècle, fl n'en demeure 


pas moins vrai qu'a n'est pas le 
seul. 


Quelle est cette bêtise qui 
veut classer tes peintres comme 
on le taisait avec les mômes à 
f* école communale ? Aux Jeux 
olympiques quel est -f athlète 
numéro on ? Celui qui. est 
champion de course è pied, la 
sauteur i la perche-, .ou ta tan* 
ceur de poids 7 Per so nne ri'ose- 
râff poser 'une' question aussi 
idiote. Ûhnapeutcomparerque. 
c» qui est. comparable et 
constater que nous sommés en 
présenta de performances qui 
sont toutes exceptionnelles. <„.) 

■ Françofao Gffot; quf ftrt la 
compagnedu peintre de 1B46 à 
1952, nous rapports dans son 
ouvrage Vivre avec. Picasso : 
< Picasso .a souvent répété : 
c Quand fêtais entant, ma mère 
mé disait : e Si tu deviens a oh . 
dat, tii seras générai. Si tu 
deviariè moine, tu Uniras pape. > 
- Je. siés: devenu peintre et je 
sutaPicassq. ». • 

( Mémoires d'un hotnmtdc cou- 
leurs, p. 158-159). 
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